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PRÉFACE. 


Tous les éléments, tous les progrès de la civilisation mo- 
derne ont leur source dans le Christianisme. C’est de là que 
découlent les véritables notions du droit et du devoir, les 
règles immuables de la morale, ettous les développements 
des lois fondamentales de la société. C’est dans l'Évangile 
qu’on trouve exposés et proclamés comme une loi divine 
ces principes de justice et de charité qui ont changé la face 
du monde, qui ont reconstitué sur de nouvelles bases l’or- 
ganisation sociale, qui ont rétabli les lois naturelles de la 
famille, amené peu à peu l'abolition de l’esclavage, triom- 
phé de la barbarie, adouci les mœurs, contenu le despo- 
tisme, et produit successivement toutes les améliorations 
que l’histoire nous révèle dans la condition sociale des 
peuples et des individus. L'Église a reçu le dépôt de cette 
morale divine: elle a perpétué l'influence de ces principes 
par son enseignement ; elle en a montré, recommandé, 
procuré partout l’application, et contribué ainsi aux déve- 
loppements de la civilisation par l'effet perpétuel de sa doc- 
trine, de ses exemples et de son action incessante sur la so- 
ciété. On peut voir cet heureux effet dès les premiers siècles 
jusque dans les lois de quelques empereurs païens, où se 
révèle manifestement, par la prohibition de certains abus, 
l'influence toute-puissante de la morale chrétienne. Elle se 
révèle surtout avec plus d'éclat dans plusieurs lois de Con- 
stantin, qui ont pour objet de mettre des bornes au despo- 
tisme et à l'arbitraire, de modérer la rigueur des supplices, 
de protéger les peuples contre les injustices ou les vexa- 
tions des magistrats, de soulager les pauvres et de pour- 
voir à la conservation des enfants exposés. Cette législation 
nouvelle et radicalement chrétienne, développée et com- 
plétée par les empereurs suivants, fut adoptée dans les mo- 
narchies qui s’élevèrent sur les ruines de l'empire romain, 
et c’est à l’Église qu’en revient la gloire. Ce fut l'autorité 
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morale du clergé qui dompta les barbares et les fit entrer 
dans les voies de la civilisation. Les évêques étaient les 
chefs et les représentants de la société chrétienne ; ils 
avaient reçu, en outre, des attributions civiles qui en fai- 
saient pour ainsi dire les premiers magistrats municipaux. 
Ils obtinrent par cela même un grand crédit auprès des 
nouveaux souverains, et s’en servirent pour empêcher au- 
tant que possible les injustices, les violences, les oppres- 
sions et rendre plus supportable la condition des peuples 
conquis. Leur influence eut pour effet d’opposer la force 
morale, la puissance du droit à la force matérielle, et de 
maintenir contre les préjugés de la barbarie les règles sou- 
veraines de la justice et les principaux éléments de la civi- 
lisation chrétienne. Peu à peu l'Égiise obtint non-seule- 
ment par ses lumières, mais par l’exlension progressive 
de son pouvoir temporel, la haute direction de la société. 
Elle se trouva mêlée d’une manière plus directe et plus 
efficace à toutes les affaires politiques. Elle fit pénétrer ses 
maximes dans les lois, dans les mœurs, dans toutes les in- 
stitutions des peuples de l’Europe; elle prit part à toutes 
les grandes entreprises, lutta par ses lois contre les désor- 
dres de l’anarchie féodale, et travailla pendant plusieurs 
siècles à refouler la barbarie par le moyen des croisades. 
Enfin elle régna non-seulement sur les consciences, par 
son autorité spirituelle, mais encore sur les affaires publi- 
ques par les attributions judiciaires du clergé et par la pro- 
digieuse extension du pouvoir temporel des papes. 

On voit donc que l’histoire de l’Église est, pour ainsi 
dire, l’histoire de la société. Elle en fait connaître le mou- 
vement général etles principales révolutions. Elle explique 
la marche, les progrès ou les aberrations de l’esprit hu- 
main, et par cela même, quand elle n’offrirait pas d’autre 
intérêt, on serait forcé d’en reconnaître l’utilité et l’impor- 
tance. Mais on comprend qu’elle doit surtout intéresser le 
chrétien parce qu’elle est l’histoire de la religion. Elle en 
montre l'origine, les fondements, les progrès, les combats 
et les triomphes. Elle fait ressortir jusqu’à l'évidence, par 
le seul exposé des faits, les titres incontestables de la divi- 
nité du Christianisme. On voit ces titres divins se manifes- 
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partout et se révéler avec éclat dans l’accompilissement 
 prophéties sur la dispersion des Juifs et la conversion 
 Gentils; dans les miracles qui accompagnent la prédi- 
on des apôtres, et qu’on voit se reproduire dans tous 
siècles pour soutenir ou réveiller la foi des peuples ; 
is la multitude et la constance des martyrs, qui versent 
r Sang pour rendre témoignage à l’authenticité de ces 
acles et à la divinité de la religion; dans les progrès 
rveilleux du Christianisme, triomphant de tous les pré- 
és, de tous les intérêts, de toutes les passions et des ef- 
s de toutes les puissances conjurées pour l’anéantir ; 
:s la sublimité de sa doctrine et la sainteté de sa morale, 
son culte et de sa discipline ; dans la perpétuité inalté- 
le de son enseignement; dans la vie admirable d’une 
le de chrétiens de tout âge, de tout sexe et de toute con- 
on; enfin jusque dans le triste spectacle des vices, des 
adales et des désordres de tout genre qu’on voit trop sou- 
t défigurer la face de l'Église et qui ébranlent la foi des 
les ou des orgueilleux; car rien ne prouve mieux que 
état déplorable la force divine de la religion; rien ne 
paraître davantage la main toute- -puissante qui la di- 
2 et qui la soutient. Si l'Église peutrésister à ces causes 
stines de dépérissement qui viennent se joindre aux 
ques du dehors, c’est que la Providence veille sur elle, 
que les promesses de Jésus-Christ lui assurent une durée 
ne doit finir qu'avec le monde. 
els sont les objets importants que l’histoire de l'Église 
sous les yeux des fidèles. Tous les détails qu’elle pré- 
te viennent se rattacher plus ou moins directement à 
Iques-uns de ces points principaux, et servent de ma- 
ré ou d’autre à mettre en relief les caractères divins du 
istianisme; car partout ils nous montrent l’action ma- 
ste de la Providence qui maintient son œuvre indes- 
tible, au milieu des révolutions, des erreurs et des 
sions humaines. On voit l'Église remonter jusqu’à Jésus- 
ist et se perpétuer sans interruption par une suite con- 
selle de pasteurs et de fidèles; se montrer toujours 
ble et inébranlable; se distinguer de toutes les sectes 
le titre de catholique, résister à toutes les tempêtes et 
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triompher de tous ses ennemis. Elle se développe et s’éte 
au milieu des persécutions et des attaques de tout gen: 
clle est déchirée, dès l’origine et dans tous les temps, ] 
les schismes et les hérésies; elle est quelquefois défigu 
par les abus, les déréglements et les scandales qui se p 
duisent dans son sein. Mais rien ne peut ni la détru 
ni l'éclipser ; elle triomphe de toutes les persécutions, 
toutes les erreurs, de tous les désordres, et tire une nc 
velle force et un nouvel éclat de ses victoires. Sa doctr 
demeure fixe et immuable au milieu des perpétuelles : 
riations de l’hérésie. Elle fait profession de n’enseigr 
que ce qui à été transmis dès l’origine par une traditi 
authentique, et de rejeter toute doctrine nouvelle. C 
ainsi qu'elle rend manifeste et incontestable la vérité 
ses dogmes par l’immutabilité de son enseignement et 
sa foi aussi ancienne que le Christianisme. Qui pourr 
ne pas reconnaître la divinité de sa morale et ren} 
admirer les merveilleux effets ? Il suffit de l’exposer pa 
en faire sentir la parfaite conformité avec les maximes 
l'Évangile, Mais l’histoire nous la montre en pratique 
lui donne en quelque sorte plus d'autorité et plus d’éc 
par le spectacle des plus éminentes vertus. Elle fait v 
en effet dans la conduite d’une multitude de chrétiens 
toute condition , des simples fidèles comme des pasteur 
les exemples les plus admirables; un dévouement sa 
bornes au soulagement des malheureux, le pardon 4 
injures, l'amour des ennemis, l'humilité, la patience, 
pauvreté volontaire , la continence parfaite, l’'abnégati. 
et le mépris de toutes les vanités du monde, les austérit 
de la mortification et de la pénitence, en un mot la pr 
tique de toutes les maximes et de tous les conseils éva 
géliques. Elle nous montre surtout les merveilleux effe 
du zèle et de Ja charité chrétienne dans cette multitu 
d'établissements dont on doit l’origine à l’Église, hospices 
distribution de secours, écoles paroissiales, colléges etur 
versités, confréries et associations pour toutes les bonn 
œuvres, congrégations hospitalières ou enseignantes, 
autres institutions de tout genre destinées à soulager tout 
les misères, à subvenir aux besoins Spirituels ou Corp 
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, et à répandre partout les lumières et les bienfaits de 
ivilisation. On voit les mêmes spectacles se perpétuer 
jue dans les siècles les plus corrompus, et la sainteté 
PEglise éclater au milieu des vices et des scandales 
lle est obligée de souffrir. Sa discipline peut varier 
les circonstances; mais elle conserve le même esprit 
nd toujours au même but par des moyens différents ; 
a toujours pour objet de maintenir la pureté des 
urs, de prévenir ou réprimer les désordres, de porter 
veuples à la vertu, et de faire expier les crimes par la 
itence. Ajoutons enfin qu’elle nous montre dans l’ori- 
un gouvernement fondé sur la charité , où toutes les 
tions tendaient au bien public; où l'on ne parvenait 
différents titres du ministère qu'après une sorte d’élec- 
; où l’autorité divine des pasteurs puisait ainsi une 
velle force dans la confiance des peuples, où rien d’im- 
ant ne se faisait sans conseil, où la sévérité n’avait 
tre but que la correction des coupables, où les difré- 
1s se terminaient par un arbitrage tout paternel, où 
“ les liens de la fraternité rapprochaient toutes les 
Htions et ne faisaient de tous les chrétiens qu’une 
à famille répandue par toute la terre. Le même esprit, 
nd les formes extérieures ont changé, s’est perpétué 
tamment dans les maximes de l'Eglise. 

histoire de l'Eglise expose avec toutes ses circon- 
ces et toutes ses péripéties cet admirable mouvement 
civilisation chrétienne. Mais la multiplicité des détails 
ermet pas toujours d’en saisir l’ensemble ou les rap- 
s, et de suivre sans confusion les développements 
essifs de cet immense tableau, Il peut être utile, pour 
ffet, de rassembler sous un même point de vue les 
ts les plus importants. Tel est le but des discours que 
s publions. Nous avons cru devoir les diviser tout à la 
d’après l’ordre des matières et l’ordre des temps, et 
$s avons pris pour base cinq époques qui se distinguent 
des caractères bien tranchés. 

À première comprend les trois premiers siècles jusqu’à 
nversion de Constantin. On y voit la puissance propre 
ssentielle de l'Église, sa constitution divine, ses lultes 
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contre des obstacles de tout genre, et le triomphe de 
doctrines sur toutes les forces matérielles de la société 

La seconde s'étend depuis la paix de l'Eglise jus 
Charlemagne. Elle nous montre le Christianisme dev 
la religion de l'empire, et l'Eglise obtenant peu à pe 
direction de la société. Mais cet effet n’est que le rés: 
d’une influence morale. Si l'Église a des droits civil 
politiques, ils ne sont qu’une délégation de la puiss: 
temporelle. 

La troisième époque s’étend depuis Charlemagne jus 
Grégoire VIL. Alors l'Église acquiert un pouvoir temp 
qui Jui est propre. La souveraineté des papes se Const 
et s'étend; les évêques obtiennent des seigneuries, e 
lois de l'Église deviennent peu à peu des lois civ 
Enfin les fausses décrétales viennent poser les fondem 
d’une nouvelle discipline. 

La quatrième époque s'étend depuis Grégoire VIT jus 
la naissance de la prétendue réforme. Le pouvoir des p 
prend alors un développement extraordinaire qui se 
pétue pendant plusieurs siècles, et qui les rend en que 
sorte maîtres absolus de la société. Ce n'est qu’apri 
schisme d'Avignon que la réaction se manifeste. L 
prétentions sur le temporel des rois ne trouvèrent 
d'appui dans l'opinion publique, et l’on vit même ée 
une vive opposition contre l’usage illimité de leur po 
spirituel. Cette opposition, longtemps impuissante, an 
enfin les sages restrictions établies par les règlement 
concile de Trente. 

La cinquième époque commence à la prétendue réf 
et s'étend jusqu’à nos jours. Les événements qu’elle 
brasse sont trop près de nous, trop connus pour qu’o: 
besoin de s’y arrêter longuement, et nous avons dû: 
borner à quelques réflexions générales. 
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CHAPITRE PREMIER. 


De l’état du monde à la naissance du Christianisme, 


} 

Des prophéties multipliées avaient annoncé depuis 
ongtemps et dans un grand détail les circonstances de 
a venue du Messie. Elles avaient marqué en particulier 
€ temps et le lieu de sa naissance, la famille d’où il sor- 
irait, sa présentation dans le second temple, la multitude 
t l'éclat de ses miracles, les ignominies de sa passion, 
è genre de sa mort, sa sortie glorieuse du tombeau, 
nfin la réprobation des Juifs, la conversion des gentils et 
établissement d’une nouvelle alliance qui devait s’éten- 
re à toute la terre et durer jusqu’à la fin des temps. 
ar là devait se former la nouvelle cité de Dieu et le 
pyaume spirituel de Jésus-Christ promis comme l’espé- 
ance et la lumière des nations. Get établissement de 
Église était l’objet principal des prophéties aussi bien 
ue des mystérieux conseils de la Providence. Rien n’est 
lus souvent ni plus clairement prédit dans l’'Écriture 
inte, et la conversion des gentils ne devait pas être 
ulement l’œuvre propre et caractéristique du Messie, 
ais encore la marque éclatante de sa venue. Il était 
annoncé comme le soleil de justice qui devait éclairer le 
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monde. À mesure que le temps approchait, la lumière 
commençait à poindre aux yeux des nations, et Dieu 
préparait les voies à l’'accomplissement de ses promesses. 
Les Juifs dispersés dans la Perse, dans l'Égypte, dans la 
Syrie, dans l'Asie Mineure et jusque dans la Grèce, ré- 
pandaient partout la connaissance du vrai Dieu; les 
saintes Écritures traduites en grec, c’est-à- dire dans la 
langue commune de tout l'Orient, exposaient à la portée 
des peuples le dépôt des vérités qui devaient un jour 
éclairer le monde. Les philosophes eux-mêmes, ma'gré 
leurs erreurs, contribuaient à dissiper les ténèbres de 
l'idolitrie; car la plupart jetaient le mépris sur les fables 
mythologiques, et les plus célèbres enseignaient que le 
monde est l'ouvrage d’un Dieu suprême et infini, bien 
différent des dieux adorés par le vulgaire. On sait, au 
reste, que la philosophie grecque provenait de l'Orient 
et des pays où les Juifs avaient été dispersés par la cap- 
tivité. Enfin l'usage si répandu de la langue grecque et 
limmense étendue de l'empire romain établissaient un 
lien de communication entre une foule de peuples jus- 
qu'alors étrangers les uns aux autres, et devaient facili- 
ter par ce moyen la prédication de l'Évangile et la diffu- 
sion des lumières qu'il venait répandre sur la terre. 
C’est ainsi que les événements temporels ouvraient les 
voies à la réunion des peuples dans le sein de l'Église et 
que la Providence disposait toutes choses à l'exécution 
de ses desseins; mais, pour rendre encore son interven- 
tion plus manifeste, elle laissait en même temps subsister 
des obstacles en assez grand nombre pour qu’on ne pût 
méconnaître dans létablissement du christianisme le 
caractère incontestable d’une œuvre divine. 

Quand le temps marqué fut venu, Dieu mit le sceau à 
tous les oracles des prophètes et en manifesta l’accom- 
plissement par des preuves nombreuses et éclatanies. 
L'empire des Grecs n'avait faitque passer, et les royaume: 
formés de ses débris avaient été successivement conquis 
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par les Romains. Ainsi s’était élevé, selon la prédiction 
de Daniel, ce quatrième empire, plus puissant que tous 
les autres, et auquel devait succéder bientôt le règne éter- 
nel du Messie, La Judée, subissant la loi commune, 
après avoir été livrée d’abor! à des princes étrangers, 
devint ensuite une province romaine. Le peuple juif 
perdit ainsi pour jamais l'autorité ou le sceptre qui de- 
vait se maintenir dans la tribu de Juda jusqu’à la venue 
du Messie. Les efforts de ce peuple aveugle pour secouer 
le joug rendirent plus incontestable l'expiration du terme 
fixé, car ils amenèrent la destruction de Jérusalem, la 
ruine du temple et du sanctuaire, la dispersion des Juifs, : 
et, selon l'expression des prophètes, la désolation qui 
n'aura point de fin. Toutes ces circonstances devaient 
arriver après que le Messie aurait été mis à mort; elles 
avaient été prédites comme la suite et le châtiment de 
ce crime, et les Romains n'étaient que l'instrument de 
la vengeance divine, C’est là que se termine en quelque 
sorte la chaîne des événements temporels dont l’Écriture 
sainte avait prédit la succession, les rapports et le but 
par une révélation expresse; le peuple que Dieu avait 
choisi pour faire éclater par des marques sensibles les 
conseils de sa Providence; était remplacé par un peuple 
nouveau, et ne devait plus exister que pour être au milieu 
des nations un témoignage permanent de la consomma- 
tion des prophéties. Avec le royaume spirituel de Jésus- 
Christ commence un nouvel ordre de choses où l'Écriture 
sainte ne révèle plus que les destinées de l’Église et les 
secrets de la vie future, Toutefois comme elle avait an- 
noncé la grandeur de l’empire romais, elle en a aussi 
prédit la chute, dont elle ne nous laisse pas non plus 
ignorer les causes; car elle nous la montre comme un 
effet de la vengeance divine sur cette nouvelle Babylone, 
enivrée du sang des martyrs. Mais Rome, devenue la 
proie des barbares, conserve pañ la religion l'empire 
éternel qu'elle s'était vainement promis de ses victoires 
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et de ses dieux. Cette catastrophe devait consommer le 
triomphe de l'Église. Une autre Rome toute chrétienne, 
dit Bossuet, sort des cendres de la première, et c’est 
seulement après l’inondation des barbares que s'achève 
entièrement la victoire de Jésus-Christ sur les dieux ro- 
mains, qu’on voit non-seulement détruits, mais encore 
oubliés. Ù 

Quoi de plus admirable que cet enchaînement de pré- 
dictions et d'événements destinés par la Providence à 
marquer la venue du Messie ! Quoi surtout de plus frap- 
pant etde plus contraire à toutes les prévisions humaines 
que cette conversion des gentils, tant de fois annoncée 
plus de mille ans d'avance comme le résultat de sa mis- 
sion et le terme où devaient aboutir toutes les prophé- 
ties! L'idolâtrie avait de si profondes racines dans le 
cœur humain, et tenait par tant de liens à la constitu- 
tion sociale, qu’il a fallu trois siècles de luttes et des ré- 
volutions imprévues pour achever de la détruire. Mais 
ni les préjugés, ni les intérêts, ni la protection des lois, 
ni tous les efforts de la puissance publique ne furent ca- 
pables de la soutenir; et quand sa ruine fut consommée, 
la puissance romaine, dont l’organisation semblait en 
protéger les débris, tomba elle-même sovs les coups des 
barbares. Ainsi disparut le monde ancien pour faire place 
au développement de la civilisation chrétienne. Une nou- 
velle carrière fut ouverte au travail incessant de la régé- 
nération sociale. Mais, pour mieux apprécier cette œuvre 
divine, pour faire mieux comprendre l'intervention de la 
Providence et tout ce qu'il y a de merveilleux dans l’éta- 
blissement du christianisme, il importe de jeter un coup 
d'œil sur l’état du monde et sur la disposition des esprits 
au moment où l'Évangile fut annoncé. On verra ainsi tout 
à la fois les moyens que Dieu avait préparés dans le secret 
de ses conseils, et les obstacles dont sa toute-puissance 
devait seule triompher. 

Les conquêtes des Romains avaient réuni sous leur 
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domination presque tous les peuples civilisés. Par là se 
trouvaient renversées toutes les barrières précédemment 
élevées entre les nations par la diversité du langage, par 
la rivalité des gouvernements, par l'opposition des inté- 
rêts ou par d’autres motifs politiques. Mais ce vaste em- 
pire n’était pas gouverné par les mêmes lois, ni tous les 
sujets placés dans les mêmes conditions. Les peuples 
d'Italie avaient obtenu, après une guerre sanglante, le 
titre de citoyens romains, qui s’étendait aussi à toutes 
les colonies, et qui avait été en outre accordé par faveur 
à quelques autres villes des provinces, ou à des corpo- 
rations particulières. Les autres peuples portaient seule- 
ment le nom d’alliés, et ce ne fut que sous le règne de 
Garacalla, au commencement du troisième siècle, que le 
titre de citoyen romain fut étendu à tous les sujets de 
lempire. Ce titre conférait d’abord des priviléges impor- 
tants et surtout des garanties contre les vexations et les 
poursuites arbitraires des magistrats; car la loi ne leur 
permettait pas de battre de verges un citoyen romain, 
‘de le mettre à la torture ni de le condamner à mort; il 
fallait pour cela un jugement du peuple ; mais ces privi- 
léges tombèrent peu à peu avec toutes les autres libertés, 
ou du moins ils devinrent d’impuissantes défenses contre 
les froides cruautés de la tyrannie. 

Rome, devenue maîtresse du monde, était en effet 
courbée elle-même sous le joug du despotisme. On con- 
naît les révolutions qui avaient substitué l'empire d’un 
seul au gouvernement de la république, et pour ne pas 
nous étendre sur des détails inutiles, nous nous conten- 
terons de les rappeler brièvement et d’en indiquer les 
résultats. On sait que la lutte perpétuelle du peuple et 
du sénat avait enfin produit les guerres civiles de Marius 
et de Sylla. Ce dernier fit triompher un moment la cause 
du sénat ou de l’aristocratie, et souilla sa victoire par 
d'horribles cruautés. Mais après sa mort le parti vaincu 
releva la tête. Catilina, qui s'était d’abord engagé sous 
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la bannière de l'aristocratie, ayant ruiné sa fortune par 

ses débauches, se tourna du côté du peuple et forma 

contre le parti aristocratique une conjuration formidable 

où entrèrent un grand nombre de sénateurs, Il fallut 

pour le vaincre employer des moyens extrêmes. Rome 

fut mise pour ainsi dire en état de siége par un décret 

du sénat qui ordonnait aux consuls de prendre toutes les 
mesures nécessaires au salut de la république, et Cicé- 
ron, au mépris des lois qui réservaient au peuple le ju- 

gement des affaires capitales, fit mourir en prison et sans 

forme de procès les principaux accusés. Il employa dès 

lors avec la vanité d’un parvenu son éloquence et ses ta- 

lents à défendre les intérêts du sénat. Mais le parti po- 

pulaire trouva dans l'aristocratie elle-même un défen- 

seur bien autrement habile et qui lui assura la victoire. 

César, neveu de Marius et complice de Catilina, après 

avoir défait Pompée et l’armée du sénat dans les plaines 

de Pharsale, s’empara du souverain pouvoir. Il se fit 
nommer dictateur à l'exemple de Sylla, et, moins cruel 
que lui, quand son ambition fut satisfaite, il ne songea 

point à frapper par des proscriptions les restes du parti 

vaincu, Cette modération lui deviat funeste. IL fut assas- 

siné par les chefs de l'aristocratie, qui tentèrent vaine- 

ment de rétablir la république et l’autorité du sénat. An- 

toine et Octave, l’un lieutenant et l’autre neveu et fils 
adoptif de César, s’unirent pour les combattre, et se di- 
visèrent après la victoire. Enfin, après la bataille d’Ac-. 
tium, Octave, à qui la flatterie donna le nom d’Auguste, 

devint seul maître de l'empire. Il affecia de ménager l’a- 
ristocratie qui se plia facilement à la servitude ; mais elle 
se vit exposée, sous les règnes suivants, à toutes les at- 
taques d’une ombrageuse tyraunie, 

Auguste laissa subsister d’abord toutes les apparences 
de la république. Elle eut comme auparavant des consuls, 
des préteurs, et les autres magistrats ordinaires. Il garda 
seulement avec le titre d’empereur le commandement 
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des, armées, et comme il était le chef du parti populaire, 
il s’attribua, sous prétexte de défendre le peuple, l'auto: 
rité des tribuns, et ne souffrit pas qu’un autre que lui fût 
revêtu de ce titre, qui le rendait en quelque sorte invio- 
lable. Car on sait que lés lois prononçaient la peine de 
mort contre quiconque attaquerait un tribun, et ce fut là 
le prétexte de toutes ces accusations de lèse-majesté qui 
plus tard devinrent si fréquentes et si redoutables. Le 
gouvernement des provinces fut partagé entre l’empe- 
reur et le sénat ; mais celui-ci n’eut que les moins im- 
portantes ; l’empereur, comme chef de l’armée, conserva 
naturellement toutes les provinces où étaient des légions. 
Il y nomma des gouverneurs qui réunissaient au com- 
mandement des troupes le pouvoir administratif et le 
pouvoir judiciaire. Il leur adjoignit, dans les subdivi- 
sions provinciales, des procurateurs et des présidents 
qui, dans la suite, furent investis des mêmes pouvoirs. 
Enfin, quaud il crut sa puissance affermie par Le temps, 
il ne craigoit pas d'attirer à lui toute l'autorité, d'usur- 
per les titres et les droits de toutes les magistratures, 
d'établir à Rome une garnison, et d'enlever au peuple 
le pouvoir de faire des lois et celui de juger les crimes 
publics, pour conférer ces pouvoirs au sénat, devenu le 
servile instrument de toutes ses volontés. 11 conserva 
néanmoins les comices ou assemblées pour l'élection des 
consuls et des autres magistrats. Mais elles furent abo- 
lies par Tibère. Ainsi s’organisa peu à peu un redoutable 
despotisme qui rendit l’empereur maître absolu de la 
fortune et de la vie des citoyens; car ce qu’il ne pouvait 
pas faire par lui-même, il était sûr de l'obtenir du sénat, 
toujours prêt à servir les haines, les frayeurs et Les ca- 
prices des tyrans (1). 

Auguste, craignant le sort de César, feignit de ne vou- 
loir conserver l'empire que pour un temps limité, et 
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chaque fois que le terme fut expiré, il fit semblant de 
renoncer au pouvoir dans la prévision bien certaine que 
la flatterie le prierait de se dévouer encore au bonheur 
de l’état. Dès qu'il fut mort, Tibère, son fils adoptif, 
s’empara du commandement des troupes ; après quoi, ne 
pouvant plus douter des suffrages, il feignit de consulter 
le sénat, qui ne manqua pas de lui conférer tous les pou- 
voirs. L'empire devint ainsi héréditaire. Mais les cruau- 
tés de Néron occasionnèrent une révolte qui changea 
cet état de choses. Galba fut proclamé empereur par les 
armées des Gaules et d’Espagne, puis assassiné bientôt 
après par les mêmes troupes, qui lui donnèrent Othon 
pour successeur. D'un autre côté, l’armée de Germanie 
déféra l'empire à Vitellius, et celle de Syrie à Vespasien, 
dont le parti finit par triompher. Dès ce moment la suc- 
cession au trône n’eut plus rien de fixe et dépendit des 
circonstances. Le principe d’hérédité, quoique maintenu, 
fut souvent violé par l'effet des conspirations ou des ré- 
voltes, et l'empire devint comme une fonction précaire, 
toujours soumise aux caprices des soldats, qui le don- 
nèrent ou l’enlevèrent à leur fantaisie, et qui osèrent 
même le mettre à l’encan. Si le sénat intervenait encore, 
ce n’était guère que pour ratifier le choix qui lui était 
imposé par l’armée. 

On se ferait difficilement une idée de l’état de corrup- 
tion, d’avilissement et de misère où fut plongée la société 
sous un tel gouvernement. Tous les ordres de citoyens, 
dit Tacite, se précipitaient dans la servitude. Le sénat 
s'abaissait par de lâches adulations devant les domesti- 
ques ou les affranchis des empereurs, et les plus illustres 
membres de ce corps avili ne rougissaient pas de faire 
le métier d’espions et de délateurs pour obtenir par la 
confiscatidn une part dans les biens des accusés. Le peu- 
ple, devenu étranger aux affaires publiques, habitué de- 
puis longtemps à mépriser le commerce, l’industrie et le 
travail, trouvant sa sûreté dans sa bassesse, et content 
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de voir les grands opprimés par la tyrannie, s’abrutissait 
dans l’oisiveté et ne demandait autre chose que du pain 
et des spectacles. Caligula, Néron, Domitien, et les au- 
tres empereurs flétris par l’histoire, furent ceux qu'il 
aima davantage et qu’il regretta le plus, parce qu’ils con- 
tribuaient de tout leur pouvoir à ses plaisirs. Nous ne 
rappellerons pas les honteuses débauches et l’effroyable 
dissolution de mœurs qui régnait à Rome et dans tout 

l'empire. Quelle plume oserait décrire toutes les infa- 
mies qui s’étalaient au grand jour, et dont le tableau se 
voit encore dans les histoires de Tacite et de Suétone, 
dans les poésies d'Horace, de Tibulle, de Catulle, d’0- 
vide et de Martial, dans les écrits de Lucien, d’Apulée, 
de Pétrone, et d’autres auteurs païens? Il semble, dit un 
écrivain célèbre, que la Providence ait conservé tous ces 
livres, d’ailleurs si pernicieux, pour nous montrer de quel 
abime de corruption Jésus-Gbrist a retiré le genre hu- 
main. La dépravation des mœurs vint à Rome par la 
Grèce et l'Orient. C’est de là que tiraient leur origine les 
jinfâmes mystères de Bacchus et de Cybèle, le culte de 
Priape et les honteuses légendes de Vénus, d’Adonis et 
de Ganymède. Quoi de plus connu que les débordements 
de Corinthe et la mollesse efféminée de l'Ionie et de 
l'Asie Mineure? Cette corruption, qui avait perdu la 
Grèce, passa des vaincus à leurs maîtres, et l’on peut 
voir dans Salluste et dans les autres historiens combien 
la contagion fut prompte et générale. Les dépouilles de 
Carthage, de la Grèce et de l'Asie introduisirent à Rome 
un luxe incroyable, qui bientôt énerva toutes les âmes, 
irrita toutes les passions, et fit naître une soif insatiable 
des richesses et un amour effréné des voluptés et des 
jouissances sensuelles. La débauche et les déréglements 
furent portés à tel point, qu'Auguste se vit obligé de faire 
des lois pour encourager les mariages (1). Le luxe pro- 
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duisit un autre effet déplorable, Une grande partie de 
l'Ita'ie fut enlevée à la culture et n’offrit plus que des jar- 
dins et des paresimmenses..avec de somptueuses maisons 
de campagne, habitées seulement par quelques esclaves. 
I fallut réserver les blés de l'Afrique et de l'Égypte pour 
nourrir la ville de Rome, car une immense populace y 
vivait entretenue par des distributions gratuites aux 
dépens du trésor public, Les provinces étaient d’ailleurs 
exposées à toutes les cruautés, à toutes les vexations des 
gouverneurs, qui avaient un pouvoir absolu, et qui en 
abusaient le plus souvent pour satisfaire leur eupidité et 
commettre les plus révoltautes injustices. Ajoutez à cela 
les charges accablantes qui pesaient sur les peuples et 
les exactions intolérables des officiers chargés des re- 
couvrements des impôts. On sait combien ils s'étaient 
rendus odieux dans toute l'Asie, et particulièrement 
dans la Judée, sous le nom de publicains. Les tributs de- 
vinrent à la fin tellement excessifs, qu'on vit une multi- 
tude de citoyens, poursuivis par les traitants, vendre leur 
liberté ou se réfugier chez les barbares (4). 

La mollesse et la dissolution des mœurs s’alliaient chez 
les Romains à une férocité barbare qui avait sa source 
dans une habitude continuelle de la guerre. Leurs diver- 
tissements ordinaires étaient de voir des gladiateurs s’en- 
tre-tuer, ou des hommes déchirés par les bêtes, et cette 
horrible coutume s’étendit peu à peu dans les provinces. 
Ces spectacles étaient donnés par les magistrats ou par 
de simples citoyens pour les fêtes et les jeux puslics, 
pour les anniversaires des empereurs , pour honorer les 
funérailles ou pour accoutumer les nouveaux soldats à 
voir couler le sang (2). On forçait à ces combats inhu- 
mains les captifs pris à la guerre ; d’autres embrassaient 
volontairement cette profession pour obtenir les applau- 


(4) Just. Hist. lib. XXVIIL. — Salv. De Gub. Dei, lib. V. 
(2) Jul. Capit. Vit. Maxim. 
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dissements de la multitude , tant la démoralisation était 
profonde, et l’on vit quelquefois dans les réjouissances 
publiques une si prodigieuse quantité de gladiateurs que 
le sénat se crut obligé d’en diminuer le nombre (1). Titus, 
dont on a tant loué la clémence , fit périr dans les com- 
bats contre les bêtes où comme gladiateurs plus de deux 
mille captifs pour célébrer l'anniversaire de la naissance 
de son frère. Qu'on juge par là du sang qui coulait dans 
ces horribles spectacles ! Les lois. elles-mêmes outra- 
geaient la nature et l'humanité. Elles donnaient aux pères 
le droit de vie et de mort sur leurs enfants ; les maîtres 
avaient le même droit sur leurs esclaves, et l’on sait avec 
quelle cruauté féroce ils en usaient. On les mettait à la 
question pour les causes les plus légères, on leur faisait 
souffrir des tortures horribles. On les faisait périr quel- 
quefois sous les coups par amusement , et si le maître 
était assassiné, tous les esclaves qui se trouvaient dans 
la maison étaient envoyés au supplice. Enfin , lorsqu'ils 
étaient vieux, malades ou mutilés , on les exposait dans 
une île du Tibre pour y mourir de faim (2). Du reste, 
la condition des esclaves était la même partout, et il ne 
faut pas oublier que leur nombre était prodigieux. On 
comptait à Athènes vingt et un mille citoyens et quatre 
cent mille esclaves; à Rome , la proportion était peut- 
être encore plus forte. Un certain Cecilius en avait jus- 
qu'à quatre mille (3). Faut-il s’étonner que, dans un état 
courbé sous le poids de tant d'abus , de tant de corrup- 
tion et de misère, la population soit alléé toujours en di- 
minuant, et que la plupart des provinces aient été pres- 
que désertes ? Plutarque assure qu’on aurait eu peine à 
trouver de son temps dans la Grèce trois mille hommes 


(4) Suet. in Neron. in Domit. 

(2) Denys d'Halic. Ant. rom. lib. IT. — Tacit. Ann. lib. XIV, 
cap 41. — Dion. Cass. lib. LX. 

(3) Athen. lib. VI, cap, 20. — Plin. lib, XXXIIS, cap. 10. 


NS 

de guerre. Strabon nous apprend que l’Épire et les pays 
voisins, où il y avait autrefois plus de soixante-dix villes, 
étaient presque sans habitants, et que les soldats romains 
campaient dans les maisons abandonnées. Tite-Live dit 
la même chose de quelques endroits de l'Italie (1). On 
doit comprendre maintenant pourquoi l'empire devint 
enfin la proie des barbares. 

La dissolution des mœurs était entretenue et consacrée 
en quelque sorte par la religion qui avait élevé des autels 
à toutes les passions et divinisé tous les vices. On conçoit 
à peine cet effroyable renversement de la raison et de 
toutes les idées morales. Qui n’a pas admiré dans le 
christianisme l’effet salutaire de ces instructions publi- 
ques qui répandent dès l’enfance dans toutes les classes 
de la société la connaissance et l’amour du devoir? Mais, 
au lieu de cet enseignement populaire, le paganisme 
n'offrait partout que des lecons de débauche et des prin- 
cipes de dépravation. Les spectacles, les fêtes, les céré- 
monies sacrées ne servaient qu’à présenter au peuple le 
tableau et, pour ainsi dire, l'apologie du vice justifié par 
l'exemple des dieux. C’étaient comme autant d’écoles 
d’immoralité. On sait les honteux excès qui se commet- 
aient sous un voile religieux dans les bacchanales et les 
lupercales, dans les mystères de la bonne Déesse, dans le 
culte de Vénus et dans les autres cérémonies païennes. 
Les amours des dieux et leurs désordres de tout genre 
faisaient le sujet de leurs fêtes, des hymnes chantés en 
leur honneur et des peintures exposées dans leurs tem- 
ples. Tous ces éléments de corruption , tous ces hom- 
mages rendus au crime, ne devaient-ils pas nécessaire- 
ment étouffer les inspirations de la conscience , et l'homme 
pouvait-il condamner en lui-même les passions et les vices 
qu’il honorait dans Ie ciel ? C’est en vain qu’on exhortait 


(4) Plutarch. De Orac, cess, — Strab. lib, VIT, — Tit.-Liv. lib. VI, 
cap. 12. 
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uelquefois les hommes à ja vertu, et qu’on cherchait à 
s effrayer par l'idée du Tartare: On comprend facile- 
ent l'impuissance de ces menaces, qui se trouvaient en 
pntradiction avec toutes les pratiques et tous les ensei- 
nements du culte public: pouvait-il en effet rester un 
‘oyen de contenir la licence, quand on la faisait régner 
u nom et sous la protection des dieux? 

Du reste , les infamies et les absurdités de l’idolâtrie 
vaient enfin provoqué le mépris chezune foule d'indivi- 
us, et fait naître un scepticisme qui s’étendait jusqu'aux 
mdements de la morale, et qui devenait ainsi une autre 
jurce de dépravation. Ge scepticisme avait commencé 
ans la Grèce où il détruisit la probité, corrompit toutes 
s vertus, et répandit l’égoïsme, l'amour des voluptés et 
irtout une mauvaise foi qui devint bientôt proverbiale. I] 
introduisit à Rome avec la philosophie des Grecs, et ne 
da pas à y produire les mêmes effets. On peut juger 
e ses progrès si l’on se rappelle qu’autrefois des philo- 
jphes avaient été proscrits et condamnés à mort pour 
voir élevé des doutes sur l'existence des dieux, et que, 
lus tard, les mêmes doutes furent reproduits à peu près 
ubliquement et réduits en système par des sectes en- 
ôres, dont les opinions se propagèrent sans être ni 
oursuivies ni flétries, comme s’il eût été question de la 
ontroverse la plus indifférente. Il suffit de lire le traité 
e Cicéron sur la nature des dieux pour voir, malgré sa 
sserve apparente, quelle était la hardiesse et la liberté 
u scepticisme. Ce n’était pas seulement dans les écoles 
L dans les discussions philosophiques qu'on pouvait at- 
iquer impunément les dogmes fondamentaux de la re- 
gion: César, dans un discours au sénat, ne craignait 
as de se prononcer ouvertement contre les peines et les 
écompenses de la vie future ; et Cicéron , en plaidant 
our un accusé , s’autorisait de l'opinion publique pour 
ejeter comme des fables absurdes les supplices des mé- 
hants dans les enfers; tant l’incrédulité , à cet égard, 
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était devenue générale et manifeste, Enfin, ce qui prouv 
combien elle était répandue sur tous les objets du culte 
c’est que, dans un autre endroit, il nous apprend qu 
l’oracle de Delphes avait cessé ou du moins perdu s0 
crédit depuis longtemps, parce qu'on n'y croyait plus 
Ge scepticisme rendit les temples si déserts que, selo 
l'expression de Properce, les araignées les couvraient d 
leurs toiles [1). 

Cependant l’idolâtrie se maintenait par la force de 
préjugés, des passions et des intérêts. Une grande parti 
du peuple y demeurait opiniâtrément attachée , surtou 
en Occident, et principalement dans les campagnes, o: 
les préjugés résistent plus longtemps, et de là vint qu’ 
la fin ceux qui persistaient dans l’idolâtrie furent dési 
gnés par le nom de pagani où de paysans. Elle était pro 
tégée d’ailleurs par la politique, non comme vraie, mai 
comme établie et tenant par une foule de liens à la con: 
stitution de l’état. Le respect des lois et la crainte de 
innovations, à défaut de zèle religieux, portaient les plu 
indévots à la soutenir et lui assuraient l'appui de l'auto. 
rité publique. Cicéron, après s’être moqué des augures 
déclire qu'on ne laisse pas de les maintenir à cause di 
l'usage établi et paf égard pour l'opinion du peuple. Où 
voit dans tous ses ouvrages qu'il ne croyait à rien en ma: 
tière de religion, et, néanmoins, quand il en parle , il K 
représente toujours comme une institution que les lois 
la coutume , l'intérêt public et le respect de l’antiquit 
doivent rendre inviolable. Il suivait en cela les principe 
des plus célèbres philosophes. Socrate, dit Xénophon 
s’attachait au conseil de l’oracle, portant que chacun doi 
se conformer à la coutume de son pays suf la manièri 
d’honorer les dieux. Platon, Sénèque, Epictète et beau 
coup d’autres enseignaient également qu’on doit suivr 


(4) Polyb, Mist. lib. VI, = Sallust. Catil. cap. BL. — Cic, Pr 
Cluent.; De Divin. lib, I, cap. 87. = Propert, lib. I, eleg. 5. 
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a religion de l’état, non pour plaire aux dieux , mais 
our se conformer aux lois (1). C’est à peu près lesystème 
ncore adopté de nos jours, et l’on voit que l'indifférence 
bilosophique a présenté dans tous les temps le même 
aractère d'hypocrisie. Mais ce qui entretenait à Rome 
attachement politique à l’idolâtrie , c'est que la ville 
vait été fondée sous des auspices qui la faisaient croire 
ternelle , qu’elle était consacrée au dieu de la guerre, 
uelle croyait devoir ses victoires à la religion , et 
wenufin on regardait le salut de l'empire comme attaché 
u culte des dieux. Les plaintes que le sénat fit retentir 
ans cesse contre le christianisme, même après la con- 
ersion des empereurs, prouvent assez quelle était la 
uissance de cette opinion. 

Les anciennes lois romaines prohibaient l'exercice de 
ut culte nouveau ou étranger qui n’aurait pas été re- 
onnu et approuvé par l'autorité publique. Les empe- 
eurs adoptèrent cette politique, dont ils sentaient l'im- 
Ortance pour leur intérêt propre comme pour celui de 
état. Cependant on usait souvent de tolérance, et l’on 
ermettait surtout aux étrangers domiciliés à Rome de 
ratiquer les cérémonies de leur culte. Ces cérémonies 
ouvèrent bientôt parmi les Romains eux-mêmes un 
rand nombre de prosélytes. Car elles offraient naturel- 
ment par leur nouveauté, par le secret de leurs mys- 
res, par la forme et le but des initiations, un puissant 
trait pour le peuple toujours entraîné avec plus d’ar- 
eur vers tout ce qui ne rentre point dans ses habitudes. 
était un nouvel aliment saisi avec avidité par la su- 
erstition. Aussi les dévots polythéistes, pour ranimer la 
rveur de la multitude , montraient chaque jour plus 
*empressement à multiplier les mystères, les sacrifices, 
s initiations et les rites de toute espèce. De là vint l’im- 


(4) Xenoph. Mirab. Socr. lib. I. — Plat. De Leg. lib. V. — Epict. 
\p. 36. — Senec. apud. Aug. De Civit. Dei, lib. VI, cap. 40, 
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portation en Occident du culte de Cybèle, d’Isis , de 
Mithra et d’autres divinités étrangères. Les prêtres ou 
les ministres de ces divinités couraient les villes et les 
campagnes avec des instruments de musique , et vivaient 
aux dépens de la crédulité des peuples. Ils amusaient la 
multitude par des prestiges, par des danses, par des 
scènes de fureur, ou par des farces le plus souvent ob- 
scènes. Les uns, menant des lions apprivoisés , vantaient 
la grandeur et la puissance de la mère des dieux, et pro- 
mettaient une vie éternelle aux initiés. Les autres distri- 
buaient des médailles ou des images du culte isiaque, et 
menaçaient, au nom d’Isis, ceux qui leur refusaient l’au- 
mône de les rendre aveugles ou de leur envoyer des ma- 
ladies qui devaient faire enfler leur corps. On peut juger 
de l’ardeur avec laquelle on embrassa ces rites nou- 
veaux , en se rappelant que le temple d’Isis, démoli sept 
ou huit fois par les ordres du sénat, fut toujours rebâti, 
et finit par attirer bientôt un concours immense de peu- 
ple empressé à se faire initier. Enfin ce culte fut autorisé, 
et l’on compta dans la suite au moins huit temples d’Isis 
ou de Sérapis dans la seule ville de Rome et une foule 
d’autres dans les provinces. Un passage de Juvénal nous 
apprend qu'on allait par dévotion jusqu’en Égypte cher- 
cher des eaux du Nil pour en faire des aspersions dans 
ces temples, tant cette superstition avait acquis de puis- 
sance sur quelques esprits (1). Aussi le culte d’Isis fut, 
comme celui de Mithra et de Cybèle, un de ceux qui ré- 
sistèrent le plus longtemps aux efforts du christianisme. 
Quoique le fond de l'idolâtrie fût le même partout, elle 
avait cependant des formes infiniment variées, parce que 
les dieux n'étaient pas les mêmes chez les différents peu- 
ples, et que les cérémonies du culte étaient aussi très- 
diverses. I1 y avait une assez grande analogie entre la re- 
ligion des Grecs et celle des Romains ; mais les religions 


(1) Juvén. sat, VI, — Lucan. Phars. lib. VIIL 
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Les autres peuples en différaient considérablement. Les 
‘omains essayèrent de faire disparaître ces différences 
t d'établir l’uniformité de culte dans tout empire. Ils 
‘omirent aucun moyen pour amener peu à peu et vo- 
ontairement les peuples conquis à embrasser la religion 
‘e Rome. Ils donnèrent aux dieux étrangers les noms 
es dieux romains qui paraissaient s’en rapprocher le 
lus. Ils cherchèrent à persuader aux peuples que ces 
jeux ne différaient que de nom. Ils engageaient les 
rêtres par des récompenses ou des honneurs, et quel- 
juefois par la crainte, à propager cette opinion, à se 
onformer aux rites du culte romain ; et quand ils trou- 
aient trop de résistance, ils contamnaient les supersti- 
ions étrangères , prohibaient certaines cérémonies, et 
upprimaient les priviléges des prêtres. C’est par ces 
soyens qu'ils abolirent peu à peu dans les Gaules le culte 
ruidique (1). Ainsi, d’un côté, la religion romaine se 
hargea d’une foule de superstitions nouvelles, emprun- 
ées principalement aux provinces de l'Orient , et, d’au- 
re part, les provinces conquises, sans renoncer à leur 
ulte, le modifièrent ou l’augmentèrent par l'adoption 
es cérémonies romaines. Ilen résulta partout une trans- 
ormation de la reiigion ancienne, qui devint un mélange 
le toutes les superstitions et de toutes les croyances. 

Je n’exposerai pas ici les théogonies des différents 
euples ni les attributions spéciales de cette multitude 
hfinie de dieux mâles et femelles qui régnaient dans 
haque pays sur les diverses parties de la nature; je 
’entrerai pas non plus dans le détail des sacrifices et des 
utres cérémonies usitées dans les différents cuites. Un 
areil travail deviendrait aussi fastidieux qu'inutile. Et 
ui oserait d’ailleurs remuer ce hideux mélange d’absur- 
ités et d’infamies ? Nous rappellerons seulement quels 
taient, en général, sous des noms divers, les principaux 


(1) Strab. lib. IV. 
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objets de l’idôlatrie. On peut les diviser en deux catégo- 
ries dont l’une comprenait les phénomènes ou les diffé- 
rents êtres de la nature, et l’autre tous les dieux qui 
avaient leur type dans l’humanité. On sait que le poly- 
théisme supposait le monde animé et gouverné par des 
génies ou des esprits divins qui présidaient à chacune 
des parties de l'univers. De là vint le culte rendu aux 
astres , au soleil, aux planètes, à la terre, au feu et aux 
autres éléments. Les dieux, d’après ce préjugé, furent 
multipliés sans nombre et distribués partout. Les fleuves, 
les montagnes , les moissons, la vigne, les jardins , le 
foyer domestique , toute chose enfin eut son génie ou sa 
divinité particulière. Ensuite l'imagination vint imprimer 
à cette foule de dieux un type arbitraire et modelé sur 
l'humanité. Elle leur donna des formes, des sentiments, 
des passions, des besoins analogues aux effets de l’orga- 
nisation humaine. Elle inventa des mythes ou des fab'es 
qui attribuaient aux dieux une suite d'actions représen- 
tant, sous un voile allégorique et sous un type humain, 
les divers phénomènes de la nature. Ainsi Jupiter, 
Saturne , Apollon, Diane , Vénus , Junon et les autres 
dieux et déesses devinrent la personnification de l’es- 
pace, du temps, du soleil, de la lune , des planètes, des 
éléments, en un mot, des corps dont se compose l'uni- 
vers et des lois qui les gouvernent. Cette mythologie se 
compliqua bientôt d’une multitude de fables nouvelles, 
différentes selon les lieux et quelquefois contradictoires, 
enfantées par l'amour populaire du merveilleux ou par 
l'imagination des poëtes. On personnifia tout ce qui of- 
frait une apparence d’activité et jusqu'aux passions bu- 
maines,.qui eurent leurs mythes et devinrent l’objet d’un 
culte licencieux, Enfin, on mit au rang des dieux les 
hommes qui s'étaient distingués par leur force , par leur 
courage ou par des inventions utiles. On leur donna 
quelquefois le nom des anciens dieux , et leur his- 
toire, plus ou moins chargée de fables, vint ajouter en- 
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re aux absurdités de la mythologie. Il y eut ainsi plu- 
eurs Jupiter, et plusieurs autres dieux ou déesses de 
ême nom, dont on racontait la naissance, l'éducation, 
 iariage , les amours adultères et les déréglements de 
ut genre (1). 

On comprend bien que cette multitude de fables sur 
. bature des dieux devait produire une grande diversité 
ans les honneurs qu’on leur rendait. Les victimes, les 
frandes, les cérémonies des sacrifices et tous les rites 
u culte variaient non-seulement selon les lieux et d’a- 
très les usages des peuples, mais aussi dans le même 
eu, selon le caractère et les atiributs de chaque divi- 
té. Car les lois ou la coutume déterminaient différem- 
ent dans chaque pays la forme des cérémonies , et cha- 
ue dieu avait son culte particulier, déterminé d'après 
a histoire mythologique. Il y avait donc autant de rites 
Vers que de dieux et de pays. C'était une myriade de 
ratiques extravagantes que le temps et la superstition 
ugmentaient sans cesse. Il ne faut pas oublier, du reste, 
outre les cérémonies publiques, il y avait aussi, prin- 
palement en Orient et dans la Grèce, des cérémonies 
:crètes, désignées par cette raison sous le nom de mys- 
res. Nul n’y était admis s’il n'avait passé par les épreu- 
es rigoureuses de l'initiation, et il était défendu sous 
eine de mort d’en divulguer le secret. Rien de plus cé- 
bre que les mystères d'Éleusis et autres semblables. 
ais on en connaît trop peu l’objet pour nous étendre 
ir ce point. Quelques auteurs ont prétendu que les mys- 
res avaient pour but d'enseigner le dogme de l'unité 
e Dieu, et de réprésenter les divinités paiennes comme 
s simples ministres d’un être suprême qui les emploie 
u gouvernement du monde. D’autres croient qu'ils ten- 
aient plutôt à enseigner le panthéisme et à ramener les 


(1) Cic. De Nat. Deor. lib, Il et HI.— August. De Civ. Dei, lib. IV 
, VII, — Eus. Præp, Evang, lib. EL, — Macrob, Saturn, lib, I, 
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fables mythologiques à l’explication des phénomènes de 
la nature. Enfin, il est possible qu’on ait voulu seulement 
perpétuer et rendre plus efficace le dogme des peines et 
des récompenses de la vie future ; car on effrayait d’a- 
bord les initiés par des bruits et des tremblements sou- 
terrains , par les éclats de la foudre, par des spectres et 
des fantômes , par des gémissements et des cris affreux, 
par toutes les horreurs du Tartare , et on leur offrait en- 
suite par des spectacles et des sons ravissants une image 
des Champs-Élysées. Ce qu'il y a de certain, c’est que la 
licence ne tarda pas à s'y introduire, et que la plupart 
des mystères n’offraient , comme toutes les cérémonies 
paiennes , qu'un mélange de superstitions absurdes et 
d'obscénités révoltantes. Le peuple s’empressait néan- 
moins de se faire initier, soit par curiosité , soit parce 
qu’on était persuadé que l'initiation procuraïit ici-bas la 
protection particulière des dieux, et, après la mort, une 
place distinguée et une félicité sans bornes dans les 
Champs-Élysées. Les mêmes motifs servirent à propager 
les cultes orientaux de Cybèle, d’Isis et de Mithra, dont 
les mystères offraient divers moyens de régénération, avec 
la promesse et l’image d’un bonheur futur dans le sein 
de la Divinité. Les cérémonies de l'initiation présentäient 
aussi des scènes effrayantes, une imitation de la foudre et 
des éclairs, et quelquefois l'application de la pointe d’une 
épée sur le front du récipiendiaire. C’est ce qui avait 
lieu en particulier pour les mystères de Mithra (1). 

Les prêtres chargés des fonctions du culte idôlatrique 
formaient des corporations puissantes et jouissaient de 
nombreux priviléges. Il y avait chez les Romains un col- 
lége de pontifes, institué par Numa pour présider à toutes 
les cérémonies et régler toutes les affaires de la religion. 
Ce collége, d’abord peu nombreux, fut augmenté succes- 
sivement et composé enfin de quinze membres, ce qui les 


(1) Apul. Metam. lib. XI. — Pleth, in Orac. Zoroastr. 
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it nommer gwindécemvirs. Leur chef prenait le titre de 
ouverain pontife, et était élu par le peuple. I faisait la 
lédicace des temples, présidait aux sacrifices , recevait 
es vestales, gouvernait les prêtres, couservait et expli- 
juait les oracles et prononçait sur toutes les questions 
eligieuses. I] avait aussi la garde des annales publiques; 
lréglait le calendrier, et déterminait les jours où il était 
erwis de rendre la justice , d’élire les magistrats et de 
enir des assemblées ; enfin il présidait aux jeux établis 
n l'honneur des divinités. Sa dignité était inamovible, et 
Lne rendait compte de sa conduite ni au sénat ni au 
euple ; mais il ne pouvait prononcer sur certaines af- 
aires sans l’avis du collége des pontifes. Comme cette 
lignité conférait des pouvoirs fort étendus , Auguste ne 
nanqua pas de se l’attribuer, et tous les empereurs sui- 
irent cet exemple. Les pontifes avaient le pas sur tous 
es magistrats et étaient exempts de la milice et de toutes 
es charges municipales. L'usage étendit ces immunités 
ux prêtres païens de toutes les provinces, mais une loi 
le Constantin les restreignit aux pontifes perpétuels ou 
namovibles. Le collége des pontifes avait au-dessous de 
ai un grand nombre de prêtres et de ministres, dont les 
ns, comme les augures et les aruspices, étaient attachés 
u culte de tous les dieux reconnus dans l'empire, les 
utres au culte d’une divinité particulière. Tels étaient les 
aliens, destinés à la garde des boucliers sacrés et au culte 
le Mars, les lupercaux, les féciaux, les arvales et plusieurs 
utres (1). Il y avait aussi d’autres catégories de prêtres 
jour les divinités étrangères ; ainsi l1 déesse Cybèle eut 
es siens, connus sous le nom de corybantes ou de galles, 
qui avaient leur chef ou souverain pontife particulier. Il 
n fut de même pour les cultes d’'Isis, de Sérapis et de 
Hithra , et l’on vit peu à peu les plus nobles personnages 
‘echercher ces pontificats nouveaux et les compter parmi 


(1) Denys d'Halic. Antig. rom, lib. I. — Plin. lib. XVIIT, cap. 2. 
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leurs titres de distinction. Julien l’Apostat se fit lui- 
même recevoir pontife de Mithra, 

Toutes les provinces de l’empire avaient leurs pontifes 
particuliers, nommés quelquefois par: l'empereur er 
vertu de son titre de souverain pontife, ou élus, avec sa 
permission, par les députés des villes de la province. Il 
y avait ainsi un Asiarque, chef des pontifes de la province 
d'Asie , un Syriarque pour la Syrie , et on voit dans Stra- 
bon que le pontife suprême de la Lycie était élu par les 
suffrages de vingt-trois villes. Julien lApostat nomma 
Chrysanthe, dont il avait été le disciple, souverain pon- 
tife de la Lydie. La juridiction de ces pontifes s’étendait 
sur toutes les affaires de la religion dass la province , et 
tous les prêtres étaient soumis à leur autorité. L'empereur 
Maximin, au commencement du quatrième siècle , pour 
relever l'éclat de leur dignité , leur permit d’avoir des 
gardes. Les prêtres de chaque ville avaient aussi un chef 
que l'on désignait, en général, sous le nom de pontife, 
mais qui était subordonné au pontife de la province. Une 
des attributions des pontifes était de présider aux jeux et 
aux spectacles en l'honneur des dieux. Ils étaient char- 
gés, en outre, de poursuivre les crimes d’impiété. C’est 
à raison de cette double fonction qu’on les voit si sou- 
vent, dans les actes des martyrs, prendre part aux accu- 
sations ainsi qu'à l'exécution des jugements contre les 
chrétiens. Dans quelques villes de la Grèce, particulière- 
ment à Athènes, plusieurs sace-doces étaient attachés à 
des familles anciennes et puissantes où ils se transmet- 
taient de père en fils comme une des prérogatives les 
plus honorables. Ainsi la famille des Eumolpides prési- 
dait au culte de Cérès, et, parmi les prêtres de Delphes, 
il y en avait plusieurs dont les titres et les fonctions se 
perpétuaient dans une même famille qui prétendait tirer 
son origine de Deucalion. Les prêtres formaient d’ailleurs, 
pour le service de chaque temple ou de chaque dieu, des 
communautés particulières dont le chef prenait le titre 


ENT |. 

ie grand prêtre. Quelques-uns de ces sacerdoces don- 
aient une position si éminente, une si grande autorité, 
4 surtout des revenus si considérables, que Caton pro- 
nettait la grande prêtrise de Paphos à Ptolémée comme 
in dédommagement du royaume de Chypre dont les Ro- 
nains voulaient le dépouiller (1). , 

Personne n’ignore quelle était dans l’origine la puis- 
ance des prêtres en Egypte, où ils formaient le conseil 
lu roi, occupaient les premières charges de l’administra- 
ion, rendaient la justice et possédaient le tiers desterres 
vec exemption de tout impôt. Ils avaient d’ailleurs ex- 
lusivement le dépôt des sciences, des livres sacrés et 
es annales du royaume , et, ce qui achevait de les ren- 
re maîtres du gouvernement, c'est qu'ils avaient le 
roit de juger les rois après leur mort pour leur accor- 
ler ou leur refuser la sépulture. On comptait quatre 
rincipaux colléges de prêtres , celui de Thèbes, celui 
e Memphis , celui d'Héliopolis et celui de Saïs. La con- 
aête des Macédoniens laissa subsister ces corporations- 
wi se perpétuèrent aussi sous la domination romaine. 
iles perdirent seulement une grande partie de leur in- 
uence politique (2). Lesmages, dans la Perse, formaient, 
omme les prêtres égyptiens, une corporation hérédi- 
aire, et ils avaient aussi le dépôt des sciences et des livres 
acrés où se trouvaient tout à la fois les principes de la 
sligion etles lois fondamentales de l’état. Leur influence 
tait si grande, ils avaient tant de crédit auprès des peu- 
les, qu'on ne décidait aucune affaire importante sans les 
onsulter , et que, selon la remarque de Pline, leur pré- 
andue science commandait aux rois des rois (3). Les 
ruides n’avaient pas moins d'autorité chez les Gaulois. 
ls présidaient à toutes les cérémonies du culte ; ils ju- 


(4) Plutarch. Vif. Caton. — Strab, lib. XV. 
(2) Diod. lib. IT. — Herod. lib. II. — Strab. lib XVIT. 
(3) Plin. lib. XXX, cap. 4. —Cic. De Divin. lib, I, cap. A1, 
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geaient tous les procès civils ou criminels, et, si quel- 
qu’un refusait d’obéir à leur sentence , ils prononçaien 
contre lui une excommunication qui avait pour effet de 
lui interdire tout droit civil et de l’exclure en quelque 
sorte de la société ; car chacun le fuyait ou le repoussail 
dans la crainte d’être souillé par sa présence et de pren: 
dre part à son crime. La corporation des druides étai 
soumise à un chéf suprême nommé par élection. Elle te- 
nait des assemblées chaque année dans le pays de Char: 
tres, et c’est dans ces réunions qu’on prononçait sul 
toutes les affaires importantes (1). 

On voit combien d'intérêts puissants venaient se join. 
dre à la force des préjugés pour soutenir l’idolâtrie , e 
combien il devait être dangereux de la combattre et dif- 
ficile de la détruire. Aussi la philosophie n’osa-t-elle pa: 
l’entreprendre, du moins ouvertement, et, si elle attaqui 
dans les écoles quelques fables absurdes , quelques su: 
perstitions particulières du paganisme, elle parut tou 
jours aux yeux du public respecter le culte établi par le: 
lcis. Elle fut donc complice en quelque sorte de tous le 
égarements populaires. Au lieu d'éclairer le monde e 
d’opposer aux préjugés les lumières de la raison, elk 
autorisa, par sa doctrine ou par ses exemples, toutes le 
coutumes, toutes les opinions reçues; elle obscurcit, ei 
outre, par des sophismes le petit nombre de vérités ré 
vélées par la conscience , et, mêlant aux superstitieuse 
folies du vulgaire la ténébreuse confusion de ses diver 
systèmes, elle parvint à jeter le doute sur toutes le 
croyances. Plusieurs sectes nombreuses faisaient ouver: 
tement profession de douter de tout. C'était le systèm 
des pyrrhoniens et des académiciens. Les épicuriens e 
les cyniques l’adoptaient pour la morale. Geux qui le re 
jetaient en théorie étaient presque toujours forcés d'y re 
venir dans la pratique ou dans les questions particulières 


(1) Cæsar. Bell. gall. lib, VI, cap. 43. — Strab. Jib. IV. 
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Diodore de Sicile reconnaît que les Grecs, livrés à des 
disputes sans fin et toujours épris d'opinions nouvelles, 
laissent leurs disciples dans une incertitude absolue, et 
les font errer toute leur vie dans le doute et l'indécision. 
Platon en convient également, et il avoue de plus qu’il 
lui est impossible de faire mieux. « Vous devez être con- 
»tents, dit-il, si je vous donne des opinions aussi pro- 
» bables que celles des autres philosophes, et vous sou- 
» venir que nous sommes de faibles hommes (1).» Cicé- 
ron commence son ouvrage sur la nature des Dieux par 
déclarer que rien n’est plus difficile ni plus obscur que 
cette matière, et, après avoir rassemblé toutes les er- 
reurs, tous les sophismes des différentes sectes, s’il adopte 
à la fin une opinion, ce n’est point comme certaine, mais 
seulement comme vraisemblable. 

Trois sectes principales étaient répandues dans l’em- 
pire romain et avaient absorbé presque toutes les autres; 
éétait d'abord celle d'Épicure, la plus nombreuse de 
toutes, puis celle des Académiciens , et enfin celie des 
Stoiciens. Les Épicuriens, en paraissant admettre l’exis- 
tence des Dieux, prétendaient qu'ils ne s’occupaient point 
de ce qui se passe dans le monde, et qu'ils restaient in- 
différents à toutes les actions des hommes. Ils niaient 
par conséquent la providence et regardaient la forma- 
tion du monde comme un effet du hasard ou, en d’autres 
termes, comme produite par la réunion fortuite des ato- 
mes éternels de la matière. Ils faisaient consister le bon- 
heur et la fin de l’homme dans la volupté, et détruisaient 
ainsi tous les fondements de la morale. Ils avaient pour 
maxime et pour règle de conduite de rester autant que 
possible étrangers aux affaires publiques dont les vicissi- 
tudes et les embarras pouvaient troubler leur repos, et 
par cela même altérer le bonheur de la vie. Les Acadé- 
miciens prétendaient que la raison ne peut arriver à au- 


(4) Plat. in Theæt, ; in Tim.— Diod. Hist., lib, IT, cap. XXI. 
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cune connaissance certaine, qu’elle ne saurait être assu- 
rée de posséder la vérité, et qu’elle doit en toutes choses 
se contenter de la vraisemblance. Ils différaient en cela 
des Pyrrhoniens, qui portaient le doute jusqu’à prétendre 
qu'aucune opinion ne pouvait être regardée comme plus 
vraisemblable qu’une autre. Un tel scepticisme frappe- 
rait de mort l'intelligence et l’activité. Mais comine il 
faut que l’homme agisse , les Académiciens, Sans recon- 
naître aucune règle incontestable et absolué, devaient en 
choisir une comme vraisemblable, et proposaient de sui- 
vre la coutume et les lois, qui devenaient ainsi la base et 
l'unique règle du devoir et de la morale. Les Stoïciens 
joignaient à quelques belles maximes des exagérations 
ridicules qui en détruisaient toute la valeur. Ils faisaient 
consister le souverain bien dans la vertü, mais, en vou- 
Jant rendré l'homnie insensible aux biens et aux maux de 
cette vié, ils combattaient Op ouvertement la nature 
humaine pour ne pas révolter aussi la raison. Ils con- 
damnaient la clémence et la pitié comme une faiblesse ; 
ils défendaient au sage de s’affliger d'aucun malheur pu- 
blic ou particulier, pas même de la mort de ses parents, 
de ses enfants ou de ses amis ; ils prétendaient non-seule- 
ment le rendre inaccessible aux traits de la fortuné, mais 
encore le rendre absolument impeccable ; car il n’y avait 
pour eux aucune différence entre les fautes les plus lé- 
gères et les plus grands crimes. S'ils admettaient l’exis- 
tence de la Divinité et une sorte de providence , ils la 
souitettaient à une invincible fatalité dont les lois im- 
muables réglaient tous les événements. Du reste, ils 
approuväient toutes les superstitions de Pidôlatrie; ils 
ajoutaient foi aux oracles, aux augures; aux songes, aux 
présages et à toutes les pratiques'de la divination. Ajou- 
tons que la secte des Stoïciens, dérivée de celle des Cy- 
niques, en avait conservé en grande partie les principes 
et le caractère. Elle foulait aux pieds toutes les bien- 
séances et posait en principe qu'on pouvait parler à dé- 
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couvert des choses les plus honteuses. On rougirait de 
rapporter les infamies que Plutarque met sur le compte 
des Stoïciens {1). 
Nous ne dirons rien des Péripatéticiens, qui étaient fort 
peu nombreux, et dont la doctrine était d’ailleurs fort 
obscure et fort incertaine sur l'existence de Dieu , sur la 
providence, sur l’immortalité de l'âme et sur tous les 
points qui tiennent à la religion. Les disciples de Platon 
étaient aussi en petit nombre; car les Académiciens, 
quoique ayant la prétention de continuer son école, 
avaient singulièrement altéré sa doctrine. En effet, Pla< 
ton admettait des lois naturelles comme base de la mo- 
rale, et leur donnait pour sanction les peines et les ré- 
compenses de la vie future. Iladmettait aussi l’existence 
d’un Dieu suprême et tout-puissant dont la sagesse avait 
présidé à la formation du monde ; mais ses opinions sur 
la nature et les fonctions des génies ou des dieux infé- 
rieurs tendaient à consacrer toutes les superstitions et 
toutes ies absurdités de l’idolâtrie. Qui ne sait d’ailleurs 
jusqu'où vont ses égarements sur plusieurs points impor 
tants de la morale ? Enfin il contribua surtout à répandre 
Pusage d’une double doctrine , l’une secrète et inté- 
rieure, l’autre publique et contenant des principes diffé: 
rents de ceux qu'on enseignait dans les écoles de philo- 
sophie. C’est d’après cette distinction qu’il permettait au 
peuple de suivre les coutumes et les superstitions éta- 
blies, tandis qu’il proposait pour les philosophes et pour 
tous les hommes éclairés d’autres pratiques et d’autres 
prescriptions tendant au mysticisme et destinées, selon lui, 
à dégager l’âme des sens pour l’unir à la Divinité. Nous 
parlerons plus tard de la philosophie orientale à propos 
des hérésies qui en découlèrent. 
On comprend bien que cetie diversité de sectes oppo- 


(1) Plut. De placit. phil, — Diog. Laert, — Cie, Acad. ; de nat, 
Der. ; de finib.— Brucker, Hust. plul. 
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sées les unes aux autres, et le scepticisme dont quelques- 
unes faisaient profession, devaient ébranler peu à peu 
toutes les croyances et étouffer le germe de toutes les 
vertus. Mais pendant que la philosophie propageait ainsi 
le doute et la corruption, une nouvelle source de lumière 
commençait à dissiper les ténèbres et faisait espérer la 
prochaine régénération du monde. L’attente du Messie 
promis par les livres saints était répandue dans tout lO- 
rient,et l’on était persuadé qu’on ne tarderait pas à voir sor- 
tir de la Judée un nouveau roidont l'empire, selon les ter- 
mes des prophètes, devait s'étendre sur tous les peuples. 
Tacite et Suétone, aussi bien que l’historien Josèphe, rap- 
portent cette croyance comme une opinion ancienne et 
générale, fondée sur les livres sacrés des Juifs (1). L'au- 
torité de ces livres dont tant de prédictions avaient été 
si visiblement accomplies, et la beauté de la doctrine 
qu’on y admirait, ne contribuaient pas peu à désabuser 
les peuples des fables de l’idolâtrie, et secondaient mer- 
veilleusement le zèle des Juifs, qui ne négligeaient rien 
pour attirer les gentils à leur religion; car on sait que 
Jésus-Christ, en s’élevant contre l'hypocrisie des Phari- 
siens, leur reprochait de courir la terre et la mer pour 
faire un seul prosélyte. Quelques païens embrassaient 
complétement le judaïsme et se soumettaient à toutes les : 
observances de la loi. Ils recevaient la circoncision, se 
faisaient laver ou baptiser en présence de quelques té- 
moins comme pour se purifier des souillures de l'idolà- 
trie, et promettaient d'observer fidèlement le décalogue 
et toute la loi mosaïque. Leur réception se terminait par 
un sacrifice dont ils offrajent la victime. Ils étaient alors 
agrégés au peuple juif et considérés à peu près comme 
les Juifs de naissance. Mais un grand nombre d’autres, 
sans embrasser toute la loi ni recevoir la circoncision, 


(4) Tacit, Hist., lib. V, cap. XIII, — Suet. in Vespas. — Josèphe, 
De bell. jud., lib. VIE, cap. XIT. 
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renoncaient à l’idolâtrie , adoraient le vrai Dieu et obser- 
vaient le sabbat et les dix commandements avec toutes 
les lois que Dieu avait données aux anciens patriarches. 
C’est de ceux-là qu’il s’agit dans le Nouveau Testament 
quand il parle des gentils craignant Dieu, et l'on peut 
juger par les Actes des Apôtres et par le témoignage de 
quelques auteurs païens qu’ils étaient fort nombreux 
dans toutes les provinces de l'Orient, de l’Asie-Mineure, 
dans la Grèce et même à Rome, en un mot, dans tous 
les endroits où les Juifs étaient dispersés. 

Cependant il s'était élevé chez les Juifs différentes 
sectes dont les erreurs altéraient plus ou moins la reli- 
gion. Les deux principales étaient celle des Pharisiens et 
celle des Sadducéens. La première était la plus nom- 
breuse et dominait surtout dans le peuple dont les Pha- 
risiens avaient gagné la confiance et la vésération par 
des manières douces, par un grand extérieur de piété et 
par les apparences d’un grand zèle pour la religion. Ils 
affectaient d'observer la loi mosaïque avec une exactitude 
portée jusqu’à la minutie. Ils donnaient la dîime , non- 
seulement des gros fruits, mais des moindres choses. Ils 
montraient tant de scrupule dans l'observation du sabbat 
qu'ils condamnaient jusqu'aux actes les plus indifférents. 
Ils portaient sur le front et sur leurs habits de grands 
écriteaux contenant quelques passages de la loi; ils 
avaient un très-grand soin de se laver et de purifier tout 
ce qui servait à leur usage. Ils ne voulaient avoir aucun 
commerce avec les gentils, avec les pécheurs publics, et 
regardaient comme une souillure d’être touchés par eux. 
Mais leur dévotion apparente avait pour motif la vanité 
et l’ostentation. Comme ils ne cherchaient qu’à se dis- 
tinçuer , ils multiplièrent sans bornes les pratiques exté- 
rieures , et ajoutèrent aux préceptes de la loi une foule 
de superstitions qu’ils présentaient comme des traditions 
authentiques. Ils étaient d’ailleurs ambitieux, avares et 
pleins d’orgueil. Leur hypocrisie et leur zèle affecté ne 
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tendaient qu’à séduire la multitude et surtout les femmes 
qui se dépouillaient de leurs biens pour ies enrichir. Ils 
regardaient le peuple juif non-seulement comme une na- 
tion au-dessus de toutes les autres, mais pour ainsi dire 
comme une race à part, d'une autre espèce que les gen- 
tils, et, sous prétexte qu'ils étaient le peuple de Dieu et 
les dépositaires de sa loi, ils avaient un souverain mépris 
pour tous les autres peuples. De là vint qu'ils ne pou- 
vaient souffrir une domination étrangère et qu'ils se re- 
présentèrent le Messie comme un conquérant qui devait 
en affranchir le peuple jui et étendre son empire sur 
toutes les nations. 

La secte des Sadducéens était beaucoup moins nom- 
breuse; mais elle était composée des riches et des prin- 
cipaux de la nation, c’est-à-dire de ceux qui pouvaient 
jouir à leur aise des plaisirs de la vie et qui, par cela 
même, y concentraient toutes leurs affections. C'était 
une secte aristocratique et épicurienne, qui faisait con- 
sister le bonheur dans la volupté et les jouissances tem- 
porelles, ce qui n’empêchait pas, tant la religion s'affai- 
blissait, qu'on ne vit parmi ses adhérents des sacrifica- 
teurs et même des souyerains pontifes. Tandis que les 
Pharisiens augmentaient prodigieusement le nombre des 
traditions , les Sadducéens, au contraire, ne voulaient en - 
admettre aucune ; ils prétendaient s’en tenir rigoureuse- 
ment à la lettre de L'Écriture, et soutenaient qu’elle n’o- 
blige point à croire qu’il y ait des anges ou d’autres es- 
prits, en sorte qu’ils rejetaient l'immortalité de l'âme et 
le dogme de la résurrection. fls ne servaient Dieu et 
n’observaient la loi que pour des récompenses tempo- 
relles. Les Pharisiens admettaient la résurrection aussi 
bien que les peines et les récompenses de la vie future ; 
mais ils corrompaient la pureté de ces dogmes par des 
imaginations grossières et toutes charnelles. Ils pré- 
tendaient que l’homme, fidèle à observer la loi, devait 
ressusciter pour vivre sur la terre dans les délices et jouir 
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de toutes les satisfactions des sens. Les méchants, au con- 
traire, devaient être soumis à l’empire des justes et les 
servir comme esclaves. C’est de là que naquit plus tard 
l'hérésie des Millénaires (1). Ainsi les Pharisiens comme 
les Sadducéens plaçaient sur la terre les peines et les ré- 
compenses avec cette seule différence que les uns les 


-restreignaieut à la vie présente, tandis que les autres les 
. étendaient à une nouvelle vie, 


Les Esséniens formaient une autre secte composée de 
Juils qui vivaient en commun, retirés à la campagne où 


»ils se livraient à la culture des terres ou à différents mé- 


tiers, et consacraient une grande partie de leur temps 
à la prière et à la contemplation. Presque tous renon- 
caient au mariage. Ils menaient une vie austère , ne pre- 
paient qu’une nourriture frugale et n'avaient point de 
domestiques pour les servir. Mais ils étaient fort supers- 
'titieux et refusaient d'aller sacrifier dans le temple pour 
ne pas se souiller par le contact des autres hommes. Du 
reste , ils étaient en si petit nombre qu’on n’en comptait 
guère que quatre ou cinq mille dans la Palestine. Mais il 
y en avait d’autres en Égypte où ils étaient connus sous 
le nom de Thérapeutes. Enfin il s'était formé parmi les 
Juifs d'Alexandrie une école de philosophes qui se je- 
taient dans le. mysticisme, qui tournaient toute l’Écri- 
ture sainte en allégories et s'efforçaient d’en concilier 
la doctrine avec celle des philosophes païens. Cette école 
eut pour chef et pour auteur le célèbre Philon dont 
l'exemple fut trop suivi plus tard par Origène. D’autres 
s’appliquaient aux rêveries de la cabale et cherchaient à 
découvrir, par la combinaison des nombres, par l'arran- 
gement des lettres de l'alphabet ou par dautres figures 
bizarres, les mystères de la Divinité , les secrets de la na- 


(4) Hier. in Ezech., 361et 38; in Is., 43 et 54; in Jerem., 19 et 
31 ; n Matth., 19, etc. — Epiph. Hær.71.— Orig. De prince. lib. I, 
cap. XII. 
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ture et le moyen d'opérer des merveilles. Nous devons 
ajouter que, en dehors de ces sectes, la corruption s'était 
introduite chez les Juifs par l'effet des richesses, par 
l'exemple d’Hérode et par le commerce avec les païens. 
Is étaient, en général, fort attachés à la loi mosaique 
et ennemis déclarés de l’idolâtrie ; mais ils faisaient con- 
sister toute la religion dans des prâtiques extérieures. Ils 
n’attendaient le Messie que pour la domination tempo- 
relle et excluaient les gentils du bienfait de la rédemp- 
tion. La corruption s’étendait aux prêtres eux-mêmes, 
dont la plupart ne cherchaient qu’à s'enrichir aux dépens 
du peuple. 

Cependant , au milieu des superstitions et des erreurs 
adoptées par les sectes diverses, l’esprit de la religion 
se perpétuait parmi le peuple juif, et Dieu y comptait 
encore un grand nombre de vrais adoraleurs. On le voit 
par l’exemple du saint vieillard Siméon , d’Anne la pro- 
phétesse, de Nathanaël et de tant d’autres marqués dans 
l’histoire du Nouveau Testament. Tous ces vrais Israé- 
lites, enfants d'Abraham, bien plus par l’imitation de sa 
foi que par leur naissance, attendaient avec confiance Ja 
venue du Messie , et ne bornaient pas leurs espérances à 
des biens temporels. Aussi les vit-on embrasser bientôt 
la doctrine de l'Évangile, et c’est par eux que se forma . 
cette église de Jérusalem, dont les commencements rap- 
portés dans l'Écriture sainte offrent un tableau si parfait 
de toutes les vertus chrétiennes. 


CHAPITRE IT. 


De l'établissement du Christianisme, 


Sous quelque rapport qu’on l’envisage, l’établisse- 
ment du christianisme est sans contredit l'événement le 
plus extraordinaire et le plus admirable que renferment 
les annales du monde. Jamais on ne vit un plus grand 
mouvement social ni moins de proportion entre les causes 
et les résultats. Jamais révolution ne fut produite par 
des moyens si faibles et n’exerça une telle influence sur 
les développements et les progrès de la civilisation. 

Tandis que les plus monstrueuses erreurs et la plus 
effroyable corruption régnaient partout, que les nations 
les plus sages et les plus éclairées adoraient des divinités 
abominables, et que les philosophes eux-mêmes, livrés 
à des disputes sans fin, consacraient par l'autorité de la 
coutume et des lois toutes les extravagances du poly- 
théisme, quelques hommes du peuple, sans autorité, 
sans talents, sans influence, entreprennent d'éclairer et 
de réformer le monde, et malgré toutes les résistances 
du cœur humain, malgré tous les efforts des puissances 
conjurées contre eux, ils viennent à bout d'établir leur 
doctrine dans tout l’univers. Les épaisses ténèbres, de- 
puis si longtemps répandues sur la face de Ia terre, dis- 
paraissent tout à coup, dissipées par une éclatante lu- 
mière; on voit briller tout à la fois les plus sublimes 
vérités et les plus étonnantes vertus ; une civilisation 
nouvelle transforme complétement les institutions, les 
mœurs, les croyances du genre humain, et cette heu- 
reuse révolution non-seulement s'étend partout, mais de 
plus se perpétue dans tous les siècles. Est-il un phéno- 
mène plus extracrdinaire et un prodige plus étonnant ? 
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Quelle suite de merveilles inouïes présente à l’admira- 
tion des hommes cette régénération sociale opérée par 
des causes humainement si impuissantes; cette doctrine 
si élevée et si pure qui commence par le peuple: et 
subjugue à la fin l’orgueile des plus grands génies ; ces 
sages du paganisme, fatigués de leurs vaines recherches, 
qui viennent avec la foule recevoir d’un chrétien sans 
lettres des dogmes dont la hauteur les étonne; enfin 
ces idoles qui tombent devant une croix, et cette reli- 
gion, fécondée par le sang des martyrs, et qui bientôt 
désarme les bourreaux et triomphe de ses persécuteurs. 
Toutes les circonstances de cette révolution si pro- 
fonde et si imprévue sont tellement en dehors des voies 
ordinaires de la nature qu’il est impossible de me pas y 
voir des marques échatantes d’une œuvre divine! Et Wa- 
bord, quoi de plus étonnant et de plus merveilleux que 
la doctrine nouvelle prêchée par les apôtres? Comment 
ne pas y reconnaître l'empreinte manifeste d'un earac- 
tère surnaturel et divin? On chercherait vainement au sein 
d’une nuit si profonde la source purement humaine de 
cette lumière si brillante, de ces dogmes si purs et de 
la morale sublime que le christianisme vient substituer 
aux prodigieux égarements de l’idolâtrie. Où trouver 
dans les philosophes eux-mêmes rien de comparable à 
l’idée si parfaite qu’il nous donne de Ja Divinité? C'est 
un être infini, éternel, tout-puissant, dont les perfec- 
tions surpassent tout ce que l'esprit humain peut con- 
cevoir et devant qui tout l'univers est commets’il n’était 
pas. . Existant avant tous les siècles, seul et heureux par 
la contemplation âe ses grandeurs, il crée le monde 
d'une parole, le soutient et le gouverne comme en se 
jouant, et d’un seul de ses regards il ébranle des cieux 
et fait trembler la terre. Source éternelle de toute vé- 
rité, tout est présent à sa souveraine intelligence, il 
sonde les replis de nos cœurs et lit dans l'avenir nos 
pensées les plus secrètes avant qu’elles soient con- 
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çues, Arbitre suprême de nos destinées, il veille sur 
toutes nos démarches, tient compte de toutes nos 
actions, et les punit ou les récompense dans l’autre 
vie avec une exacte et rigoureuse justice. L'homme 
cesse d’être pour lui-même un mystère. Il reconnait 
en lui une substance spirituelle et intelligente, libre et 
immortelle. S'il est plongé dans l'ignorance, s’il est 
victime de tant de misères et le triste jouet de tant de 
penchants vicieux, il découvre enfin la cause de sa dé- 
gradation et le remède à ses faiblesses. Étranger sur 
cette terre d’exil, il sait qu’un jour il doit retourner 
dans sa vérilabie patrie, et que Dieu lui-même sera la 
récompense de ses bonnes œuvres. Quel appui pour une 
âme battue par les tempêtes des passions! Et peut-on 
rien imaginer de comparable à cette espérance pour 
soutenir l’homme dans la pratique des devoirs qui lui 
sont imposés ? Élevé jusqu’à Dieu par la grandeur de ses 
destinées, il doit aussi s’en approcher par la sublimité 
de ses vertus. Aimer Dieu de tout son cœur, de toute son 
âme, de toutes ses forces, aimer comme soi-même tous 
les hommes, vouloir et faire du bien à ses ennemis, souf- 
frir avec patience toutes les persécutions, ne juger mal 
de personne, éclairer ceux qui sont dans les ténèbres, 
reprendre ceux qui s’égarent, se renoncer soi-même, 
combattre toutes ses passions, réprimer tous les mauvais 
désirs et fuir jusqu’à la pensée du mal; telest le fond 
de la morale que les apôtres viennent enseigner aux 
hommes; telles sont les vertus que le Christianisme vient 
semer au milieu des vices qui iuondent la terre, 

Mais si rien n’est plus admirable que cette doctrine, 
rien d’un autre côté n’était plus contraire à tous les pré- 
jugés, à toutes les habitudes, à tous les penchants cor- 
rowpus du cœur hnwain, et l’on doit comprendre que 
jamais le monde m’eût pu consentir à l’'embrasser s’il 
n'avait eu sous les yeux des preuves éclatantes de la di- 
yinité du Christianisme. Comment en effet des peuples 
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énervés par les plaisirs, attachés par éducation et par 
intérêt à des dieux domestiques, auraient-ils sacrifié la 
religion de leurs pères avec son culte voluptueux pour 
les pratiques austères d’une secte inconnue et proscrite, 
à moins d’y être contraints par la force de la vérité ? IL 
faudrait méconnaître la nature humaine pour se per- 
suader qu'ils ont pu, sans une conviction profonde et 
des motifs évidents, accepter des chaînes qu’il est si diffi- 
cile de porter. Quels étaient les moyens des apôtres 
pour opérer cette conversion du monde, et vit-on jamais 
hommes moins propres à l'exécution d’un projet tout à 
la fois si grand et si difficile ? Sortis presque tous de la 
lie du peuple, livrés à des occupations vulgaires , ils se 
présentent dénués également de toute influence person- 
pelle et de tout secours étranger. Ce ne sont ni des phi- 
losophes, ni des orateurs, ni des riches, ni des puis- 
sants du siècle, mais de simples pêcheurs, aussi pauvres 
que leur état, et qui ne sont remarquables que par une 
ignorance grossière et par la rusticité de leurs mœurs. 
Cependant, sans autre soutien que les promesses de leur 
maître, ils vont demander à l'homme le sacrifice de ses 
intérêts, de ses passions, de ses habitudes, et n’offrent 
d'autre espoir sur la terre que le mépris, les persécu- 
tions, les tourments et la mort. Était-ce là le moyen de 
réformer lemonde, et pouvaient-ilsnaturellement se pro- 
mettre aucun succès? Qu'on explique comment, avec 
une croix seulement, ils sont venus à bout d’une entre- 
prise que la philosophie avec toutes ses lumières avait 
tentée si vainement. 

Quand il ne s’agit que d’égarer la multitude et de 
l'entrainer par l'attrait des plaisirs à des nouveautés qui 
flattent ses inclinations et ses penchants, le succès le 
plus complet peut bien n’être qu'un événement naturel, 
dont la cause se trouve dans la faiblesse et les passions 
du cœur humain. C’est là ce qui explique la propagation 
de ces religions licencieuses qui offraient à l’homme 
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outes les jouissances de la volupté ou de ces sectes 
qui l’appelaient à secouer le joug des plus pénibles de- 
oirs. Mais n’est-ce pas précisément cette raison-là même 
qui doit rendre tout espoir de succès impossible, quand 
s’agit, par une entreprise toute contraire, de substi- 
uer à toutes les jouissances des passions, des devoirs 
que toutes les passions repoussent? C’est là toutefois 
"œuvre du Christianisme, et puisqu'il a subjugué le monde 
n attaquant tous ses vices, c’est qu'évidemment il était 
outenu par la puissance divine. Ajoutez à cela les ob- 
tacles sans nombre qu'il rencontrait dans les préjugés 
les juifs aussi bien que des païens. Comment persuader 
| un peuple égoïste, jaloux de ses priviléges et rempli 
le préventions charnelles et ambitieuses, que son culte 
tait aboli, que l'alliance du Seigneur allait s'étendre à 
ous les hommes , et que le Messie, tant de fois promis 
‘omme le libérateur d'Israël, était venu enfin délivrer 
e monde d’une tyrannie plus dure et plus honteuse 
qu’une servitude temporelle , et qu’il avait été méconnu 
« livré à la mort par les pontifes et les docteurs de la 
oi? C’est par là néanmoins que les apôtres commencent 
eur mission, et qu'ils voient aussi commencer leurs 
uccès. Ils vont prêcher ensuite à des païens abrutis par 
es plaisirs des sens, autorisés dans leurs égarements 
ar les lois et les coutumes de tout l’uuivers , que leurs 
lieux et leurs cérémonies ne sont que des inventions 
1bominables, qu’au lieu de ces dieux infâmes et de ces 
léesses criminelles, ils ne doivent adorer qu’un Dieu 
uprême et vengeur du crime, et qu'enfin renonçant à 
eurs antiques croyances et à leurs superstitions volup- 
ueuses, ils doivent reconnaître pour le maître du monde 
t l’objet de leur culte un personnage inconnu, sorti 
l’une nation méprisée, qui pourtant l’a condamné elle- 
même au plus infâme des supplices. Ne conçoit-on pas 
vec quelle violence Pesprit et le cœur devaient se sou- 
ever contre une telle doctrine? 
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Ce n’est pas tout, cependant. Partout encore de: 
passions particulières se joignaient aux préjugés vul- 
gaires pour repousser une religion qui venait les con: 
damner toutes. On n’ignore pas quels terribles assaut 
elle eut à soutenir de la part de cette multitude de 50 
phistes, de rhéteurs, de beaux esprits qui, dominés pa 
l'orgueil et esclaves de la volupté, se moquaient inté 
rieurement de toutes les croyances, et par leurs éter 
nelles disputes, ébranlaient tous les fondements de la mo 
rale et du devoir. On peut se rappeler aussi avec que 
acharnement elle fut atiaquée par une secte supersti 
tieuse qui, réunissant tous les vieux débris de la philoso 
phie païenne, entreprit de concilier toutes les opiniens 
toutes les croyances du monde ancien, et de cherche 
dans l’exaltation du mysticisme un nouvel appui à l’ido 
lâtrie. Tous les intérêts semblaient d'accord pour com 
battre le Christianisme. Les chefs de la synagogue, le 
pharisiens, les princes des prêtres ne durent-ils pas fré 
mir à la seule pensée qu’on adorerait comme un Die 
celui qui tant de fois avait démasqué leur hypocrisie , 4 
dont ils avaient ordonné la mort par esprit de vengeance 
Les prêtres des idoles, dont la fortune et l’existenc 
tenaient à la conservation de leurs dieux, ne durent-i 
pas tout employer pour arrêter les progrès de l'Évangile 
C’en était fait pour les uns comme pour les autres d 
leur crédit, de leur rang,.de leurs honneurs et de leu 
richesses, si les apôtres venaient à bout de leur enin 
prise. Et qui ne sait aussi tout ce qu'ils firent pour 
traverser? Depuis ces artisans qui gagnaient leur vie 
faire des statues ou des temples de la grande Diane 
depuis ces villes qui devaient à leurs oracles leurs priv 
léges et leurs richesses, jusqu'à ces grands de la tert 
qui cherchaient à se rassurer dans leurs désordres , jus 
qu’à ces princes voluptueux qui voulaient être un jot 
mis au nombre des dieux, tous les irdividus, toutes M 
classes de la société repoussaient par divers motifs ur 
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ligion d’humilité, de patience, d’abnégation et de 
asteté. 

Mais un intérêt plus puissant, plus universel vint bien- 
« soulever le monde contre le Christianisme naissant, 
intérêt de l’état parut compromis, et l’on vit toutes les 
tces de l'empire romain employées à soutenir le paga- 
me comme institution politique. Les plus sanglantes 
rsécutions s'élèvent de toules parts pendant trois siè- 
»S , et menacent d’exterminer jusqu’au dernier des 
rétiens. Mais enfin la religion triomphe;. les tyrans 
vouent vaincus, et les bourreaux, fatigués de çcar- 
ge, viennent tomber eux-mêmes au pied de cette 
Dix victorieuse qui avait subjugué le monde. L'histoire 
ces persécutions est assez importante pour mériter 
$ réflexions à part, et nous ferons voir surtout quelle 
aombrable multitude de martyrs scellèrent du témoi- 
age de leur sang la foi qu’ils avaient embrassée. C’est 
un fait attesté par les monuments les plus authentiques 
par les témoignages les plus irrécusables. Or, conçoit- 
que le Christianisme ait pu résister sans un miracle à 
tte guerre d’extermination? Comment expliquer que 
s milliers de chrétiens de tout âge, de tout sexe, de 
ute condition, des enfants, des vieillards, des femmes 
licates et timides, des hommes accoutumés dans le 
ganisme à toutes les jouissances de la vie aient pu se 
voueraux tortures des plus longues etles plus cruelles, 
aver les chevalets, les flagellations, les brasiers, les 
nailles ardentes, Les croix, les bêtes féroces, les 
mmes des bûchers, et, méprisant également les pro- 
esses et les menaces, courir à la mort non-seulement 
ns crainte, mais avec joie , s'ils n’eussent été soutenus 
r un courage surhumain que la vérité seule peut inspi- 
r? Je sais qu'on a prétendu trouver dans des motifs 
mains, dans les préjugés , l’orgueil, l'esprit de parti, 
ns le fanatisme ou l’aveuglement, la source naturelle 
cet incroyable héroïsme. Mais peut-on rien imaginer 
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de plus ridicule? Étaient-ce des hommes stupides, ave 
gles, crédules, des hommes à préjugés ou des fanatique 
ces pontifes et ces savants docteurs de l’Église, ces pl 
losophes profonds, ces magistrats, ces guerriers qui : 
frontaient la mort pour attester des miracles qu'ils avaie 
vus de leurs yeux, qu'ils avaient eux-mêmes opérés 
sur lesquels toute illusion leur était impossible ? Je crt 
volontiers, dit un auteur célèbre, les histoires dont 1 
témoins se font égorger. Quel homme, en effet, pourr: 
consentir à donner sa vie pour le soutien d’une fausset 
quand il lui suffirait d’un simple désaveu pour la rach 
ter? Y a-t-il Gu bon sens à nous parler des motifs h 
mains quand il s’agit d'expliquer pourquoi tant de chr 
tiens ont pu se résoudre à les fouler aux pieds? Car 
est-il un, pour la multitude, plus impérieux et plus pu 
sant que l’amour du bien-être et de la vie? 

Après tout, ce ne serait pas assez de faire voir p 
quels motifs des chrétiens zélés pour leur doctrine, a 
raient pu la défendre même au prix de leur sang; 
faudrait expliquer surtout comment les païens ont pu 
résoudre à l’embrasser, malgré l’effrayant appareil d 
supplices et de la mort; car c'était là ce que devait : 
teudre quiconque se déclarait chrétien. Prétendrait- 
que c’était par l'effet des préjugés, ou par esprit de pa 
qu’ils abandonnaient leurs anciennes croyances pour ui 
religion qui n’offre à l’homme que des devoirs pénibles 
qui ne rencontrait de toutes parts que des échafaud: 
On nous parle de l'effet que devait produire sur les € 
prits le dogme de la vie future, avec les promesses 
les menacés de l'éternité. Tout cela peut se comprendr 
il est vrai, quand on suppose la vérité de l'Évangile, 
alors où s'explique tous les sacrifices qu’a faits le mon 
païen pour lPembrasser. Mais si le Christianisme n’e 
qu'une invention humaine, s’il n'offrait pas des preuv 
frappantes et incontestables , qu'est-ce qu’on pouv: 
attendre de ses promesses aussi vaines alors que ses m 
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aces? Devaient-elles produire aucun effet sur des 
ommes habitués à ne voir dans la religion chrétienne 
u’une superstition révoltante et une impiété que tous 
>s dieux devaient punir? Pour espérer ou craindre quel- 
ue chose du Christianisme, il fallait d’abord y croire, 
& si les apôtres n’eussent avant tout prouvé leur doc- 
rine, ne conçoit-on pas ce que devaient faire les païens ? 
Is se seraient moqués des apôtres et de leurs fabuleuses 
himères ; ils auraient conservé leurs anciens dieux, 
eurs plaisirs , leurs fêtes , leurs jouissances , et n’eussent 
unais acheté par tant de sacrifices l'espoir d’un bon- 
eur incertain que le paganisme leur offrait lui-même à 
i peu de frais. On ne pourrait expliquer leur conversion 
tsurtout leur constance au milieu des supplices que par 
n délire et un renversement complet de la nature 
umaine. 

La vie des premiers chrétiens n’était pas moins admi- 
able que leur mort. Jamais le monde n'avait été plus 
éprayvé et jamais la sainteté ne fut portée plus loin. On 
it tout à coup, au milieu de la plus hideuse corruption, 
riller des vertus qui semblaient au-dessus de l'huma- 
ité. Dirigés dans la voie des souffrances et de l’abnéga- 
on par les leçons et l'exemple de leur divin Maître, 
s chrétiens suivaient à la lettre la maxime de saint 
aul : que pour être à Jésus-Christ il faut crucifier sa 
hair et ses convoitises. Ils supportaient, avec une pa- 
ence inaltérable , les mépris, les outrages , les calom- 
ies dont on ne cessait de les poursuivre. Ils semblaient, 
n recevant le baptême, changer de nature et se dépouil- 
r des faiblesses humaines. Leur union éfait si partaite, 
ur charité si généreuse, qu’elles faisaient l'admiration 
es paies. On ne saurait compter les riches qui se sont 
épouillés de leurs biens, les pauvres qui ont méprisé 
s richesses , les vierges qui ont renoncé à tous les plai- 
rs, les solitaires qui ont tout quitté pour vivre oubliés 
u monde et se consacrer entièrement à Dieu. Quelle 
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puissance inconnue a donc opéré ce merveilleux change 
ment? Que pouvait avoir yu le monde pour entrer : 
promptement dans cette voie d’abnégation et faire ave 
tant de courage le sacrifice de ses passions et de sa vi 
même? S'il avait vu des miracles, comment nier qu 
l'établissement. du Christianisme soit l'ouvrage de | 
puissance divine? S'il n’en avait point vu, n’est-ce p: 
un nouveau miracle, selon la belle pensée de saint Au 
gustin, et plus grand et plus incroyable que tous Le 
autres, d’avoir converti le monde sans miracles, d’avo 
inspiré de si hautes vertus à des hommes si corrompt 
et persuadé tant de choses incroyables à des incré 
dules (1)? 

Nous n’entrerons pas ici dans le développement dé 
preuves nombreuses qui établissent Ja certitude des m 
racles opérés en faveur du Christianisme. Cette discus 
sion est étrangère à notre sujet. Mais pour nous borne 
à des considérations générales fondées sur l’histoire d 
Christianisme , nous ferons remarquer que toutes ce 
preuves viennent en quelque sorte se résumer dans u 
fait palpable et décisif qui prévient tous les doutes € 
dispense de tout examen; c’est la tradition publique 
constante de tous Les chrétiens. Gette tradition est u 
fait éclatant comme la lumière, une démonstratio 
contre laquelle viennent se briser tous les sophismes 4 
l'incrédulité; car il est impossible d'exiger ni de trouve 
à l'appui des faits historiques les plus incontestables 
une preuve plus forte, plus décisive et plus frappant 
que ce témoignage universel perpétué jusqu'à nous di 
l'origine et mis constamment à la portée du plus igna 
rant par la foi publique.de la société chrétienne. 

C'est en vain que les incrédules nous objectent ce 
fables miraculeuses qu’on voit se transmettre chez un 
foule de peuples. On conçoit en effet qu’une secte quel 


(4) Aug. de Civit. Dei, lib. XXII, cap. B. 
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onque puisse adopter après coup des miracles supposés 
ui me tiennent point à sa constitution, parce qu'une 
is qu’on est imbu de certaines croyances, il est tout 
mple qu’on se montre peu difficile sur tout ce qui peut 
vir à les confirmer. La conviction religieuse suffit 
ors pour admettre des miracles, par cela seul qu'ils 
aient possibles, qu'ils s'accordent avec les préjugés, 
qu’il n’y à plus moyen de les vérifier pour les contre- 
re. C'est là ce qui explique toutes les croyances fabu- 
uses qu'on trouve dans les auteurs paiens ou dans 
histoire du mahométisme et des autres religions de 
Asie. Comme ces traditions n’ont point d’origine cer- 
ine et authentique, qu’elles sont même évidemment 
ostérieures aux prétendus miracles qui en sont l’objet, 
elles ne se rapportent point à des faits publies, et 
enfin elles ont pu s'introduire après coup sans con- 
ôle et sans examen, parce qu’elles ne tiennent pas au 
nd même et à l'essence de la religion, ilrésulte de là 
assi qu’elles n’ont aucune valeur et ne peuvent rien 
rouver, parce qu’elles manquent elles-mêmes d'une 
arantie suffisante. 

Mais la tradition chrétienne a son origine certaine et 
5ssi ancienne que le Christianisme; elle a pour objet 
es faits nombreux et éclatants qu’il était facile de véri- 
er et de contredire; un sérieux examen importait aux 
irétiens, comme à leurs ennemis ; il'est donc impossible 
imaginer un témoignage plus authentique et plus irré- 
sable. Personne n’ignore que la résurrection de Jésus- 
hrist et les autres miracles de l'Évangile ont été con- 
amment l’objet de Ia foi; c’est là un fait qui n’a pas 
esoin de preuves et qui se révèle dans la constitu- 
on même et dans toute l’histoire de la société chré- 
enne. Dès l’origine, ces miracles furent comme au- 
jurd'hui reconnus, publiés et tenus pour incontestables: 
s servaient de fondement au Christianisme et formaient 
ne partie de ses dogmes; on ne pouvait être chrétien 
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sans les admettre. Quand les juifs et les païens embra 
saient la foi, que faisaient-ils, sinon de rendre homma; 
à la vérité de ces faits et de les constater en outre p: 
leur propre témoignage ? La conversion du monde n 
pas eu d'autre principe, et les hommes devenus chr. 
tiens ont toujours et partout fondé leur croyance sur 
certitude de ces miracles opérés sous leurs yeux € 
attestés par des témoins oculaires. Toujours ils les a 
regardés tout à la fois comme l'objet nécessaire et comm 
le fondement de la foi. On ne saurait concevoir le Chri 
tianisme sans cette double condition. Jamais il n’y e 
donc une tradition plus constante ni plus unanime, pui: 
qu’elle a autant d'organes qu’il y a eu de chrétiens. E 
remontant d'âge en âge jusqu'aux apôtres, on la vo 
perpétuée dans tous les siècles par une chaîne immens 
de témoins qui se succèdent sans interruption, et qt 
tous transmettent à leurs descendants cette croyanc 
fondamentale. Qu'on me montre en effet une seul 
époque où l’on ait pu être chrétien sans croire aux m 
racles de Jésus-Christ et des apôtres. Si cette traditio 
n’eût pas toujours existé, eût-elle jamais pu s’introduir 
chez toutes les nations chrétiennes, et leur faire ad 
mettre comme la base nécessaire du Christianisme de 
faits que tout le monde eût ignorés? Comment pour 
rait-0n, sans renverser tous les fondements de la certi 
tude, révoquer en doute des miracles appuyés sur u 
témoignage si authentique ? Les premiers fidèles avaien 
à sacrifier, pour y croire, leurs préjugés, leurs habitudes 
leurs passions, leurs intérêts, leurs dieux, leur vie même 
À quel sévère examen ne durent-ils pas se livrer avan 
de les admettre ? Qu'on trouve, s’il est possible, des té 
moins plus dignes de foi. Quand de tels prodiges ont en 
trainé , changé le monde , de quel droit viendrait-on le 
contester maintenant ? Ne failait-il pas toute l’évidenc. 
de la vérité pour triompher ainsi des esprits et des cœurs: 

Cette tradition générale des chrétiens, si frappante e 
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décisive par elle-même, est encore confirmée par l’a- 
a tacite ou formel des juifs, des païens, et de cette 
le de sectes qui parurent dans les premiers siècles. On 
t que les miracles de l'Évangile furent proclamés sur 
lieux mêmes comme es faits publics et récents, de- 
nt la foule du peuple qui avait dû en être témoin et à 
face des ennemis de Jésus-Christ, qui avaient tant 
ntérêt à les contredire. Gomment les juifs, qui trou- 
lent dans toutes les circonstances de ces faits un moyen 
ile de les vérifier, n’ont-ils pas eu recours à des in- 
mations solennelles et authentiques qui devaient faire 
nber l’imposture à l'instant même, si la prédication 
s apôtres n’était pas véritable? Ou plutôt comment les 
ôtres ont-ils osé seulement proclamer ainsi des faits 
il devait être si facile de démentir s'ils étaient con- 
uvés ? On peut bien séduire le peuple par de fausses 
ctrines sur des questions qu'il n’est pas en état d’ap- 
ofondir ; mais quel moyen de le tromper sur des faits 
tériels et sensibles qu’on lui présente comme ayant eu 
u publiquement et sous ses yeux? Si la croyance aux 
racles de Jésus-Christ et des apôtres s’est établie dès 
rigine comme le fondement du Christianisme, c’est 
‘évidemment les juifs eux-mêmes étaient dans l'im- 
issance de les nier ou de les combattre; de sorte que 
ir silence forcé devient un aveu positif et une preuve 
éfragable. D’an autre côté, l'histoire des premiers 
cles nous montre une foule de secies qui, sous le nom 
néral de gnostiques, s'élevèrent contre les dogmes 
idamentaux du Christianisme et leur substituèrent un 
lange de rêveries absurdes empruntées aux traditions 
entales et aux différentes écoles de la philosophie 
ienne, Cependant toutes ces sectes, dont la plupart re- 
ntaient presque au temps des apôtres, avouèreut una- 
nement les miracles de Jésus-Christ, et quoiqu’elles 
reconnussent pas tou ours l'autorité du Nouveau Tes- 
nent, qu’elles n’eussent même que du mépris pour la 
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doctrine des apôtres, elles ne songeaient pas à contest 
leur témoignage ni la tradition des chrétiens sur ce poÿ 
capital. Enfin les philosophes de l’école éclectique d'A 
lexanurie, qui combattirent le Christianisme avec ta 
d’acharnement, se virent également dans l’impuissanc 
de contester les miracles de l'Évangile ; ils se bornaiei 
à nier les conséquences toutes naturelles qu'en tiraie 
les chrétiens pour établir la divinité de Jésus-Christ. LE 
à vint qu’ils $’attachèrent avec tant d'insistance à che 
cher partout des miracles pour les opposer à ceux dt 
chrétiens. C’est dans ce but qu’ils composèrent des vie 
de Pythagore et de plusieurs autres philosophes, do 
l'histoire, pleine de prodiges inconnus jusqu'alors, n’e 
pour ainsi dire qu’une imitation de l'Évangile. Plusieui 
même s'efforcent d'expliquer dans leurs ouvrages con 
ment l’homme parvient à pouvoir opérer des prodige: 
tant ils avaient à cœur d’affaiblir par tous les moyet 
imaginables l'autorité des miracles évangéliques dont i 
Be pouvaient nier la réalité en présence des témoignagt 
irrécusables qui servaient à la démontrer. Comment dor 
vouloir contester aujourd'hui des faits qui ont été recoi 
nus par les plus grands ennemis du Christianisme, quan 
la proximité des temps et des lieux leur donnait tant c 
moyens d'en apprécier l'authenticité ? 

Oa doit juger d’après cela combien sont absurdes le 
systèmes où l’on représente les miracles de FÉvangil 
comine des mythes ou des allégories inventées par l4 
mour du merveilleux pour traduire sous des formes set 
sibles les croyances abstraites du Christianisme, ou réa 
liser par des faits imaginaires les traditions judaïques si 
les caractères du Messie. Autant vaudrait nier toute ce: 
titude historique. Car la tradition chrétienne et tous Île 
monuments qui la confirment attestent ces miracle 
comme des faits réels, notoires, et d’une authentici 
incontestable. Si Ton peut contredire’ ou ébranier p: 
des interprétations arbitraires l'autorité dece témoignag 
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latant, quels faits pourront être à l’abri du doute ou 
s altérations les plus capricieuses ? On conçoit des my- 
:s dont l’origine se perd dans la nuit des temps; mais 
e l’on ait imaginé des faits contemporains pour leur 
nner ce caractère, et qu'ensuite on les ait présentés 
mine des miracles réels opérés à la vue de tout un 
uple, qu’on les ait proclamés comme la preuve et le 
idement d’une religion nouvelle, qu'une multitude d’in- 
dus se soient laissé tromper sur ces faits imaginaires, 
que sans être trompés ils aient consenti à les regar- 
r comme des faits réels et incontestables, et que cette 
Jyance se soit perpétuée dans tous les siècles, enfin 
e les juifs, ennemis du Christianisme, n’aient pas es- 
vé, pour le ruiner dans ses fondements, d’opposer la 
toriété publique ou des informations authentiques à 
tissu de fables si faciles à démentir, c’est là une sup- 
sition qui révolte le sens commun, et tellement ab- 
rde qu'il n’est pas nécessaire de la réfuter. 

Il ne faut pas non plus de longues discussions pour 
truire les systèmes chimériques de quelques écrivains 
xdernes, qui ne voient dans le Christianisme qu’une 
ite dés progrès de l'esprit humain, un résultat naturel 
mélange des doctrines orientales avec la philosophie 
écque, enfin un résumé synthétique ou une fusion de 
ates les anciennes croyances de l’humanité, et des 
incipes fondamentaux de toutes les religions. S’il en 
it ainsi, pourquoi ce travail de synthèse et de progrès 
1-t-il pas été accompli par les philosophes? Pourquoi 
it il réservé à douze hommes du peuple de lentre- 
endre et de le mener à sa fin? Pourquoi a-t-il rencon- 
: partout des obstacles si nombreux, si durables, et 
rouvé tant de résistance de la part des philosophes 
x-mêmes, des rhéteurs, des beaux esprits, de tous 
ux en un mot qui se piquaient de science et de lu- 
ères? ILest vrai qu’on trouvait chez tous les peuplés 
dans toutes les religions, quelques-uns des dogmes 
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fondamentaux du christianisme, soit comme une insp 
ration de la conscience et du sens commun, soit comn 
un souvenir et un reste de la révélation primitive ; ma 
ils étaient partout altérés, défigurés et corrompus p 
des erreurs sans nombre que la lumière de l’'Évangi 
est venue dissiper. Qu’y a-t-il de commun entre la do 
trine chrétienne et les extravagances, les infamies, LL 
fables monstrueuses du polythéisme grec et romair 
Quel est le dogme que les philosophes aient enseigr 
clairement, sans altération, sans mélange, sans indéc 
sion ? Si quelques-uns ont entrevu l’unité de Dieu, s’i 
ont admis la Providence, l’immortalité de l'âme, 
peines et les récompenses de la vie future, ces vérit 
fondamentales ne sont pour eux que des opinions pli 
ou moins probables, et se trouvent noyées dans un de 
luge d'erreurs, de contradictions, de systèmes absurde 
et de maximes licencieuses. Qu’aurait donc puisé | 
christianisme à de telles sources, et pouvait-il emprunte 
à la philosophie aucune vérité qui ne se trouvât mill 
fois plus claire et plus pure dans les livres saints 
Quant aux doctrines orientales, si elles paraissent su 
quelques points se rapprocher davantage de la doctrin 
chrétienne, on peut en trouver la cause soit dans les lu 
mières répandues en Orient par la dispersion des juif 
depuis la captivité, soit dans les souvenirs de la révéla 
tion primitive, plus facilement perpétués dans les licu 
qui avaient été le berceau du genre humain. Mais à côt 
de ces restes plus ou moins obscurs des anciennes tradi 
tions, elles renferment ou le panthéisme ou le dualism 
avec la doctrine de l’'émanation. Comment trouver, a 
milieu de ces erreurs grossières, l'origine des mystère 
du Christianisme ? Si la forme et les expressions semblen 
offrir quelque chose d’analcegue, le fond présente en réa 
lité des différences capitales. Si l'on y trouve, parexem 
ple, une triade divine, elle n'exprime pas autre chost 
qu'une triple manifestation de l'univers. On en voit le 
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preuve à chaque page des livres sacrés de l'Orient. Quel 
rapport peut-il y avoir entre cette doctrine pauthéistique 
et le dogme spiritualiste de la trinité chrétienne ? Toutes 
les religions paiennes, tous les systèmes de philosophie, 
quand ils n'étaient pas matérialistes, divinisaient l’uni- 
vers ou le supposaient animé par des intelligences supé- 
rieures à qui l’homme devait adresser ses hommages. 
On trouvait donc partout, sous des formes diverses, ou 
le panthéisme ou le polythéisme et l'idolâtrie. Le Chris- 
tiapisme est venu combattre et détruire ces erreurs; il 
leur a substitué le dogme de l’unité de Dieu et celui de 
la création; il y a joint des mystères qui supposent né- 
cessairement ces deux vérités fondamentales, et qui ne 
sauraient se concilier ni avec le panthéisme ni avec le po- 
lythéisme. Il constitue donc, sous tous les rapports, une 
doctrine nouvelle, qui n’a d’autres racines dans le passé 
que la révélation faite aux patriarches et au peuple juif. 
Ajoutons que les miracles, qui font partie de ses dogmes, 
et qui sont constatés par la tradition la plus authentique, 
suffiraient pour détruire la prétention frivole et absurde 
de n’y voir qu’un développement des doctrines anciennes 
et un produit de l'esprit humain. 

Nous ne nous arrêterons pas à discuter la prétention 
non moins ridicule de ceux qui ont cru pouvoir expliquer 
les progrès du Christianisme par des causes purement 
naturelles, par le zèle des apôtres, par l'enthousiasme, 
le fanatisme et l’amour de la nouveauté. Les considéra- 
tions développées précédemment doivent suflire pour en 
montrer l'absurdité, Qui pourra croire en effet que de 
semblables causes aient déterminé les hommes à embras- 
ser sans examen et sans preuves une religion austère et 
proscrite, à se dévouer au mépris, à la haine, eux per- 
sécutions, à souffrir les plus cruelles tortures, à sacri- 
fier enfin leur fortune et leur vie? Il faudrait pour cela 
méconnaître la nature humaine. On ajoute, il est vrai, 
que les apôtres et leurs disciples ont trompé les simples 

3 


60 — 
par des prestiges et des tours d’adresse qu’on a pris pour 
des miracles. Mais peut-on rien imaginer de plus in- 
croyable ? Il était impossible évidemment que la fourbe- 
rie de gens qui prétendaient opérer des prodiges si 
nombreux et si étonnants, ne fût pas bientôt découverte 
et publiquement dévoilée. Les ennemis du Ghristianisme 
n’avaient-ils pas tous les moyens d’en venir à bout par 
des informations juridiques? Et croit-on d’ailleurs que 
les peuples aient pu devenir si facilement dupes de l’im- 
posture ? A l’époque où prêchèrent les apôtres, l'empire 
était rempli de magiciens; les philosophes eux-mêmes 
prétendaient opérer des miracles et essayaient de trom- 
per les peuples par des prestiges. Où est celui pourtant 
dont il reste des sectateurs ? On ne saurait en citer un 
seul. D'où vient donc qu’une religion nouvelle, opposée 
à toutes les passions et combattue par toutes les puis- 
sances, s'est propagée dans l’univers, si les apôtres n’ont 
pas employé d’autres moyens pour létablir? Quoi! ce 
serait par des tours d'adresse qu’eût été produite la ré- 
forme des passions et la conversion du monde entier. De 
telles chimères ne méritent pas d’être réfutées sérieuse- 
ment. | 

L'établissement du Christianisme, malgré les obstacles 
de tout genre qu’il rencontrait, offre une preuve si in- 
contestable d'une intervention divine, que, pour la com- 
battre, on s’est vu contraint de nier, malgré l'évidence 
des faits, les rapides progrès de l'Évangile, et de les at- 
tribuer à la protection des empereurs devenus chrétiens. 
Quand on admettrait cette prétention, il resterait toujours 
à montrer comment une religion que toutes les passions 
repoussent eùt pu triompher du cœur humain, si elle 
n’eût offert les caractères de vérité les plus frappants. : 
Mais on ne saurait , sans ébranler toute certitude histo- | 
rique, nier les progrès étonnants du Christianisme dans | 
les trois premiers siècles. C’est un fait incontestable et | 
qui nous est garanti par les témoignages unanimes et les 
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monuments les plus irrécusables de l'antiquité. Tous les 
anciens apologistes de la religion se réunissent pour l’at- 
tester; tous le supposent comme un fait éclatant , no- 
toire, que personne ne révoquait en doute. Or, à moins 
d'être insensés, auraient-ils pu se prévaloir ouvertement, 
en faveur du Christianisme, d’un succès imaginaire dont 
la fausseté manifeste n’eût servi qu’à les déshonorer ? 
Vers le milieu du second siècle, saint Justin ne craignait 
pas de dire qu'il était à peine une nation, même parmi 
les barbares, où l’on ne fit profession du Christianisme, 
et que déjà l’on comptait des fidèles parmi ces peuples 
errants qui vivaient dans des chars ou des tentes sans 
avoir de demeure fixe. Un peu plus tard, saint Irénée 
affirmait également que l'Église était répandue dans toute 
la terre. Nous ne sommes que d'hier, écrivait Tertullien 
aux magistrats, et déjà nous remplissons les villes, les 
camps, les palais, le sénat, les places publiques; vous 
nous trouvez partout, hormis dans vos temples. Nous 
pourrions même, sans armes et sans révolte, vous com- 
batire par notre séparation seule, et si nous allions nous 
rétirer dans quelque partie de l’univers, votre tyrannie 
serait confondue par la perte d’un si grand nombre de 
citoyens. Il ajoute ailleurs que le nom de Jésus-Christ 
est adoré par les Scythes, les Sarmates, les Germains, les 
Bretons, et par une foule d’autres nations inconnues ou 
inaccessibles aux Romains. Notre doctrine, disait le cé- 
lèbre Clément d'Alexandrie, s’est répandue dans tout 
l'univers, chez les barbares, comme chez les Grecs; elle 
a porté la persuasion dans les campagnes et dans les 
villes, et comverti une multitude de ceux qui l'ont en- 
tendue. Origène dit aussi que, dans la Grèce et dans toutes 
les nations, on ne saurait compter le nombre infini de 
ceux qui ont renoncé à l’idolâtrie pour embrasser le 
Christianisme. On peut voir, ajoute-t-il, combien la re- 
ligion s’est accrue, en peu de temps, au milicu des tour- 
ments et des supplices. Arnobe, Lactance, Eusèbe, et les 
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autres docteurs de l’Église, rendent le même témoignage 
et s'expriment à peu près dans les mêmes termes (4). 

Les auteurs païens nous apprennent eux-mêmes avec 
quelle rapidité le Christianisme s’est répandu dès sa naïis- 
sance. On connaît la lettre de Pline à Trajan où il dit 
expressément qu’une multitude de personnes de tout 
âge, de tout sexe, de toutes conditions, avaient embrassé 
cette religion nouvelle, qu’elle avait pénétré non-seule- 
ment dans les villes, mais jusque dans les bourgs et les 
campagnes, que les temples étaient déserts et les sacri- 
fices abandonnés (2). Le témoignage de Tacite n’est pas 
moins formel. Il atteste qu’on découvrit à Rome, sous 
Néron, une grande multitude de chrétiens (3). Julien con- 
vient aussi que dès les premiers temps il y'en eut un 
grand nombre (4). Gelse fait le même aveu; il appelle le 
Christianisme une multitude (5). Lampridius raconte 
qu’Adrien, voulant consacrer des temples à Jésus-Christ, 
fut détourné de ce dessein par les prêtres des faux dieux, 
qui lui représentèrent que s’il l’exécutait,-tout le monde 
se ferait chrétien, et que les autres temples seraient dé- 
serts (6); preuve incontestable de l'entraînement qui se 
manifestait partout vers le Christianisme. Dans Lucien, 
le faux prophète Alexandre se plaint de ce que le Pont 
se remplit de chrétiens (7). Deux écrits de l'empereur 
Maximin, qu'Eusèbe nous à conservés, attestent la même 


(4) Just. Apol. I, cap. 53, — Iren, Ado. her. lib, I, cap. 2 et 3. 
— Tert. Apol. cap. 37. Cont. Jud. cap. 7. — Clem. Alex. Strom. 
lib. VI, cap. 18. — Orig. De prine. lib. IV, cap. 1. — Arnob. 
lib. Il. — Lactant. Inst. lib. V, cap. 43, — Eus. Prep. e». 
lib. I, cap, 3. 

(2) Plin. Epist. ad Traÿj. 

(3) Tacit. Ann. lib. XV, cap. #4, 

(4) Apud Cyrill. Contr. Julian. lib. X, La 

(3) Orig. Contr. Cels. lib. WI, cap. 10. 

.+(6) Lamprid. in Alex. Sev, : | des 
(7) Lucian. in Alexand. | sqre 290 ( 
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chose. Il est dit dans le premier que les maux dont l'em- 
pire était aflligé n'avaient d’autre cause que l'erreur im- 
pie des chrétiens, laquelle s'était répandue dans tout 
l'univers, et l'avait rempli de confusion et d’infamie ; dans 
le second, que Dioclétien et Maximien ayant vu presque 
tous les hommes renoncer au culte des dieux pour em- 
brasser la secte des chrétiens, ordonnèrent que ceux qui 
avaient quitté leur religion seraient contraints par des 
supplices à la reprendre (1). Enfin, Libanius nous ap- 
prend que Julien ne voulut pas employer la persécution 
contre les chrétiens, parce qu’il savait que le Christia- 
nisme n'avait fait que s’accroître par la mort de ses sec- 
tateurs (2). Qu'on vienne dire après cela que c’est à la 
protection des empereurs qu’il faut en attribuer les pro- 
grès. 

Les apôtres, suivant l’ordre de Jésus-Christ, commen- 
cèrent leur prédication par la Judée, où ils restèrent 
plusieurs années, et plus tard ils se dispersèrent pour lt 
continuer dans les provinces de l'Orient. C'était Ià, en 
effet, que les esprits étaient le mieux préparés pour en- 
tendre et recevoir la doctrine évangélique. Il y avait des 
juifs et des synagogues dans les principales villes de la 
Grèce et de l'Asie, et un grand nombre de gentils conver- 
tis au judaïsme, où qui du moins avaient renoncé à l’ido- 
lâtrie. La connaissance du vrai Dieu et des dogmes 
fondamentaux de la religion s’y était répandue par le 
commerce des juifs et par la lecture des livres saiuts. 
On connaissait dans tout l'Orient les prophéties qui an- 
nonçaient la venue prochaine du Messie, et lon était 
persuadé que les temps étaient accomplis et qu'il ne tar- 
derait pas à paraître. Toutes ces circonstances facilitaient 
singulièrement la prédication de l'Évangile : ilne s’agis- 
sait que d'expliquer l'Écriture sainte et de montrer quo 


(4) Eus. Hist, Eecl, lib. IX, cap. 7 et 9. 
(2) Liban, in orat. Julian. n° 58. 
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les prophéties avaient reçu leur accomplissement dans la 
personne de Jésus-Christ. Les synagogues et les oratoires 
où les juifs se réunissaient tous les jours de sabbat of- 
fraient des lieux et des occasions favorables pour cette 
explication. Quelquefois même, après la lecture des li- 
vres saints, On invitait les apôtres à prêcher, et leurs 
discours, soutenus par des miracles, produisaient ordi- 
nairement de nombreuses conversions. Ces assemblées 
donnaient à leur doctrine uue si grande publicité, que 
souvent presque toute la ville se réunissait pour les en- 
tendre. Quand les juifs, poussés par la jalousie, commen- 
çaient à les contredire, ils s’adressaient aux gentils, déjà 
initiés à la connaissance du vrai Dieu et des saintes Écri- 
tures, et qui, n’ayant pas les mêmes préventions que les 
juifs, ou peut-être aussi par l'effet d’une rivalité qui exis- 
tait toujours entre les deux peuples, écoutaient avec em- 
pressement la doctrine évangélique. On peut voir dans 
les Actes des apôtres, en suivant les voyages de saint 
Paul dans l'Asie Mineure et dans la Grèce, quelles étaient 
les dispositions des esprits et le succès qu'obtenaient ses 
prédications. Aussi, dès l’origine, il y eut en Orient un 
grand nombre d'églises florissantes, et l’on voit par le 
témoignage de Pline, dans la lettre citée précédemment, 
combien le Christianisme y était déjà répandu à la fin du 
premier siècle. 

Il fit des progrès moins rapides en Occident, où les 
circonstances étaient moins favorables, et où d'ailleurs 
il ne paraît pas que les apôtres, si l’on excepte saint 
Picrre et saint Paul, soient venus prêcher l'Évangile, Car 
On n’en trouve aucun monument authentique, et il était 
naturel que leur zèle s’exercât d'abord dans les lieux où 
toutes les circonstances leur faisaient espérer de plus 
grands succès. {1 ne paraît pas même que saint Pierre et 
saint Paul aient prêché ailleurs qu’à Rome et en quel- 
ques autres endroits de l'Italie. IL est vrai que saint Paul 
avait manifesté dans son Épiître aux Romains l'intention 
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de se rendre en Espagne ; et quelques Pères, entre autres 
saint Chrysostôme, saint Épiphane et saint Jérôme, ont 
écrit qu’il avait exécuté son dessein et prêché l'Évangile 
aux juifs de cette province (1). Mais cette opinion ne re- 
pose que sur des conjectures peu vraisemblables, puis- 
que l'Espagne n’a conservé aucune tradition authentique 
de ce voyage, et qu’on ne voit nulle part qu’il y ait fondé 
aucune église. Quant à la tradition espagnole concernant 
le voyage de saint Jacques le Majeur, elle ne remonte 
pas au delà du huitième siècle, et se trouve d’ailleurs 
positivement contredite par le témoignage du pape In- 
nocent I‘, qui dit en propres termes que l'Espagne et les 
autres provinces d'Occident ont reçu la foi par les pré- 
dications de saint Pierre ou de ses disciples, et qu’on ne 
peut trouver en effet aucune preuve que les autres apô- 
tres y aient porté l'Évangile (2). Grégoire VIT, dans une 
de ses lettres, avance comme un fait généralement re- 
conou que les apôtres saint Pierre et saint Paul envoyè- 
rent de Rome sept évêques en Espagne pour y prêcher la 
foi (3). 1 est probable qu’ils en envoyèrent aussi dans 
les Gaules, ou du moins dans la partie méridionale plus 
anciennement conquise, et où la langue latine était plus 
répandue ; car on comprend que cette circonstance de- 
vait faciliter les progrès de l'Évangile. Une ancienne tra- 
dition, qui paraît assez bien fondée, attribue à des disci- 
ples de saint Pierre et de saint Paul l'établissement des 
églises d'Arles, de Vienne et de Narbonne. D'un autre 
côté, les chrétiens orientaux apportèrent le Christianisme 
dans quelques villes qui entretenaient des relations com- 
merciales avec la Grèce et l'Asie. C’est ainsi que fut fon- 
dée l’église de Lyon, d’où la foi se répandit dans les 
lieux voisins. Mais ce n’est guère que vers le troisième 


(4) Rom. 45. — Chrys. Homil, in Math. — Epiph. Her. 27. — 
Hier. in [s. cap. 11. 

(2) Inn. Epist. ad Decent. 
| (3) Greg. VIL, lib. I, epist. 64. 
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siècle que le Christianisme prit dans les Gaules un grand 
développement, ou du moins ce n’est qu’à cette époque 
que la tradition fait remonter l’origine de la plupart des 
églises et la succession de leurs évêques. On peut croire 
cependant qu’il y avait eu auparavant un certain nombre 
de chrétiens dans toutes les parties des Gaules: mais il 
est probable que dans beaucoup de villes ce nombre 
était trop peu considérable pour qu’elles eussent leur 
évêque particulier, ou peut-être aussi que les persécu- 
tions avaient interrompu la succession des évêques en 
obligeant les fidèles à se disperser. C’est par là qu'on 
pourrait expliquer comment on ne trouve que dans le 
troisième ou le quatrième siècle le’ premier évêque 
connu de certaines églises auxquelles la tradition assi- 
gne une origine bien antérieure. Les mêmes observa- 
tions peuvent s'appliquer à d’autres provinces d'Occident. 
Mais on sait qu’en Afrique il y avait dès le second siècle 
une multitude de chrétiens. Le témoignage de Tertullien 
ne peut laisser aucun doute à cet égard. On peut juger 
d’ailleurs combien cette église était florissante, par le 
grand nombre d’évêques qui assistèrent un peu plus tard 
aux conciles tenus par saint Cyprien. Il en était de même 
en Espagne, où était répandu depuis longtemps l’usage 
de la langue latine. 

La méthode de prêcher l'Évangile était différente sui- 
vant la disposition des esprits. On cherchait à convaincre 
les juifs par l’accomplissement des prophéties et par 
d’autres preuves tirées de l’Écriture sainte. On persua- 
dait les gentils par l'exposition et le développement des 
principes qui établissent l’unité de Dieu, et par l'autorité 
des philosophes et des poëtes qui avaient reconnu cette 
vérité. Enfin, quand on était parvenu ainsi à détruire 
leurs préjugés, on leur-exposait les pcints fondamentaux 
de la doctrine chrétienne, et on en prouvait la vérité 
par les miracles de Jésus-Christ et des apôtres. Mais ce 
qui donnait à ces preuves une nouvelle force, c’étaient 
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les miracles qui s’opéraient encore fréquemment et sou 
les yeux des juifs et des païens. On voit dans la première 
épiître de saint Paul aux Corinthiens que le don des miracles 
était commun parmi les premiers chrétiens, et le témoi- 
gnage unanime des pères de l’Église prouve qu’ilse per- 
pétua dans les siècles suivants. Saint Justin atteste que les 
démons étaient chassés au nom de Jésus-Christ, et que les 
chrétiens opéraient des guérisons miraculeuses ou rece- 
vaient quelquefois le don de prophétie. Saint Irénée té- 
moigne également que plusieurs guérissaient les maladies 
par l'imposition des mains, et il ajoute que quelques-uns 
_ontmême par leurs prières ressuscité des morts, et qw’il 
en a été lui-même témoin. Tertullien prend à témoin les 
païens du pouvoir qu'ont les chrétiens de chasser les dé- 
mons. I1 n'hésite pas même à les défier hautement d’en 
faire l’expérience. Tous les apologistes ont signalé ce 
pouvoir comme une preuve de la divinité du Garistia- 
nisme, et saint Athanase, en invoquant comme Tertullien 
le témoignage des païens sur ce fait reconnu, ne craint 
pas de leur dire qu’ils pourront encore, quand ils le vou- 
dront, s’en assurer de nouveau par leurs propres yeux. 
Origène déclare qu’il a vu plusieurs malades guéris par 
l’invocation du nom de Jésus-Christ et par le signe de la 
croix. Eusèbe, Lactance, Théodoret, attestent la même 
chose. Saint Augustin rapporte comme témoin oculaire 
plusieurs miracles arrivés de son temps (1). Saint Gré- 
goire le Thaumaturge fut surnommé ainsi à cause du 
grand nombre et de l'éclat de ses miracles. Enfin ce pou- 
voir d'opérer des miracles était un fait si incontestable 
que les chrétiens étaient accusés de magie par leurs en- 
nemis, et que les néoplatoniciens imaginèrent leur sys- 


(4) Just. Apol. 2; Dial. cum Tryph. n° 82.—Iren. Ado. her. 
lib. IH, cap. 56. — Tert, Apol. cap. 23; ad Scapul., cap 2. — Orig. 
Contr. Cels. lib. IT, cap. 24. — Athan. de Incarn. n°5 46 et 48. 
— Eus. Præp. ev. lib. IE. — Lact, Inst. lib. IV, cap. 27. — August. 
de Civ. Dei, lib. XXI, cap, 8. 
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tème de théurgie pour se vanter de pouvoir faire des 
miracles et les opposer à ceux des chrétiens, tant il était 
constant que le Christianisme s'était établi et se perpé- 
luait par ce moyen. 

Du reste, les chrétiens travaillaient tous avec un grand 
zèle et selon leurs moyens à la propagation de l’Évan- 
gile. Ils saisissaient toutes les occasions d'attirer les 
païens à la foi chrétienne ,.et plusieurs faisaient leur oc- 
cupation d'aller, pour cet effet, par les villes, les bourgs 
et les villages. L'Église se chargeait de pourvoir à leur 
subsistance sur les produits des offrandes volontaires 
recueillies dans les assemblées des fidèles. Mais quelques- 
uns portaient le désintéressement jusqu’à ne pas vouloir 
accepter ces faibles secours; ou, si le besoin les y obli- 
geait, ils ne voulaient recevoir que le strict nécessaire. 
Ce zèle toutefois n’empêéchait pas les chrétiens d’éprouver 
autant que possible ceux qui se montraient disposés à 
les entendre , et ce n’était qu'après s'être assuré de leur 
ferme volonté de pratiquer la morale chrétienne, que 
l'on consentait à les admettre au nombre des catéchu- : 
mènes. Il y avait ensuite, quand ils étaient admis, des 
personnes chargées de les instruire, de veiller sur leur 
conduite , et quand on les jugeait suffisamment disposés 
pour recevoir le baptême , il fallait encore qu'un par- 
rain vint pour ainsi dire se porter caution pour eux et 
répondre, de leur fidélité. Tant on craignait que de 
mauvais chrétiens ne devinssent, par leur apostasie ou 
par leurs déréglements, un opprobre pour l'Église et un 
scandale pour les païens, 
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CHAPITRE HT. 


Des Persécutions, 


Le Christianisme fut combattu dès l'origine et pendant 
plusieurs siècles avec un acharnement incroyable par 
toutes les puissances de la terre, conjurées pour l’anéantir. 
Lesapôtres avaient à peine commencé leurs prédications à 
Jérusalem, lorsque les juifs les firent arrêter, menacèrent 
de les mettre à mort, et leur défendirent sous des peines 
rigoureuses de prêcher désormais au nom de Jésus- 
Christ. Peu de temps après , saint Etienne fut lapidé, et 
sa mort devint le signal d’une persécution violente qui 
obligea les chrétiens de prendre la fuite et de se disper- 
ser dans la Judée , la Samarie ou en d’autres lieux plus 
éloignés. Un grand nombre furent mis en prison et dé- 
pouillés de tout; plusieurs même furent condamnés à 
mort. Cette persécution dura longtemps et ne se ren- 
ferma pas dans Jérusalem ni même dans la Judée , puis- 
que Saul allait arrêter les fidèles jusqu’à Damas. II est 
probable qu’elle ne finit que par les ordres de l’empe- 
reur Tibère; car Tertullien rapporte que ce prince, après 
avoir proposé au sénat de recevoir Jésus-Christ au nom- 
bre des dieux , menaça de mort ceux qui poursuivraient 
les chrétiens (1), et l’on peut croire, en effet, qu’il ne 
voulut pas tolérer les entreprises du sanhédrin, qui s’ar- 
rogeait, contre les lois de l'empire, le droit de pronon- 
cer des sentences de mort. Mais si les juifs durent sus- 
pendre un moment leurs violences contre les fidèles , ils 
cherchèrent partout à les rendre odieux, et envoyèrent 
des émissaires dans toutes les synagogues afin de publier 
qu'il s'était élevé une secte impie et détestable qui avait 


(4) Tert. Apol, cap. 21. 
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eu pour auteur Jésus de Galilée, et qui prêchait l’a- 
théisme et le renversement de toutes les lois. Ils ajoutè- 
rent à cela d’autres calomnies horribles, et notamment 
l'imputation , si souvent reproduite, d’égorger un enfant 
dans leurs assemblées, et de s’y livrer dans les ténèbres 
à toutes sortes d’infamies (1), Ils ne cessèrent en toute 
Occasion de montrer une haine furieuse ; et d’exciter au- 
tant qu’il était possible les persécutions contre les chré- 
tiens. Ce fut à leur instigation qu'Hérode fit mourir l’a- 
pôtre saint Jacques, et mit saint Pierre en prison. Les 
Actes des apôtres nous apprennent tous les complots for- 
més par les Juifs pour faire périr saint Paul. On voit aussi 
dans les Actes des martyrs des preuves nombreuses de 
cet acharnement, qui est d’ailleurs attesté par le té- 
moignage unanime des anciens Pères de l’Église et par 
l'usage adopté, dès les premiers siècles , dans toutes les 
Synagogues de maudire publiquement les chrétiens trois 
fois par jour, et de faire contre eux les plus terribles im- 
précations (2). 

Les calomnies répandues par les juifs ne tardèrent 
Pas à se propager parmi les Paiens, et servirent à forti- 
fier leurs préventions déjà si nombreuses contre le Chris- 
tianisme. Ces préventions tenaient à différentes causes 
qu’il est facile de comprendre, et qui expliquent la- 
veugle fureur des tyrans contre des citoyens paisibles , 
exempts de toute ambition, et dont l'obéissance fut telle 
pendant trois siècles de persécutions qu’ils osaient dé- 
fier leurs ennemis de citer un seul chrétien qui eût jamais 
pris part aux conjurations si fréquentes contre les em- 
pereurs. Il faut compter pour la Première de ces causes 
le berceau même du Christianisme. On sait quel était le 


(1) Just. Dialog, cap. 148. — Orig. Contr. Cels. lib. VI, cap. 27. 
— Tert. Contr. Marc. lib. IEC AD "25 


(2) Eus. Hist, Eccl. lib. IV, cap. 18. — Epiph, Her. 19, cap, 9. 
— Hier. in Is. cap. 5. 
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profond mépris des Grecs et des Romains pour les juifs, 
dont les lois, les mœurs et la religion étaient si diffé- 
rentes de celles des autres peuples ; on les regardait 
comme une nation superstitieuse et crédule , qui se ber- 
cait de chimériques espérances, et les chrétiens, confon- 
dus dans l’origine avec les juifs, et poursuivis par le 
reste de la nation, passèrent longtemps pour en être la 
partie la plus odieuse et la plus méprisable, On n’y voyait 
que le rebut d’un peuple qui passait lui-même pour le 
rebut de toutes les nations. Tacite les représente comme 
des gens odieux par leurs crimes, comme des ennemis 
du genre humain, qui méritaient les derniers supplices, 
suétone en parle à peu près de la même manière, et les 
désigne comme une espèce d'hommes livrés à des su- 
perstitions nouvelles, et qui s’occupaient de nuire par 
des maléfices ou des opérations magiques (1). C'était là 
idée qu’en avaient généralement les païens, et l’on voit 
fréquemment dans les Actes des martyrs la populace qui 
assistait à leur supplice les accueillir dans l’amphithéà- 
re par ces cris injurieux : voici les magiciens, les au- 
curs de maléfices. D’un autre côté, comme les chrétiens 
étaient en grande partie des hommes du peuple, peu 
instruits des sciences humaines, et faisant profession de 
croire sans raisonner , on les méprisait comme une secte 
ignorante et fanatique, comme des idiots, des imbé- 
ciles , des misérables dont la stupide crédulité ne pou- 
vait que faire pitié (2). Comment les riches et les puis- 
sants du monde, les philosophes, les rhéteurs, {ous ceux 
enfin qui se croyaient au-dessus du vulgaire auraient-ils 
compté pour quelque chose les opinions et les croyances 
d’une populace qui adorait comme le Fils de Dieu un 
homme crucifié ? Il n’en fallait pas tant pour inspirer à ces 


(4) Tacit. Ann. lib. XV, cap. 44. — Suet. in Neron. cap. 16. 
(2) Lucian. De mort. Peregr. — Tert. Apol. cap. 49, — Minut, 
Octav. — Arnob, lib. I, etc. 
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esprits superbes un profond mépris pour le Christianisme. 

Il est vrai que la morale des chrétiens était pure , et 
que leur vie répondait à leur doctrine. Mais les préven- 
tions empêchaient les paiens d’en être frappés et de voir 
ou de considérer autre chose que les imputations odieu- 
ses répandues par la calomnie. Et d’ailleurs le monde 
était plein de philosophes qui faisaient aussi profession 
d’une morale austère, et dont plusieurs couraient le 
monde , à limitation des apôtres, avec la prétention 
d'enseigner la vertu et de réformer le genre humain. On 
sait qu'avant le Christianisme il n’y avait chez les païens 
aucune sorte d'instruction pour le peuple. Les philoso- 
phes étaient les seuls qui entreprissent d'expliquer la 
morale , et leurs lecons , renfermées dans les écoles , se 
bornaient à quelques disciples. Mais plus tard on vit 
Apollonius de Tyane et plusieurs autres parcourir les 
villes de la Grèce et de l'Asie , et prêcher sur les places 
publiques pour exhorter vaguement les peuples à la 
vertu, et surtout pour recommander le culte des dieux 
et ranimer la ferveur des païens. Quoique la morale des 
philosophes ne fût pas exempte des plus graves erreurs, 
leur réputation ne laissait pas d’être imposante ; on 
croyait qu’ils avaient tout dit sur cette matière , et l'on 
ne concevait pas que des barbares inconnus et ignorants 
prétendissent en savoir plus que Pythagore , que Platon, 
Aristote ou Zénon. On s’imaginait plutôt que s’ils avaient 
quelque chose de bon , ils l'avaient emprunté à la doc- 
trine de ces sages si fameux. Enfin, par cela même qu'ils 
faisaient profession d’instruire les ignorants, les femmes, 
le petit peuple, et de n’employer pour persuader ni rai- 
sonnement ni discours éloquents , mais de proposer seu- 
lement des faits miraculeux pour toute preuve , on re- 
gardait leur doctrine comme indigne d'examen et bonne 
tout au plus à séduire une populace crédule et supersti- 
tieuse. Le mépris que les chrétiens faisaient de la mort 
n’étonnait pas beaucoup les paiens accoutumés à voil 
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des gladiateurs volontaires qui, pour un vil intérêt ou 
même par vanité, s’exposaient à se faire égorger dans 
es spectacles publics. Les exemples de suicide n'étaient 
pas rares. Les stoïciens surtout faisaient profession de 
mépriser la mort, et n’hésitaient pas à se tuer pour le 
moindre chagrin. Il y avait même des philosophes qui 
le faisaient par ostentation , comme Pérégrin dont Lucien 
rapporte la fin tragique. Ainsi, comme les chrétiens 
fuyaient les plaisirs et n’attendaientle bonheur que dans 
l'autre monde, on était peu surpris de les voir faire le 
sacrifice de leur vie. On regardait cette ardeur pour le 
martyre comme l'effet d’un fanatisme aveugle et mélan- 
colique , comme une folie furieuse qui inspirait plus de 
mépris que d’admiration. On leur faisait même un crime 
de cette obstination inébranlable ; on les traitait de fré- 
nétiques, d’enragés, de désespérés, de gens enfin dignes 
des supplices qu'ils affrontaient si courageusement. Leurs 
miracles mêmes étaient regardés comme des impostures 
de magie. On voyait , en effet , de tous côtés des charla- 
tans qui se vantaient de prédire l'avenir par différents 
moyens de divination , ou de guérir les maladies par des 
enchantements, par des caractères ou des mots bar- 
bares, par des opérations mystérieuses ou cabalistiques. 
Is faisaient , en outre , soit par adresse , soit par l’opé- 
ration du démon, des prestiges pour tromper les yeux, 
comme on le voit par l’histoire d’Apollonius de Tyane 
et de plusieurs autres. Ainsi on confondait les vrais mi- 
racles avec les faux , et l’on méprisait également tous 
ceux qui passaient pour en faire. Tous ces charlatans ve- 
naient de la Grèce et de l'Orient, et comme c'était là 
aussi que le Christianisme avait pris naissance, et que 
dans l’origine la plupart des chrétiens portèrent l’habit 
grec au lieu de lPhabit romain, le peuple les rangeait 
parmi les faiseurs de prestiges , et leur donnait le nom 
de Grecs imposteurs (1). 


(1) Hier. Epist, 19 et 47, — Orig, Contr. Cels. lib. Iet VE. 
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Mais les préventions contre eux ne se bornaient pas 
au mépris; ils étaient partout voués à l’exécration. For- 
mant en quelque sorte une société à part au milieu de 
l'empire, ils restaient étrangers à toutes les fêtes, à tous 
les spectacles , à toutes les cérémonies du paganisme, et 
faisaient profession de condamner tout ce qui était l’ob- 
jet de la vénération publique. Leur conduite comme 
leurs discours étaient en contradiction avec toutes les 
habitudes du reste des hommes. Quelle terrible aversion 
ne dut pas à la longue éclater contre eux ! Des imputa- 
tions odieuses et des accusations de tout genre entrete- 
naient cette haine générale et servaient de prétexte aux 
poursuites des païens. D’un côté, les lois romaines dé- 
fendaient d'introduire tout culte nouveau sans la permis- 
sion du sénat, et les préjugés politiques se joignaient au 
fanatisme pour faire proscrire les chrétiens. On les con= 
damnait par cela seul qu’ils travaillaient à changer lan- 
cienne religion de l'empire; on les persécutait comme 
un parti novateur et dangereux qui méprisait des cou- 
tumes et des institutions protégées par les lois et par le 
respect des siècles passés ; leur courage à souffrir la 
mort pour une doctrine étrangère et proscrite était con- 
sidéré comme une révolte contre l’autorité publique, et 
la conversion subite qu’on remarquait souvent dans leurs 
plus grands ennemis faisait croire qu'ils avaient un 
charme et des secrets infaillibles pour attirer et persua- 
der ceux qu'ils voulaient engager dans leur parti. Ils 
formaient donc aux yeux des païens une secte exécra- 
ble, dont les principes tendaient à désorganiser la so- 
ciété , et qui se propageait par toutes sortes de moyens 
criminels. Is s’insinuaient, disait-on, auprès des femmes 
et des enfants’, auprès des isnorants et des esprits faibles 
pour les séduire par des préstiges ; ils cherchaïent à ga- 
gner le petit peuple , les ouvriers et les esclaves par des 
secours et des aumônes, et surtout par l'espérance d’un 
bonheur futur, promis aux fidèles dans une nouvelle vie; 
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3 avaient des signes mystérieux pour $e reconnaître 
ntre eux , et ils se réunis‘aient pendant la nuit ou dans 
es lieux secrets pour se lier par des serments criminels, 
our se livrer à d’infâmes désordres et s’encourager mu- 
tellement dans leurs ténébreuses conspirations contre 
 société(1). C’est ainsi que la haine interprétait toutes 
‘urs actions. 

D’autre part, comme les chrétiens rejetaient tous les 
ieux du paganisme, qu’on ne les voyait immoler aucune 
ictime, et que leurs églises n’offraient aucune ressem- 
lance avec les temples, on les accusait d'impiété et d’a- 
1éisme ; on leur reprochait d'irriter la colère des dieux 
n négligeant leur culte, et d'attirer ainsi tous les fléaux 
ui désolaient l'empire. Si le Tibre vient à inonder, di- 
üt Tertullien dans son Apologétique, si le Nilne déborde 
as, si la pluie manque, sil arrive un tremblement de 
rre, une famine, une peste, aussitôt on crie : les chré- 
ens aux lions ! comme s’il n’était jimais arrivé de sem- 
lables malheurs dans le monde avant l'établissement 
u Christianisme. Ce préjugé subsistait encore au com- 
iencement du cinquième siècle. Ils avaient beau dire 
wils adoraient lé Dieu créateur du ciel et de la terre, 
L qu'ils lui adressaient leurs prières, on leur demandait 
> nom de ce dieu qui n’avait point d’idoles, et tous les 
acrificateurs, les augures, les aruspices, les devins, tous 
eux enfin qui profitaient des superstitions païennes, re- 
roduisaient constamment ces accusations d’impiété et 
aisissaient toutes les occasions d’exciter la haine et le fa- 
atisme de la multitude. On ne manquait pas, d’ailleurs, 
e représenter les chrétiens comme des ennemis de l’em- 
ire et des empereurs, parce qu’on ne les voyait prendre 
ucune part aux fêtes et aux réjouissances idolâtriques 
ui avaient lieu après des victoires ou en d’autres cir- 
onstances semblables; ils passaient, au contraire, ces 


(4) Orig, Contr. Cels. lib. I, — Tert. Apol, — Minut. Octan. 
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jours-là dans la retraite, ce qui, joint à leurs discours 
sur le règne de Jésus-Christ, sur la fin du monde et sur 
la varité des grandeurs temporelles, les faisait accuser 
de s’affliger de la prospérité publique, de se réjouir des 
calamités et de souhaiter la ruine de l'empire (1). 

Enfin, l'horreur et le mépris qu’inspirait l’infâme doc- 
trine de quelques sectaires qui prenaient le nom de chré- 
tieus, retombèrent sur le Christianisme lui-même, car les 
paiens ne se donnaient pas la peine d’examiner, et leur 
Malignité les portait à imputer aux chrétiens toutes les 
abominations dont les mystères du paganisme offraient 
des exemples. On disait que pour initier leurs prosélytes, 
ils faisaient rôtir un enfant, et qu'après l'avoir couvert 
de farine, ils les invitaient à le découper ; qu’ensuite cha- 
cun en mangeait un morceau, et que le nouvel adepte, 
devenu complice du crime , se trouvait ainsi engagé à 
garder le secret. Oa ajoutait que dans leurs agapes ou 
repas de charité, lorsqu'ils étaient échaufrés par le vin, 
ils éteignaient les lumières et se livraient à l’'emporte- 
ment de leurs passions brutales sans craindre ni l'inceste 
ni l’adultère Les persécutions mêmes devenaient un sujet 
de haiue contre les chrétiens. On supposait qu’ils étaient 
criminels parce qu'ils étaient partout poursuivis et con- 
damnés, et l’on jugeait de la grandeur de leurs crimes 
par la rigueur des supplices. On les regardait donc comme 
des scélérats justement accusés et convaincus par la no- 
toriété publique, comme des factieux, des conspirateurs, 
des homicides, des incestueux, des ennemis de la religion 
et de la société, en un mot, comme des monstres coupa- 
bles de tous les crimes; leur nom seul renfermait tout 
ce qu'il y a de plus odieux, et l’on se faisait un devoir et 
un mérite de les exterminer. 

On compte dans les trois premiers siècles, outre les 


(4) Lucian. Philop, — Tert, Apol. — Minut, Felix, Octar, — 
Arnob. lib. I. 


sn OÙ 
ombreuses persécutions locales et particulières excitées 
ar le fanatisme des peuples ou des magistrats, dix per- 
icutions générales, ordonnées par les empereurs. La 
remière eut lieu sous Néron et fit périr à Rome, comme 
acite nous l’apprend , une grande multitude de chré- 
ens. Il paraît certain qu’elle s’étendit aussi dans les pro- 
nces et qu'elle dura plusieurs années. On peut le con- 
ure des témoignages de Tertullien, de saint Méliton, de 
actance et d’autres écrivains anciens qui s'accordent à 
mpter Néron parmi les empereurs qui ont porté des 
is contre le christianisme ; Suétone lui même l’insinue 
airement, puisqu'il rapporte, avec les autres lois de ce 
rince, la persécution contre les chrétiens. Domitien sui- 
t cet exemple : il avait d’abord assujetti les chrétiens 
iX impôts rigoureux que l’on exigeait des juifs depuis 
ur révolte, et ensuite il porta contre eux des édits sé- 
res qui firent un grand nombre de martyrs. Dion Cas- 
us nous apprend que le consul Flavius Clément et beau- 
up d’autres furent condamnés à mort sous prétexte 
impiété, pour avoir embrassé les mœurs des juifs, ce 
xi alors, dans le langage des païens, était la formule re- 
‘e pour exprimer la profession du Christianisme. Bru- 
us, autre historien païen, cité par Eusèhe dans sa Chro- 
que, dit également qu’un grand nombre de chrétiens 
uffrirent le martyre sous Domitien, et le pape saint 
lément, qui vivait «lors, témoigne, dans sa lettre aux 
brinthiens, qu'une multitude de fidèles avaient enduré 
s tortures et la mort pour le nom de Jésus-Christ. L’em- 
reur Nerva mit fin à la persécution ; mais elle recom- 
ença bientôt sous Trajan, qui, dès le commencement 
> son règne, défendit toutes les associations particu- 
res. Les gouverneurs des provinces se servirent de ce 
‘étexte pour condamner les fidèles qui continuèrent 
urs assemblées, et l’on peut juger, par la lettre de Pline 
Trajav, qu'il y eut partout un grand nombre de mar- 
15. Il y expose que, n'ayant jamais assisté aux procès 
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contre les chrétiens, il ne sait sur quoi on les interrogé 
ni de quelle manière on les punit, mais qu’il a fait con: 
duire au supplice ceux qui ont avoué qu'ils étaient chré: 
tiens et qui ont re'usé de sacrifier aux dieux. Il ajoute 
que les accusations se multiplient chaque jour, et qu'une 
multitude de personnes sont en péril. Trajan approuva le 
conduite de Pline par un rescrit portant qu'on ne devai 
point rechercher les chrétiens, mais que s’ils étaient dé- 
noncés et convaincus, il fallait les punir. Ce rescrit n’é: 
tait pas propre à ralentir beaucoup la persécution, cai 
les chrétiens ne manquaient pas d’ennemis toujours prêts 
à les dénoncer, et, au défaut d’accusateurs, les prêtres 
Païens profitaient des spectacles ou autres assemblées. 
pour faire demander, par les clameurs populaires, des 
poursuites que les magistrats s’empressaient le plus sou: 
vent d'accorder, soit par crainte d’une sédition, soit pal 
l'effet de leur propre fanatisme. 

L'empereur Adrien suivit les maximes de Trajan, e! 
cette continuité de persécution détermina enfin les chré- 
tiens à publier des apologies pour se défendre et se jus- 
üfier. La première qui parut fut celle de saint Quadrat, 
évêque d'Athènes. Elle fut suivie bientôt d’une autre. 
conposée par saint Aristide. Leurs efforts furent secon: 
dés par une lettre que le proconsul d'Asie écrivit à l’em: 
pereur pour lui représenter que la justice faisait un de- 
voir de ne pas accorder aux cris tumultueux de Ja popu- 
lace le sang d’un si grand nombre de chrétiens, exposés 
chaque jour à se voir condamner pour leur nom seul e! 
sans formes légales. Adrien, frappé de ces observations, 
ordonna que les chrétiens ne pourraient êtré poursuivis 
sans une accusation régulière, et que s'ils étaient con- 
vaincus de faire quelque chose contre les lois, ils de- 
vaient être punis selon la nature du délit; mais que si 
la plainte était calomnieuse, on ne laisserait pas impuni 
l’accusateur. Cette décision contint pour quelque temps 
la haine des païens ; mais les actes de plusieurs martyrs 
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+ l'apologie adressée par saint Justin à l’empereur An- 
onin, prouvent que la persécution ne tarda pas à re- 
ommencer avec la même violence. On y voit que le ti- 
re seul de chrétien suffisait pour faire condamner ceux 
qui refusaient d’apostasier. Un autre écrit de saint Justin 
>orte expressément qu'ils étaient décapités, crucifiés , 
ondamnés aux bêtes ou au feu et tourmentés de toute. 
nanière (1). Enfin, les chrétiens de l'Asie ayant adressé 
ne requête à l’empereur Antonin, il envoya aux villes 
le cette province des lettres qui se terminaient par cette 
lisposition : Si l’on continue à l'avenir de dénoncer 
quelqu'un comme chrétien, qu'il n’en soit pas moins 
envoyé absous, quand mêmeil serait convaincu de l'être 
n effet, et que l’accusateur soit puni selon les lois. 

Le rescrit d’Adrien, quoique assez favorable, avait pu 
ermettre encore de condamner les chrétiens à ce titre 
eul, sous prétexte qu'ils violaient les lois contre les re- 
gions non autorisées. Les lettres d’Antonin forcèrent 
our quelque temps leurs ennemis de renoncer à ces 
ccusations directes; mais on eut recours à d’autres 
1oyens. Les lois contre les associations, la défense pu- 
liée par les empereurs de lire les livres prophétiques, 
»s accusations de lèse-majesté, de conspiration, d’a- 
iéisme, d’infanticide, d’amours incestueux et toutes les 
utres calomnies répandues contre les chrétiens, four- 
issaient toujours un prétexte dont on ne manquait pas 
e se servir. On répandit plus que jamais ces odieuses 
alomnies ; les sophistes, les rhéteurs, les philosophes 
a remplirent leurs écrits, et les prêtres païens ne cessè- 
nt d’en entretenir le peuple; on voulut, en outre, les 
ppuyer par des preuves juridiques; on suborna de faux 
moins, On mit à la question des esclaves païens que la 
“ainte des tourments porta à dire contré leurs maitres 
irétiens tout ce que voulaient les magistrats, et l’on ne 
anqua pas de publier ces dépositions arrachées par la 
(4) Just, Apolog. et Dial, cum Tryph. — Act, S, Felicu, 
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violence. Les actes des martyrs de Lyon, insérés par Eu 
sèbe dans son Histoire, peuvent faire juger de l’efe 
qu'elles produisirent : on fuyait, on repoussait les chré: 
tiens comme des hommes abominables qu’il n’était pa 
permis d’approcher. On leur interdisait l'entrée de 
bains, du barreau, des assemblées et de tous les lieu 
publics; la populace exaspérée les insultait partout oi 
ils osaient paraître; elle les poursuivait à coups de pierres 
pillait leurs biens et leurs maisous et se livrait contre 
eux à tous les excès d’une brutale férocité. Le caractèr: 
superstitieux de Marc-Aurèle encourageait ces persécu- 
tions, et quoiqu'il n'ait peut-être päs publié de nouveaux 
édits contre les chrétiens, on sait, parle témoignage d’Eu- 
sèbe comme par les apologies de saint Justin, de sain 
Méliton et d’Athénagore, qu’il y eut sous son règne une 
multitude de martyrs; car les peuples et les magistrats 
n'ignoraient pas qu'ils pouvaient suivre librement les in- 
spirations de leur haine, et que leur conduite serait ap- 
prouvée. Aussi le gouverneur de Lyon , l'ayant consulté 
sur quelques citoyens romains, il lui répondit de faire 
punir de mort ceux qui persisteraient à confesser Jésus- 
Christ, et de mettre en liberté ceux qui le renonceraient, 

L'empereur Sévère, à la fin du second siècle, confirma 
d'abord les anciennes lois contre les religions non auto- 
risées et celle de Trajan contre les associations, et en- 
suite il publia un nouvel édit pour défendre, sous des 
peines rigoureuses, d’embrasser le Christianisme: La per- 
sécution devint bientôt si violente, que plusieurs s’ima- 
ginèrent qu’on touchait au moment de l’Antechrist. Clé- 
ment d'Alexandrie, qui vivait alors et qui fut obligé de 
prendre la fuite, témoigne qu’on voyait chaque jour des 
martyrs livrés à la torture, condamnés au feu ou décapi- 
tés. Eusèbe dit également que la multitude des martyrs 
fut innombrable {1}. Quelques années plus tard, la per- 


(1) Spart. in Sever. — Clem. Alex, Strom. lib. II, — Eus, His. 
Ecel. lib, VI. 
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écution fut renouvelée par un édit de Maximin, qui or- 
onnait de mettre à mort ceux qui gouvernaient les égli- 
es ou qui étaient chargés de l'instruction des fidèles. 
“accroissement prodigieux du Christianisme ne permet- 
it plus guère une proscription générale; mais c'était 
ssez que l’empereur eût fait connaître ses dispositions, 
our exposer tous les chrétiens aux fureurs de la popu- 
ice et aux poursuites des magistrats prévenus contre 
ux. Aussi, voit-on dans une lettre de Firmilien, évêque 
e Gésarée, qu'ils eurent à souffrir toutes sortes de vexa- 
ons dans la Cappadoce, et il en fat de même dans les 
atres provinces (1). L'empereur Dèce ne se contenta pas 
e publier un édit sanglant contre les chrétiens : il or- 
onna de plus aux gouverneurs des provinces, sous des 
eines sévères, de le faire exécuter dans toute sa ri- 
eur, et d'employer toutes sortes de tourments pour 
ntraindre les chrétiens à sacrifier aux idoles. La vio- 
nce de cette persécution produisit une terreur et une 
onsternation générale. Les magistrats n'étaient occupés 
w'à rechercher ou à punir les chrétiens, et s’étudiaient 
prolonger les supplices pour ôter l'espérance de la 
ort et vaincre la patience des martyrs par des tour- 
ents sans fin (2). Un édit de Valérien ordonna de con- 
amner à mort les évêques, les prêtres, les diacres et 
Jus ceux qui assisteraient aux assemblées chrétiennes, 
Jécialement dans les cimetières. Il prononçait la même 
eine contre les sénateurs, les chevaliers et les nobles 
ui refuseraient d’abjurer le Christianisme. Les chrétiens 
une condition inférieure furent condamnés aux travaux 
rcés des mines, aux tortures ou à la mort, au gré des 
agistrats (3). L'empereur Aurélien publia aussi des lois 
glantes contre les chrétiens. 


(4) Firmil. Epaist. nt. Cypr. 75. — Orig in Math. homil. 28. 
(2) Eus, Hist. lib. VE. — Greg. Nyss. Vit. Greg. Thaumat. 
(3) Eus. Has, lib, VIT. — Cypr, Epist. — Act, S. Cypr. 
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Enfin, la persécution recommenca sous le règne € 
Dioclétien avec un redoublement de violence. On v 
alors ce qui arrive toujours quand un parti, longtemy 
opprimé, touche au moment de son triomphe. On com 
prenait, après tant d'efforts inutiles, que pour arrêter le 
progrès du Christianisme, il fallait absolument l’exterm 
ner. Aussi les prêtres païens, les dévots polythéistes, tot 
ceux qui vivaient des superstitions populaires ou q 
cherchaient, par des motifs divers, à maintenir et à dé 
fendre la religion de l'empire, déployèrent tous les el 
forts d’une rage impuissante et ne reculèrent pas devar 
les mesures les plus atroces et les moyens les plus abo 
minables: On répandit, sous le titre d’Actes de Pilate, u 
libelle plein de blasphèmes, où l’on avait réuni, comm 
des faits constatés par les procédures de l’autorité publ 
que, les accusations les plus odieuses contre la personn: 
et la doctrine de Jésus-Christ; on reproduisit contre le 
chrétiens toutes les anciennes calomnies, on ne cess: 
d’exciter la haine par les plus violentes déclamations su 
leur impiété, sur leurs crimes abominables, et de les si 
gnaler comme la cause de tous les malheurs publicss où 
leur imputa des révoltes qui éclatèrent dans quelque 
provinces de l'Orient; enfin, on n’hésita pas à mettre 1 
feu plusieurs fois au palais de Nicomédie pour avoir oc 
casion d’en rejeter le crime sur les chrétiens et d'irriter 
par ce moyen, la fureur de Dioclétien. Il publia d’aborc 
un édit qui ordonnait d’abattre toutes les églises, de brû 
ler tous les livres des chrétiens, et qui prononcait contr4 
les fidèles de condition libre la perte de tous leurs droit: 
civils, et contre les affranchis le retour à l'esclavage ; i 
ordonna, par un second édit, de mettre en prison tou 
les évêques, les prêtres et autres ministres de l’Église, el 
par un troisième, de tourmenter, par toutes sortes de 
supplices, ceux d’entre eux qui refuseraient de sacrifier 
aux idoles. Quelque temps après, un quatrième édit vin! 
étendre cette disposition à tous les fidèles et prescrire 
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aux magistrats d'employer toutes les tortures pour les 
contraindre à sacrifier, On vit donc une multitude in- 
nombrable de chrétiens de toute condition et de tout âge 

_entassés dans les prisons, puis torturés de mille maniè- 
res, déchirés à coups de lanières ou par les ongles de 
fer, brûlés à petit feu, écartelés, noyés, crucifiés, con- 
damnés aux bêtes et victimes de cruautés inouïes. 

* On peut en juger par quelques traits du tableau qu’en 
a tracé Lactance : « Où trouver, dit-il, une bête féroce 
comparable à ce monstre qui, de son palais, étend par- 
tout sa cruauté et fait ressentir ses fureurs dans tout 
l'univers, qui, avec ses dents de fer, déchire et met en 
pièces les membres des innocents, leur brise les os, les 
réduit en poussière et s’acharne jusque sur leurs cen- 
rdres, commé s'il croyait les tourmenter encore après 
leur mort par le refus de la sépulture? On ne saurait dire 
tous les genres de cruautés qu'ont exercés dans tout l’em- 
pire les officiers et les ministres de cet exécrable tyran. 
Les uns, par la crainte de déplaire, allaient encore au 
delà de ce que prescrivaient ses édits barbares; les au- 
tres n’écoutaient que leur haine personnelle contre le 
Christianisme. Plusieurs étaient entraînés par l'instinct 
de leur férocité naturelle ; d’autres cherchaient à gagner 
les bonnes grâces des empereurs et à parvenir à des pos- 
tes plus éminents. Quelques-uns semblaient être agités 
par la rage, comme ce gouverneur de Phrygie qui, sa- 
chant que les chrétiens étaient assemblés dans leur 
église, y fit mettre le feu et les fit brüler tous ensemble. 
Mais les plus barbares étaient ceux qui perpétuaient les 
tortures et tous les raffinements de cruauté avec la pré- 
caution de ne pas les pousser jusqu'à la mort, afin de 
pouvoir ensuite se vanter de n’avoir fait périr aucun in- 
nocent, ou pour ne pas paraître avoir été vaincus par les 
_chrétiens, car ce qu’on cherchait surtout, par cette guerre 
acharnée, c'était de parvenir à triompher de leur con- 


stance. J’ai vu en Bithynie un gouverneur qui ne se pos- 
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sédait pas de joie de ce qu'un chrétien, après ides tortu- 
res affreuses, prolongées pendant deux ans, avait paru 
enfin succomber. Il en était plus flatté que s’il eût sub- 
jugué une province. Leur exécrable barbarie allait jus- 
qu'à faire panser avec de plus grand soin ceux qu'ils 
avaient fait passer par les tortures, afin que le rétablis- 
sement de leurs forces les rendit capables de supporter 
de nouveaux supplices et de nouvelles :cruautés (1). » 

La conversion de Constantin vint mettre un terme à 
cette guerre d’extermination; mais si le Christianisme 
avait triomphé de la puissance romaine, s’il avait forcé 
les maîtres du monde à humilier leur diadème devant la 
croix, il lui restait encore bien d’autres luttes à soute- 
nir, et la continuité de ses victoires devait faire éclater 
partout et dans tous les siècles intervention de la main 
ioute-puissante qui le protége. L'Église venait à peine 
d'obtenir la paix et la liberté dans l'empire romain, 
quand une violente persécution s’éleva dans le royaume 
des Perses, où le crédit des mages était sans bornes. Ils 
persuadèrent au roi Sapor que les progrès du Christia- 
nisme étaient dangereux pour la sûreté de l’État; que 
depuis la conversion des empereurs, les chrétiens étaient - 
devenus leurs alliés, qu’ils leur révélaient les.secrets du 
royaume, et qu'à la première occasion favorable, ils ne 
manqueraient pas de se ranger avec empressement sous 
la domination romaine. Ces imputaiions calomnieuses 
produisirent leur effet. Le roi Sapor publia un.édit qui 
ordonnait d’abattre toutes les églises et de trancher la 
tête aux évêques, aux prêtres et à tous les membres du 
clergé,-et peu de tempsaprès, ilétendit la peine demort 
à tous les chrétiens. Gette persécution duraprès de gqua- 
rante ans, et produisit une multitude inrombrable de 
martyrs. Sozomène atteste qu’on en connaissait plus de 
seize mille, sans compter le nombre infini de ceux dont 


(4) Lact. Inst. div. lib. V,-cap.2. AS TS 
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on n’avait pas pu recueillir les noms. Il serait impossible 
d'imaginer ou d'exprimer toutes les cruautés qu'ils eu- 
rent à souffrir. On les soumeitait pendant longtemps aux 
plus horribles tortures pour les contraindre à abjurer 
leur foi, et quand on désespérait de les vaincre, on les 
faisait périr par les plus épouvantables supplices. La per- 
sécution, suspendue vers la fin du quatrième sièele et au 
commencement du siècle suivant, recommença un peu 
plus tard avec le même caractère de barbarie, et se 
prolongea pendant trente ans sous le règne d'Ildegerde 
et de ses successeurs (1). Enfin, pour »’avoir plus à re- 
venir sur cette matière, nous rappellerons ici les persé- 
cutions des Vandales en Afrique, celles des empereurs 
iconoclastes, celles des mahométans, et surtout, dans les 
temps modernes, les effroyables persécutions qui ont fait 
admirer à la Chine et au Japon les mêmes prodiges de 
courageuse résignation et de constance inébranlable que 
présente l’histoire des premiers siècles. 

Comprend-on maintenant que les incrédules, à l’'exem- 
ple de Dodwel et de quelques autres protestants, aient 
cru pouvoir révoquer en doute le grand nombre des 
martyrs, et l'horrible cruauté des supplices qu'ils ont 
endurés ? I} faut pour cela contredire les témoignages 
les plus irrécusables ; auteurs païens et ecclésiastiques , 
tous sont ici d'accord. Tout le monde connaît le passage 
de Tacite sur la persécution de Néron et sur les affreux 
supplices par lesquels ce monstre fit périr une multitude 
de chrétiens (2). On a vu précédemment les témoignages 
de Diva et de Brutius sur la persécution de Domitien , 
et la lettre de Pline à Trajan sur le grand nombre de 
chrétiens chaque jour dénoncés et condamnés à mort. 
Marc-Aurèle dans ses réflexions morales ,; blâme les 


(4) Sozom. lib. IL. — Socr. lib. L.— Theod. lib. V. — Assem. 
Act. mart. Orient. 
(2) Tacit. Annal, lib. X , cap, 44. 
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chrétiens daller à la mort avec trop d’ardeur et d'en 
témoigner trop de mépris (1). Celse leur reproche de 
tenir leurs assemblées en secret pour éviter les peines 
décernées contre eux , et prétend trouver dans les pour- 
suites dont ils étaient l’objet une preuve évidente qu’ils 
étaient coupables; il ajoute que lorsqu'ils étaient pris 
on les conduisait au supplice , et qu'avant de les mettre 
à mort on leur faisait subir tous les genres de tour- 
ments (2). Il n’est rien de plus précis que le témoignage 
de Libanius; en parlant de l’avénement de Julien à 
l'empire, il s'exprime en ces termes au sujet des chré- 
tiens : Ceux qui suivaient une religion corrompue crai- 
gnaient beaucoup et s’attendaient qu’on leur arrache- 
rait les yeux, qu’on leur couperait la tête, et qu’on 
verrait couler des fleuves de sang ; ils croyaient que ce 
nouveau maître inventerait des tourments au prix des- 
quels les mutilations, le fer, le feu, être jeté dans la 
mer, être enterré tout vif, paraîtraient des peines légères; 
car les empereurs précédents, poursuit-il, avaient em- 
ployé contre eux ces divers supplices ; mais Julien n’igno- 
rait pas que le Christianisme n’avait fait que s’accroître 
par la mort de ses sectateurs (3). La persécution de 
Dioclétien fut si terrible, qu'il se vantait d’avoir exter- 
miné le Christianisme. Il reste de lui des médailles avec 
celte inscription : Nomine Christianorum deleto. Eusèbe, 
auteur contemporain, dit expressément qu’on ne saurait 
Compter la multitude incroyable de martyrs que cette 
persécution fit en tous lieux. Il rapporte qu’une ville de 
Phrygie fut livrée aux flammes avec tous ses habitants 
parce qu’ils avaient refusé d’adorer les dieux. Il dit avoir 
vu lui-même tantôt vingt, tantôt trente ou quarante, et 


(4) Lib. II, cap. 3, 

(2) Apud Orig. lib. [, cap. 3; lib. UJ, cap. 18; lib. VII, 
cap. 43 el 48. 

(3) Liban, Or. Jul. n° 58. 
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quelquefois même jusqu’à cent chrétiens condamnés à 
mort dans un seul jour, et ces horribles boucheries se 
prolonger des années entières (1). Quant aux effroyables 
supplices imaginés par la cruauté des tyrans, il serait im- 
possible de s’en faire une idée ; il faut en lire les détails 
dans lhistorien lui-même ou dans les actes des martyrs. 
Nous ne discuterons pas toutes les frivoles objections 
qu’on oppose à ces témoignages formels'et irrécusables. 
Est-il besoin, par exemple, de relever les chicanes et la 
mauvaise foi de Voltaire qui prétend que les Romains 
montrèrent toujours une grande tolérance , que l'esprit 
du sénat ne fut jamais de persécuter personne pour cause 
de religion, et qu’enfin on ne saurait concilier avec les 
lois romaines ces mutilations et tous ces tourments re- 
cherchés qu’on voit dans l’histoire des martyrs. Quand 
cela serait vrai pour le temps de la république, quand 
on ne saurait pas que le sénat proscrivit plusieurs fois et 
sous des peines rigoureuses les cérémonies des reli- 
gions étrangères , qu’en peut-on conclure pour l’époque 
du Christianisme? Cette assertion vague doit-elle suffire 
pour rejeter ou contredire tant de monuments authen- 
tiques et le témoignage uniforme de tant d'auteurs païens 
ou chrétiens? L'histoire a conservé la teneur des édits 
de Dèce, de Valérien, de Dioclétien , qui ordonnaïent 
d'employer toutes sortes de tortures pour contraindre 
les chrétiens à sacrifier aux dieux, et de punir de mort 
ceux qui demeureraient inébranlables. Le genre de sup- 
plices était laissé au choix des magistrats. Un édit de 
Galère ordonna que s'ils ne cédaient pas aux tortures, 
on finit par les brûler à petit feu (2). De quel front venir 
après cela nous parler des lois romaines, comme si les 
ordres des tyrans n’eussent pas été aussi des lois pour 
leurs officiers et leurs ministres ! 


(1) Eus. Hist. Ecel. lib. 8. 
(2) Lact. de Mort. pers. — Cypr. Epist. 75 et 83. 
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Les objections de Dodwel sont plus sérieuses sans être 
mieux fondées. fl établit comme un fait reconnu que les 
chrétiens avaient le plus grand soin de recueillir les 
actes et de conserver les noms des martyrs, pour célé- 
brer l’anniversaire de leur mort, et cependant si Von 
consulte les monuments des premiers siècles et les an- 
ciens martyroioges , on n’y trouve pas, dit-il, cette 
quantité de martyrs dont on a parlé plus tard avee une 
exagération toujours croissante; ils ne font mention et 
ne contiennent les noms que d’un petit nombre. Maison 
sait d’une part que Dioclétien ordonna de brûler tous les 
livres des chrétiens; qu’à cet effet on eut soin de faire 
envahir subitement les églises pour les piller avant de les 
abattre; qu’on employa les plus affreuses tortures pour 
contraindre les évêques, les prêtres et les diacres à 
livrer tout ce qui avait échappé aux recherches, et 
qu'enfin un grand nombre cédèrent à ces violences et 
furent nommés, par cette raison, fraditeurs. On peut 
donc conclure de ces faits que les catalogues ou les actes 
des martyrs furent détruits en beaucoup dendroits. 
D'autre part, on concoit qu'il n’était pas toujours fa- 
cile de recueillir les actes et les noms de tous les 
martyrs. La difficulté augmentait à proportion de leur 
grand nombre et de la violence des persécutions. Aussi 
les monuments de tout genre et les plus authentiques 
viennent réfuter les assertions de Dodwel. Il est bien 
certain, par les témoignages de Tacite et de Pline, 
qu'il y eut une grande multitude de chrétiens martyrisés 
sous les règnes de Néron et de Trajan, et cependant il 
n’en est qu'un bien petit nombre dont le nom soit 
connu. Le pape saint Clément, dans sa lettre aux chré- 
tiens de Corinthe , après avoir parlé de la mort de saint 
Pierre et de saint Paul, ajoute qu’ils ont été suivis par 
une grande multitude d’élus qui ont enduré toutes sortes 
de tourments; mais il ne cite pas leurs noms, qui ne se 
trouvent pas non plus dans les martyrologes. Les apo- 
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logies de saint Justin, de saint Méliton et d’Athénagore 
constatent la violence des persécutions sous le règne de 
Marc-Aurèle ; car ils se plaignent que les chrétiens 
étaient partout poursuivis et condamnés à mort. Clément 
d'Alexandrie, un peu plus tard, atteste qu’on les voyait 
chaque jour torturés, brûlés ou décapités (1). Mais 
où sont les actes de ces nombreux martyrs, et tous 
leurs noms sont-ils connus? Saint Cyprien parle en plu- 
sieurs endroits de la multitude des chrétiens condamnés 
à mort ou aux travaux forcés, et dit expressément que 
le nombre des martyrs est si grand qu’on re saurait les 
compter (2). Comment croire après cela qu’il était tou- 

jours possible de recueillir leurs actes ou leurs noms? 
Eusèbe dit en propres termes qu’il y eut une multitude 
innombrable de martyrs immolés par les persécutions 
de Sévère, de Dèce, de Valérien, de Dioclétien (3). 
Mais bien loin de les nommer tous, il n’en cite pas même 
plusieurs dont nous avons les actes. Il rapporte qu'à 
Nicomédie on fit périr, par divers supplices, les prêtres, 
les diacres et des troupes nombreuses de fidèles qu'on 
brülait ensemble dans le même bûcher ou qu’on préci- 
pitait dans la mer. Cependant la plupart de ces martyrs 
nous sont inconnus. Sait-on les noms de tous ceux qu’il 
dit avoir été mis à mort en Égypte au nombre de trente, 
de quarante ou même de cent par jour, et les noms de 
tous ceux qui périrent dans cette ville de Phrygie livrée 
aux flammes ? Enfin, ce qui n’est pas moins décisif, on a 
découvert à Rome un grand nombre de tombeaux ren- 
fermant les cendres de plusieurs martyrs, avec des in- 
scriptions qui peuvent faire juger de la multitude de 
ceux que l’on ne connaît pas. Nous citerons seulement 
celui de sainte Marcelle, aont l'inscription mentionne, en 


(4) Clem. Alex. Strom. lib. IT, n° 20. 
(2) Cypr. Epist. 77. Exhort. Mart. cap. 14. 
(3) Eus, Hist. lib, VI, cap. 42; lib. VIT, cap. 4; lib. VIN, cap. 9, etc. 
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outre, cinq cent cinquante martyrs dont on ignore les 
noms ({). 

Si l’on doit être surpris que la témérité de quelques 
écrivains ait osé contredire le témoignage si éclatant de 
la tradition chrétienne, sur le grand nombre des martyrs, 
Comment qualifier la mauvaise foi de Voltaire et des 
autres incrédules , qui ont eu l’audace de les représenter 
comme des rebelles ou des séditieux , et de prétendre 
que les persécutions n’ont Pas eu Proprement pour cause 
la religion des chrétiens, mwais leur turbulence et leur 
révolte contre l'autorité publique ? Pline, dans sa lettre 
à Trajan, témoigne qu'après des informations judiciaires 
contre les chrétiens, il ne les a trouvés coupables d’au- 
cun crime, mais qu’il les à envoyés au supplice à cause de 
leur obstination. Tous les édits des empereurs n'avaient 
d'autre objet que de les contraindre à renoncer au Chris- 
tianisme ou de faire condamner ceux qui demeureraient 
inébranlables. C’est là un fait attesté par des monuments 
sans nombre. Il suffira de citer deux rescrits de Maxi- 
min, où il dit expressément que ses prédécesseurs , 
voyant presque tout le monde abandonner la religion de . 
l'empire, avaient ordonné que les chrétiens seraient con- 
traints par des supplices à revenir au culte des dieux (2). 
Aussi, dès qu’ils consentaient à faire un acte d'idolâtrie, 
ils étaient sur-le-champ mis en liberté. On en a vu la 
preuve dans les rescrits de Trajan et de Marc-Aurèle, 
et tous les apologistes, en reprochant aux païens de 
Persécuter des innocents, n’ont pas manqué de faire res- 
sortir l'étrange bizarrerie des procédures contre les 
chrétiens que l’on tourmentait pour les contraindre à 
dire qu’ils ne l’étaient pas, tandis que les tortures contre 
les accusés ordinaires avaient pour but de leur faire 
avouer qu'ils étaient coupables; tant il était constant 


(1) Mamach., Orig. et antig. Eccl. lib. IT, cap. 8. 
(2) Euseb. hist. lib. IX, cap. { et 9. 
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qu'on ne pouvait imputer aux premiers d'autre crime 
que leur religion. 

Les règles de l’Église défendaient de rien faire qui 
pût irriter les païens et attirer la persécution. Il n’était 
pas même permis en général de se présenter volontai- 
rement au martyre; on ne pouvait le faire que par 
des inspirations particulières ou dans des circonstances 
extraordinaires et pour des raisons graves, comme, par 
exemple, pour réparer le scandale d’une apostasie et 
raffermir le courage des chrétiens. Hors ces cas rares, 
la maxime générale était de ne point tenter Dieu et d’at- 
tendre qu’on fût découvert et interrogé (1). On croyait 
devoir opposer cette discrétion à la témérité des monta- 
nistes et des marcionites, dont les uns recherchaient 
le martyre par vanité, et les autres en haine du COTpPS , 
regardé par eux comme l'ouvrage d’un mauvais prin- 
cipe; tandis que, par un excès tout opposé, les valen- 
tiniens et tous les gnostiques en général blâmaient le 
martyre comme inutile, et soutenaient que Dieu ne 
commande pas aux hommes le sacrifice de leur vie, puis- 
qu'il refuse même le sacrifice et le sang des animaux (2). 
Il était permis aux chrétiens de se cacher ou de prendre 
la fuite, et même de se racheter de la persécution en 
donnant de l’arzent pour n'être pas inquiétés. Mais 
ceux qui se procuraient, par argent ou autrement , des 
billets ou certificats portant qu'ils avaient sacrifié, quoi- 
qu'ils ne l’eussent pas fait, étaient mis au rang des 
apostats. 

Quand les chrétiens étaient arrêtés, on les faisait com- 
paraître devant le tribunal du magistrat qui les interro- 
geait juridiquement. S'ils niaient qu’ils fussent chrétiens , 
on les renvoyait ordinairement sans autre formalité, 


(4) Conc. Eliber. can. 60. — Epist. eccl. Smyrn. — Clem. Alex. 
Strom. lib. IV, cap. 4 et 10. 
(2) Tert. Scorp. et de Fug. persec. — Orig. Exh. Mart. 
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parce qu’on savait que ceux qui l’étaient véritablement 
ne le niaient pas, ou que dès lors ils cessaïent de l'être. 
Quelquefois, cependant , pour mieux sen assurer, On 
les obligeait à faire un acte d’idolâtrie ou à blasphémer 
contre Jésus-Christ. S'ils s’avouaient chrétiens, on s’ef- 
forçait de vainere leur constance par des promesses ou 
des menaces, et enfin par des tourments. La torture la 
plus ordinaire était de les étendre sur des chevalets 
avec des cordes attachées aux pieds et aux mains , et 
Lirées avec violence, puis de leur déchirer les flancs 
avec des peignes ow des ongles de fer, ou de les brûler 
avec des lampes allumées ou des fers chauds , et le plus 
souvent de les frapper avec des verges, des bâtons 
noueux , (les fouets armés de pointes, ow des lanières 
garnies de plomb. Quelquefois on les pendait par les 
mains avec des poids attachés aux pieds, pour les fla- 
geller en cet état, ou les tourmenter par le fer et le feu. 
Souvent on foulait les martyrs dans des pressoirs, ou 
bien on les élevait avec des poulies et on les laissait re- 
tomber sur des cailloux ou sur d’autres corps propres à 
les déchirer. La durée ou la violence de ces tortures 
dépendait de la volonté des magistrats, dont un grand 
nombre ajoutaient aux tourments ordinaires tous les 
raffinements de la plus barbare cruauté. On continuait, 
pendant les tortures, d'interroger les martyrs, et de faire 
écrire par des notaires tout ce qui se disait ou se faisait. 
Les chrétiens n’épargnaient rien pour se procurer des co- 
pies de ces procès-verbaux, que l’on conservait dans les 
églises, et de là sont venus les actes des martyrs. Mais 
la plupart ont été perdus. On voit par ceux qui nous 
restent quels étaient, au milieu des plus affreux sup- 
plices, le courage, la tranquillité, la résignation , Ja 
joie même des martyrs, et l’on ne doit pas s'étonner 
qu’un spectacle si évidemment surhumain ait quelquefois 
désarmé et converti leurs bourreaux. 
Après l’interrogatoire et les tourments de la question , 
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les chrétiens qui demeuraient inébranlables étaient en- 
voyés au supplice. Mais souvent on les remettait en pri- 
son pour les éprouver plus longtemps et les tourmenter 
de nouveau. La prison elle-même était une longue tor- 
ture. On serrait les membres des martyrs avec des 
chaînes ou des courroies, on leur mettait au cou des 
pièces de bois ou de fer, et l’on tenait leurs pieds et leurs 
bras écartés par des entraves de bois. Quelquefois on 
les laissait étendus sur des morceaux de verre ou de pots 
cassés. Ordinairement on ne les laissait parler à per- 
sonne, parce qu'on savait qu’en cet état ils convertissaient 
beaucoup d’infidèles, et souvent jusqu'aux geôliers et 
aux soldats qui les gardaient. Cependant les chrétiens 
pouvaient quelquefois les visiter, et prenaient soin de 
leur procurer, autant que possible, tous les soulagements 
nécessaires. Les diacres étaient particulièrement chargés 
de ce soin. Ils allaient dans la prison pour les consoler, 
pour les encourager, pour faire leurs messages ou leur 
rendre d’autres services. Les prêtres y allaient pour cé- 
lébrer le saint sacrifice, et donner aux saints confesseurs 
la consolation de ne point sortir du monde sans Ia pro- 
tection du corps et du sang de Jésus-Christ, Ce sont les 
termes de saint Cyprien. Les simples fidèles, pleins de 
vénération pour ces prisonniers, baisaient leurs chaînes, 
pansaient leurs plaies, et passaient quelquefois des jours 
et des nuits entières aux portes des prisons pour obtenir 
la faveur d'y entrer (1). 

On faisait mourir les martyrs tantôt par le glaive, 
tantôt par le supplice de la croix, tantôt en les exposant 
aux bêtes dans l’'amphithéâtre, quelquefois en les écar- 
telant ou les attachant à la queue de chevaux ou de tau- 
reaux indomptés, d’autres fois par les flammes d’un 
bûcher ou par le feu d’un brasier ardent et par divers 
autres supplices qu'imaginait la cruauté des tyrans ; car 


(1) Cypr. Epist.5, 6 et11. — Tert, ad Ur, lib. 2.—Act, s. Perpet. 
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on les traitait comme des ennemis publics contre lesquels 
tout semblait permis. Le supplice de la croix ou de la 
potence était regardé comme le plus infâme , parce qu'il 
était depuis longtemps en usage chez les Romains pour 
la punition des esclaves. Tantôt on les clouait par les 
quatre membres, tantôt on les suspendait par le cou, 
par les cheveux et quelquefois par les pieds ou par un 
seul membre, avec d'énormes poids qui leur dislo- 
quaient les os et les jointures. Ces divers genres de cru- 
cifiement furent employés contre les chrétiens. On allu- 
mait quelquefois du feu au pied de la croix pour les 
brûler lentement par la flamme ou les étouffer par la fu- 
mée, ou bien on les exposait à l’ardeur du soleil, le 
corps déchiré et frotté de miel, pour les faire piquer par 
les insectes. Le supplice de la roue était usité chez les 
Grecs pour la torture des esclaves; les Romains l’em- 
pruntèrent aux Grecs avec celui du feu (1), et ne man- 
quèrent pas de l’employer aussi contre les chrétiens, 

L’acharnement des païens poursuivait les martyrs 
jusques après leur mort. On prenait tous les moyens 
pour les priver de la sépulture; on défendait d'enlever 
leurs corps ; on les mêlait avec ceux des gladiateurs et 
des criminels, pour empêcher de les reconnaître, ou 
bien on les jetait dans l’eau avec de grosses pierres. 
Souvent même, pour les anéantir, on les brûlait et on 
jetait les cendres au vent. On croyait par là ôter aux 
martyrs l’espérance de la résurrection, et on voulait sur- 
tout les priver des honneurs que l'Église rendait à leurs 
reliques. Mais toutes ces précautions demeuraient sou- 
vent inefficaces, tant les fidèles montraient de zèle à re- 
cueillir ces restes précieux. Ils les cherchaient au péril 
de leur vie, et n’épargnaient pas la dépense pour les 
racheter des mains des bourreaux et les ensevelir hono- 
rablement. Ils recueillaient même avec du linge ou des 


(1) Apul. Asin. aur. lib, III, 


LEE TR 
ponges le sang qui coulait de leurs plaies, pour le con- 
érver dans des fioles que l’on déposait dans leurs tom- 
eaux. Quand saint Cyprien eut la tête tranchée, les 
dèles avaient étendu autour de lui des linges pour re- 
evoir son sang. On voit dans les actes de saint Ignace 
t de saint Polycarpe la vénération religieuse que les 
dèles témoignaient pour les reliques des martyrs, et 
usage où l’on était, dès l’origine du Christianisme, de 
> réunir sur leurs tombeaux pour célébrer leurs fêtes. 
aint Cyprien et Tertullien nous apprennent qu'on le 
isait tous les ans, et que pour cet effet on marquait 
igneusement le jour de leur mort (1). Cet usage de 
rier sur les tombeaux des martyrs était si connu des 
iiens eux-mêmes , que Valérien , dans son édit de per- 
cution, prononça particulièrement la peine de mort 
mire ceux qui s’assembleraient dans les cimetières. 
us tard, quand l’Église fut en paix, on eut soin de 
loisir pour les assemblées régulières des fidèles, les 
Ux consacrés par la sépulture des martyrs; ce fut là 
on bâtit les églises, et de là vint l'usage adopté depuis 

converti en loi par le septième concile général, de 
: consacrer aucun autel sans y mettre des reliques. 
\ prit soin également de construire des oratoires et 
S chapelles sur les tombeaux où l'on ne bâtissait 
int d’églises. Tout cela prouve bien clairement l’an- 
quité incontestable du culte des saints et de leurs re- 
ues. 
Quand on ne faisait pas mourir les chrétiens pour- 
vis, on les condamnait à différentes peines, à la dé- 
rtation, à la prison, aux travaux forcés des mines. Ils 
ient notés d’infamie, frappés de mort civile, et sou- 
nt réduits à la condition d’esclaves au service de 
at. Dans ce cas, on les marquait ordinairement sur 
front avec un fer chaud, afin qu’ils pussent être re- 


l) Cypr. Epist. 34. — Tert. de Coron. cap. 3. 
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connus s'ils voulaient s'enfuir. Quelquefois à la marq 
on ajoutait d’horribles mutilations. Ils avaient toujot 
les fers aux pieds, et l’on ne saurait imaginer tout 
qu'ils avaient à souffrir de privations et de mauvais tr. 
tements. Aussi les fidèles avaient grand soin de les ass 
ter autant qu’ils pouvaient. Quand ils mouraient dans « 
état, ils étaient comptés au nombre des martyrs. 
donnait le nom de confesseurs à tous ceux qui avaie 
souffert ou qui souffraient encore pour la foi, et génér 
lement à tous ceux qui l'avaient confessée devant les t 
bunaux. On en comptait un nombre prodigieux, surtc 
dans les dernières persécutions, parce qu’on ne pouy 
plus, sans dépeupler l'empire, mettre à mort tous] 
chrétiens, et qu’une partie des païens eux-mêmes co 
mençaient à murmurer hautement de tant d'exécution: 


CHAPITRE IV. 


Des Hérésies, 


L'Église eut à souffrir par les entreprises et les nou- 
utés des sectaires une épreuve plus dangereuse et 
S funeste que les persécutions; car celles-ci contri- 
ent à entretenir et à redoubler la ferveur des chré- 
is ; elles les détachaient des biens de ce monde; elles 
serraient entre eux les liens de l’union et de la cha- 
: par la communauté des mêmes périls ; elles les exci- 
pt à vivre saintement pour se préparer à la mort dont 
étaient menacés à tout moment ; et si elles devenaient 
ir les faibles une occasion de chute, ceux qui avaient 
nalheur de succomber n’abandonnaient pas compléte- 
at le Christianisme ; ils revenaïent bientôt pour la plu- 
t et s’empressaient de réparer leur faute par des 
-ques d’un vif repentir; de sorte que l’Église pouvait 
ionsoler du scandale de leur chute par le spectacle de 
r austère pénitence. Les persécutions, d’ailleurs, en 
ant éclater la patience, le courage et la fermeté iné- 
plable des martyrs, augmentaient la gloire de la re- 
on, rendaient sa divinité plus frappante et contri- 
lient ainsi à multiplier le nombre des chrétiens. Tous 
anciens apologistes en ont fait la remarque, et l’on 
u par le témoignage de Libanius que ce fut cette rai- 
qui détourna Julien l’Apostat de publier des édits de 
sécution. Mais les hérésies n'avaient d'autre résultat 
de compromettre la foi et l'honneur de l’Église, Elles 
ent un danger pour les fidèles qui se laissaient quel- 
fois séduire par les fausses doctrines des novateurs, 
in scandale pour les païens qui prenaient de là occa- 
de railler les chrétiens sur leurs divisions et de leur 
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imputer les infamies de quelques sectes connues par la 
immoralité. 

On voit par les Épitres de saint Paul que les hérési 
commencèrent dès le temps des apôtres et qu’il juges 
nécessaire de prémunir les fidèles contre la séduction d 
fausses doctrines. Il y avait déjà, en effet, quelques espri 
inquiets, novateurs ou orgueilleux, qui s’écartaient de 
foi, qui flattaient les préjugés ou les passions pour se fai 
un parti, et jetaient pour ainsi dire les fondements de 
plupart des sectes qui s’élevèrent plus tard. Quelque 
uns soutenaient, malgré la décision du concile de Jén 
salem, la nécessité de la circoncision et de toutes les pr 
tiques ordonnées par la loi mosaïques d’autres niaiei 
le dogme de la résurrection future ; quelques-uns, soi 
prétexte de la liberté chrétienne et de l'abolition « 
l'ancienne loi, prêchaient la licence et permettaient « 
satisfaire tous les penchants de la nature corrompue. 
paraît même que plusieurs regardaient la fornicatio 
comme une chose indifférente, et de là vint l’hérésie de 
nicolaïtes, qui autorisaient toutes les voluptés. D'autre: 
au contraire, condamnaient te mariage comme uve it 
vention du démon, et exagéraient la défense de mange 
du sang jusqu’à proscrire absolument l'usage de 1 
viande. Enfin la témérité de l'esprit humain essaya Sal 
fin de substituer des systèmes à la doctrine apostolique 
il modifia et corrompit de mille manières la simplicit 
de la foi par le mélange des croyances ou des superst 
tions anciennes, et produisit ainsi cette multitude d 
sectes dont les opinions absurdes, bizarres, quelquefoi 
inintelligibles et souvent immorales, sont un reflet de 
idées et des mœurs de l’époque. 

On peut diviser en trois catégories, d’après leur ori 
gine, les hérésies sans nombre qui s’élevèrent dans le 
trois premiers siècles. Les unes avaient une origine ju 
daïque et se rattachaient tantôt à la secte des pharisiens 
tantôt à celle des sadducéens ou des esséniens ; d’au 
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xs dérivaient de la philosophie orientale, ou quelque- 
s d’un mélange de cette philosophie avec les doctrines 
laïques. La plupart des sectes de cette seconde classe 
waient presque rien de commun avec le Christianisme, 
nt elles usurpaient le nom; car elles rejetaient la plus 
ande partie de l’Écriture sainte pour s'appuyer sur 
s livres apocryphes; elles avaient leur évangile parti- 
lier et ne reconnaissaient ni le même Dieu, ni le même 
rist que les chrétiens ; tels furent les gnostiques et les 
inichéens , dont les erreurs n'étaient au fond qu’uie 
rte de panthéisme, présenté sous diverses formes. Enfin 
e troisième classe comprenait les hérésies qui ne se 
tachaient point à ces doctrines étrangères , et qui 
ivaient leur source que dans l’orgueil ou les subtilités 
l'esprit humain. On peut ranger dans cette catégorie 
 montanistes , les novatiens, les sabelliens et plusieurs 
tres qui , en adoptant pour base de leurs croyances la 
télation chrétienne ou la doctrine apostolique, ne 
ssaiént pas néanmoins de l’altérer sur plusieurs points 

de substituer leurs opinions particulières à la tradi- 
n générale de l’Église. 
Quelques-uns des juifs convertis, principalement des 
arisiens , conservèrent dans le Christianisme tout l’a- 
uglement de leurs anciens préjugés ; ils ne voulaient 
oir aucun commerce avec les incirconcis ; ils refusaient 
manger avec eux, et soutenaient que les gentils ne 
uvaient avoir aucune part à la rédemption, à moins de 
faire circoncire et d'observer la loi mosaïque. La dé- 
ion du concile de Jérusalem ne les fit point renoncer 
cette opinion. Ils ne cessèrent de combattre sur ce 
int la doctrine des apôtres , et bientôt ils formèrent 
e secte qui subsista lougtemps dans quelques villes de 
Judée sous le nom de Nazaréens. Les Juifs avaient 
bord donné ce nom à tous les chrétiens , parce que 
sus-Christ était de Nazareth; mais ensuite il devint 
opre à ces hérétiques qui, voulant être juifs et chré- 
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tiens tout à la fois, croyaient nécessaire de pratiquer 1: 
circoncision , de garder le sabbat avec toutes les obser: 
vances de l’ancienne loi , et regardaient en même temp: 
Jésus-Christ comme le Messie. Ils ne recevaient guère 
du Nouveau Testament que l'Évangile de saint Mathieu 
ils le conservèrent en langue hébraïque et continuèren: 
de le lire dans cette langue comme leurs autres livres. 
Mais ils l'avaient altéré en quelques endroits. On ne sai 
pas d’ailleurs positivement s'ils croyaient ou non à 1: 
divinité de Jésus-Christ (1). 

Une partie de ces chrétiens judaïsants forma une autre 
secte qui emprunta quelques erreurs aux doctrines des 
sadducéens et des esséniens. Elle eut pour chef un cer- 
tain Ebion, qui se mit à dogmatiser dans un petit bourg 
voisin de la ville de Pella où les chrétiens de Jérusalem 
s'étaient retirés. Il parcourut ensuite une partie de V’A- 
sie Mineure et se rendit même à Rome pour y répandre 
sa doctrine. Comme son nom en hébreu signifie pauvre, 
ses disciples se glorifiaient de leur nom d’ébionites , et 
se donnaient pour les véritables successeurs des fidèles 
qui avaient vendu leurs biens pour en mettre le prix en- 
tre les mains des apôtres. Ils observaient également les 
cérémonies de l’ancienne loi et celles du Christianisme ; 
mais ils corrompaient les unes et les autres par diffé- 
rentes superstitions. Ils ne mangeaient ni la chair ni 
même le lait d’aucun animal ; ils s’abstenaient aussi du 
vin et ne mettaient que de l’eau dans le calice pour la 
Célébration de l’eucharistie, Ils avaient grand soin, 
comme les esséniens, de se laver ou de se purifier, dès 
qu'ils étaient seulement touchés par un homme étranger 
à leur secte, Ils permettaient , suivant l’usage des juifs, 
la polygamie et le divorce , et se montraient si ennemis 
de la continence, qu'ils obligeaient tous leurs sectateurs 
à se marier, même avant l’âge de puberté. Ils n’admet- 


(4) Epiph. Hœr. 29, — Hier, Epist. 89 ad Aug. 
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ent , comme les sadducéens, d’autres livres de la 
ble que ceux de Moïse , et, quant au Nouveau Testa- 
ent, ils ne recevaient guère que l'Évangile de saint Ma- 
ieu , altéré en quelques endroïts et nommé par eux 
vangile selon les Hébreux. Ils rejetaient surtout les 
tres de saint Paul et le chargeaient lui-même de ca- 
mnies , parce qu'il avait prêché l'inutilité de la circon- 
sion et des observances légales. Ils avaient composé de 
‘étendus Actes des apôtres, où ils le représentaient 
mme un étranger qui s'était fait circoncire pour obte- 
r là fille d’un sacrificateur , et qui ayant éprouvé un 
fus, se mit à combattre la loi mosaïque. Ces héréti- 
1es se vantaient d’être les disciples de saint Pierre, et, 
sur faire remonter jusqu'à lui leurs erreurs, ils avaient 
rrompu la relation de ses voyages ou son tinéraire, 
tribué à saint Clément. Ils regardaient Jésus-Christ 
mme le Messie et le seul véritable prophète depuis 
Loïse. Mais ils ne croyaient pas à sa divinité ; ils disaient 
ulement qu'un esprit d’une nature plus parfaite que 
lle des anges était descendu en lui sous la forme de 
Hombe , et que Dieu devait donner à cet esprit l’em- 
ire sur le siècle futur , c’est-à-dire après la rénovation 
u monde , comme il a laissé au démon l’empire sur le 
ècle présent. Leur doctrine , sur ce point, avait une 
ande analogie avec celle des cérinthiens (4). 

Ceux-ci formaient une troisième secte de chrétiens ju- 
aïisants dont les erreurs n'étaient pas moins contraires 
ux croyances des juifs qu’à la doctrine de l'Église. Si 
on en croit saint Épiphane, elle avait commencé pres- 
ue à la naissance du Christianisme, car il assure que ce 
it Cérinthe qui porta les juifs convertis à murmurer 
ontre saint Pierre après le baptême de Corneille ; que 


(4) Epiph. Hœr. 30. — Euseb. Hist. Eccl. lib. IT, cap. 27.— 
ren., lib. I, cap. 26. — Theodor. haer fabul., lih. IL. — Tert. de 
arn. Chr., cap. 14. 
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les disputes souievées à Antioche , au sujet de la circa 
cision, avaient eu pour auteur des disciples de Cérintl 
et qu'enfin c’est à eux qu’on doit appliquer tout ce q 
dit saint Paul dans son Épiître aux Galates et ailleu: 
contre les faux docteurs qui se glorifiäient dans les æœ 
vres de la loi. Mais il paraît certain que cet hérésiarq 
ne donna que plus tard la dernière forme à sa doctri 
par de nouvelles erreurs ajoutées à celle qui regardait 
nécessité de la circoncision et des observances mosaiqué 
Il reconnaissait bien l'unité de Dieu ou d’un être « 
prême par qui tout a été produit; mais il ne lui att 
buait point la création ou la formation de l'univers, qi 
selon lui, était l'ouvrage d’une puissance inférieure ( 
des génies émanés de l'Être suprême. Il prétendait q 
ces esprits ou génies gouvernaient le monde, et que Die 
ayant résolu de briser leur empire, avait envoyé 

Christ ou l’Esprit-Saint sous la forme de colombe da 
Jésus de Nazareth pour éclairer et sauver les homme 
Ainsi , comme Ebion et les autres sectaires du mên 
temps, il distinguait le Christ de Jésus, et c’est pourqu 
saint Jean, dans sa première Épitre, s'élève particuli 
rement contre cette erreur. Jésus , selon Cérinthe, n° 
tait qu'un pur hommé , né de Joseph à la manière ort 
naire , mais qui s'était élevé au-dessus de tous les autr 
par sa sainteté. Le Christ était un esprit d’une nature s 
périeure aux anges ; c'était la première émanation et, c 
quelque sorte, le fils unique de Dieu. Il était descenc 
dans Jésus au moment de son baptême, et était retourr 
dans le ciel au temps de la passion ; mais il devait sun 
à lui de nouveau au moment de la résurrection général 
et alors il devait y avoir pour les justes, sous le gouve 
nement du Christ, un règne de mille ans dans les festi 
et les délices de la volupté (t). Cette erreur fit donne 


(1) Epiph. Her. 28. — Jren. lib. TI, cap. 25. —_ Euseb. His 
lib. TT, cap. 22. — Théodor. Heret. fabul. lib. I, cap. 8. 
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x disciples de Cérinthe le nom de millénaires. Elle 
\it empruntée aux doctrines des pharisiens , qui ensei- 
aient que les justes devaient ressusciter pour jouir 
ns une nouvelle vie des récompenses temporelles, pro- 
ses par la loi mosaïque ; quelques Pères de l’Église 
optèrent cette opinion; mais ils ne faisaient pas con- 
ter, comme les juifs, le bonheur des justes dans les 
iisirs sensuels. 

Nous ne disons rien de quelques autres sectes judaï- 
es moins célèbres ou moins répandues, et dont la doc- 
ne différait peu de celle des Ebionites ou des Cérin- 
ens. T'els furent les disciples de Cleobius ou Cléobule, 
i attribuait aussi la création aux anges ou à des génies 
érieurs, niait la divinité de Jésus-Christ et rejetait, 
mme les sadducéens, les livres des prophètes et le 
gme de la résurrection (1); ceux de Thebutis, qui, 
iyant pu se faire élire pour évêque de Jérusalem, se 
para de l'Église et forma une secte dont la doctrine 
itempruntée aux opinions des différentes sectes juives; 
fin ceux d’Elxai, ou autrement les elcaisaïtes qui pa- 
rent, vers le commencement du second siècle, dans 
elques cantons de l'Arabie, au voisinage de la Pales- 
e, Ils joignaient aux erreurs des ébionites les super- 
lions de l'astrologie judiciaire et quelques pratiques de 
gie (2). 

Les hérésies dérivées de la philosophie orientale 
ient bien plus nombreuses , et il serait trop long d’en 
poser le détail. Nous rappellerons seulement leurs 
ncipes communs, avec les caractères distinctifs ou les 
inions particulières des principales sectes, car la plu- 
rt ne différaient guère que par le nom de leurs au- 
irs ou sur des points secondaires , et les autres, mal- 


1) Euseb. Hist. lib, IV, cap. 21. — Theodor. Hæret. fab. lib. IT. 
Const. apost. lib. VI, cap. 8, 
2) Epiph. Hœr. 19. 
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gré des erreurs diverses et quelquefoisopposées, avaie 
toutes cependant le même objet, le même point de de 
part et quelques principes semblables ou du moins an: 
logues. De là vient aussi qu’elles sont désignées , en g 
néral, par le nom commun de gnostiques ; car elk 
affectaient de se nommer ainsi pour marquer les lumièr. 
extraordinaires dont elles se vantaient ; et ce mot q 
signifie savant ou éclairé devint le nom générai de tot 
les hérétiques qui, depuis Simon le Magicien, méprisaier 
la simplicité de la foi, et prétendaient, par des système 
rationalistes et des superstitions magiques , s'élever à 1 
connaissance du vrai Dieu , caché aux autres homme: 
Leur objet principal était d'expliquer l’origine du mal 
la condition de l'homme sur la terre ; de recherche 
pourquoi et coniment l’âme humaine se trouve enfermé 
dans un corps où elle est assujetie à l'ignorance et au 
misères, de montrer enfin comment les prétendusdéso: 
dres du monde peuvent se concilier avec les perfectiot 
divines. Ces questions, comme on le ‘sait, occupaie 
une grande place dans la philosophie comme dans de 
retigions de l'Orient , et les gnostiques en cherchaient 1 
solution dans les doctrines orientales combinées ave 
celles du Christianisme. Le fond de leurs explications'e 
de leurs opinions diverses consistait surtout dans le sys 
tème des émanations. C'était là cette gnose ou vaine ph 
losophie et ces généalogies sans fin que saint Paul cor 
damne dans ses Épiîtres. 

Il est facile de comprendre le mouvement qui portai 
les esprits à chercher un nouveau système-de croyance 
religieuses dans les traditions orientales ‘et dans Je raf 
prochement ou le mélange des doctrines diverses. © 
saït que la philosophie grecque tirait son origine d 
l'Orient. Les plus célèbres des anciens philosophes, e 
Platon lui-même, avaient fait des voyages en Égypte le 
en Asie pour y consuller le dépôt des sciences et re 
cueillir les traditions conservées parles corporations sa 
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+rdotales. C'est de là que Thalès et Pythagore avaient 
aprunté les principaux éléments de leur doctrine, c’est- 
“dire les principes fondamentaux des deux grandes 
voles de la Grèce. C’est de là aussi que d'anciennes co- 
mies avaient apporté aux Grecs des croyances cosmo- 
oniques basées sur le système de l’émanation, et dont 
fond, conservé par les prêtres dans le secret des mys- 
res, se montre encore plus :6ù moins visible sous les 
rmes capricieuses de la mythologie et des fables poé- 
ques. Quand le scepticisme eut envahi la philosophie et 
té le discrédit sur les croyances vulgaires, on sentit le 
esoin, pour leur rendre un peu ‘de vie et de puissance, 
e les régénérer en quelque sorte à leur source, et de 
s ranimer au contact des anciennes traditions. C'était 
seul moyen de mettre un terme aux progrès toujours 
roissants du <oute et de l'indifférence. Les conquêtes 
Alexandre avaient favorisé ces tentatives de rénovation, 
tr le mélange des peuples mit en présence tous les SYS- 
mes, et produisit naturellement dans les esprits le mou- 
sement d’effervescence qui naît du contact des doctrines 
iverses. [Len résulta qu’elles durent, par l'effet de leur 
pprochement,semodifier,se contrôler réciproquement, 
amener peu à peu des tentatives de conciliation et des 
ystèmes de syncrélisme. La sublimité des doctrines pro- 
agéesen Orient par les livres des juifs et par la prédi- 
ation de l'Évangile, servit à imprimer plus tard une 
ouvelle direction à ce mouvement des esprits, et, tandis 
ue les néoplatoniciens poursuivaient la fusion de la 
ythologie grecque ‘avec les traditions orientales, les 
nostiques, de leur côté, s’efforçaient de construire des 
sLèmes cosmogoniques par le mélange de ces traditions 
vec les dogmes ‘du Christianisme. 

Les doctrines orientales se présentent sous. deux formes 
iverses, le panthéisme et le dualisme, On retrouve aussi 
es deux formes avec la doctrine de lémanation dans 
>s systèmes des différentes sectes gnostiques. Le pan- 
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théisme se révélait principalement dans la religion et la 
philosophie de l'Inde. Les doctrines cosmogoniques des 
Indiens ne reconnaissent dans l'univers qu’un Être éter- 
uel, infini, absolu, dont le monde visible n’est qu’un 
écoulement ou une manifestation passagère. Tout émane 
de cette substance et y retourne par un flux et reflux 
dont le mouvement périodique amène la succession des 
mondes. Brahm, l'être infini, en se développant, produit 
tout ce qui existe, et prend alors le nom de Brahma. 
L'activité qui détermine et maintient ce développement, 
qui dispose et coordonne les phénomènes, prend le nom 
de Vichnou ; enfin les phénomènes disparaissent et vont 
s’absorber dans l’unité absolue, en vertu d’une autre 
force qui reçoit le nom de Schiva. Ainsi Brahma est le 
principe, la substance, et, pour ainsi dire, le fond et la 
forme de tout ce qui existe; Vichnou est la force d’ex- 
pans'on. qui fait sortir les choses visibles du sein de l’Être 
absolu ; Schiva est la force d’affinité ou d'attraction qui 
les y fait rentrer. À chacune de ces évolutions succes- 
sives correspond une des nombreuses incarnations de 
Vichnou. C’est sur ce système d’émanation qu'est fondée 
la distinction des castes. Les prêtres ou brakmines sont 
sortis de la tête de Brahma, les guerriers de son bras, et 
les autres castes des parties inférieures. De cette diffé- 
rence d’origine résulte la noblesse des premières castes et 
l'infériorité des autres. Nous n’entrerons pas, du reste, 
dans les détails de la cosmogonie indienne fondée sur ce 
système de panthéisme. On la trouve exposée dans le 
code de ianou, dont la partie morale semble découler 
toutefois d’un autre système et faire reposer l’ensemble 
des devoirs sur la doctrine de l’expiation. Les mêmes in- 
cohérences se remarquent dans la doctrine des Vedas. Ces 
livres sacrés, au nombre de quatre, sont composés cha- 
cun de deux parties bien distinctes : l’une morale et li- 
turgique qui contient l'exposé des devoirs, les prières et 
les pratiques du culte; autre dogmatique ou explicative, 
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qui est connue sous le nom de Vedanta, ou but des Ve- 
das. C’est dans cette partie que le panthéisme se formule 
nettement, que l’unité de substance est établie dans les 
termes les plus formels, et que l'univers est représenté 
comme une simple manifestation de l'être infini, comme 
une apparence ou une illusion produite par le mouvement 

de Brahma, et qui cesse par l'effet de son repos. De là dé- 
coule naturellement l’inutilité des œuvres, et la théorie du 
quiétisme ou de la contemplation mystique; car Pinaction 
absolue devient le moyen de s’absorber dans le sein de 
Brahma. La première partie semble, au contraire, ad- 
mettre une sorte de polythéisme, et proclame la néces- 
sité des œuvres comme moyen d'expiation. Elle suppose ! 
une chute originelle dont la vie présente est une consé- 
quence ; les hommes sont des anges déchus placés sur 
la terre pour expier des fautes commises dans le ciel, et 
ils te doivent rentrer dans leur gloire première, qu’a- 
près s'être purifiés par une série d'épreuves plus ou 
moins douloureuses. De là vient la doctrine de la mé- 
tempsycose, car les âmes de ceux qui meurent avant une 
expiation complète doivent passer successivement dans 
d’autres corps, et quelquefois dans ceux des animaux. 
C’est par le concours de toutes ces causes que s’expli- 
quent les différences qui existent parmi les hommes. On 
voit par là que ces deux parties, ne contenant pas une 
doctrine identique, ne sauraient être du même auteur. 
Aussi la tradition indienne porte que Wiasa recucillit les 
Vedas et les compléta par le Vedanta. 11 est impossible 
d’assigner une date certaine à cette collection; mais on 
croit généralement qu’elle est, aussi bien que le code de 
Manou, antérieure de plusieurs siècles à la naissance du 
Christianisme. 

Il faut remarquer, du reste, que la distinction des 
castes ne s’établit pas sans contestation. On voit dans un 
poëme, fameux chez les Indiens, et connu sous le nom 
de Bhagavad-Gita, un récit, ou plutôt un épisode de la 
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lutte entreprise par la caste militaire contre la supré- 
matie des prêtres ou brahmines. C’est par la théorie 
même du panthéisme, c’est en s'appuyant sur la doc- 
trine de l'unité de substance que l’auteur de ce poëme, 
réduisant tous les phénomènes à des apparences illu- 
soires, anéantit la hiérarchie des devoirs et la distinc- 
tion des castes. Les mêmes idées répandues peu à peu 
dans les castes inférieures donnèrent naissance au bou- 
dhisme, dont l’auteur fat Shakia-Mouni. Cette nouvelle 
secte adopta la doctrine du panthéisme le plus rigou- 
reux, et ne vit dans l’univers qu'une manifestation de 
Boudha, principe unique d’où émane et dans lequel se 
confond tout ce qui existe ; mais elle rejeta complete- 
ment la hiérarchie des castes. Elle établit comme seule 
condition de sainteté, le quiétisme absolu ou l'aréantis- 
sement de toutes les facultés dans la contemplation pas- 
sive, et enseigna que chaque individu pouvait, aussi bien 
que le brahmine, s'élever par ce moyen à la perfection 
complète et s’absorber dans le sein de l’Être infini. Le 
boudhisme, après des luttes sanglantes, fut anéanti dans 
la première presqu'île de l'Inde, mais il se réfugia dans 
les montagnes du Thibet et dans la presqu'île au delà du 
Gange, d’où il s’étendit successivement jusqu'à la Chine 
et au Japon. On sait qu'il a dans le Thibet une organi- 
sation hiérarchique, dont le chef est le dalai-lama; mais- 
cette organisation ne date que des empereurs mogols. 

Le panthéisme fut adopté dans les premiers siècles 
par les philosophes qui essayèrent de soutenir lidolâtrie 
contre les attaques du Christianisme. Ils y trouvaient 
un moyen d'expliquer les fables du polythéisme, et 
de représenter comme s'appliquant à la divinité, le 
culte rendu aux astres et aux divers objets de la nature; 
car si l'univers n’est que le développement de la sub- 
stance divine, il est clair que tout ce qui le compose 
peut être l’objet d’un culte religieux. Aussi l’on voit par 
les lettres qui nous restent d’Apollonius de Tyane, que 
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ce célèbre imposteur avait adopté cette doctrine, I n’ad- 
mettait qu'une seule substance, également éternelle et 
immuable, qui, en se modifiant par l’action ou le repos, 
produit tous les phénomènes du monde visible. Les 0b- 
jets particuliers, selon lui, sont seulement des apparences 
et non des êtres réels. Ils ne sont que les diverses mani- 
festations de l'être unique et absolu qui est le sujet per- 
manent de tous les changements (1). On retrouve le 
même système de panthéisme avec la doctrine des éma- 
nations, chez les philosophes de l’école néoplatonicienne, 
et c’est par là qu'ils essayèrent de justifier toutes les su- 
perstitions, et d'établir, sous le nom de théurgie, un art 
magique et toutes les rêveries du mysticisme le plus 
exalté. 

Le dualisme ou le système qui suppose deux principes, 
Pun bon et l’autre mauvais, formait pour ainsi dire le. 
fond de la plupart des religions anciennes et des systèmes 
philosophiques, puisque les peuples croyaient presque 
partout la matière éternelle; mais il se montre plus vi- 
siblement dans la Perse et dans les contrées voisines, où 
la cause du mal n’est pas seulement un principe passif, 
comme la matière, mais un principe actif qui lutte contre 
le principe du bien. Toute la mythologie des mages re- 
pose sur cette idée fondamentale. Ormusd ou Oromase, 
principe du bien ou de la lumière, a produit des esprits 
ou génies plus ou moins parfaits qui animent les astres 
ou qui président aux différentes parties de la nature. De 
là vient, dans la religion des mages, le culte du feu ou 
de la lumière, symbole et émanation du bon principe. 
De là vient aussi que leur dieu principal était le soleil, 
désigné sous le nom de Mythra, dont les mystères s’in- 
troduisirent plus tard en Occident. Ahrimane ou le prin- 
cipe du mal et des ténèbres, a produit de son côté des 
démons ou mauvais génies qui disputent aux bons l’em- 
pire du moude, et de là naît le mélange de bien et de 


(1) Epist. 8. 
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mal qu’on observe dans l'univers (1). Du reste, on lit 
dans les livres sacrés des Perses qu'Ormusd et Ahriman 
proviennent du Temps sans bornes, ce qui a fait croire à 
quelques savants que d’après la doctrine ancienne, ces 
deux principes n'étaient pas éternels et qu'ils avaient été 
produits par un être supérieur ; mais il est douteux si le 
temps sans bornes dont il est question désigne un être 
réel ou seulement léternité. 

Le même système de dualisme existait, avec quelques 
modifications, chez les Chaldéens, chez les Syriens et les 
nations voisines. La puissance suprême ou l'Être divin 
était désigné par eux sous le nom de Bel ou Baal, et avait 
aussi pour emblème la lumière ou le soleil, ou plutôt, 
dans leur système, comme dans celui des mages, le so- 
leil était le premier des dieux et le principal objet du 
culte, comme étant animé par le plus parfait des génies 
à qui l'être suprême avait confié le gouvernement du 
monde. Tous ces génies étaient des émanations de la sub- 
stance divine, et c’est par leur union avec la matière, 
autre principe éternel, que l’univers fut tiré du chaos. 
La matière était personnifiée dans la déesse Omorka, 
femme de Bel. On ne voit pas clairement, dans cette an- 
cienne mythologie des Challéens, l’antagonisme qui con- 
stitue la doctrine de Zoroastre; mais elle en contenait le 
germe, qui ne tarda pas à se développer. On sait que le 
dualisme, ou la lutte des deux principes, se révèle aussi, 
dans la religion des Égyptiens, par la guerre de Typhon 
contre Osiris. Celui-ci, principe du bien et de la lumière, 
était personnifié dans le soleil ; Typhon était le principe 
du mal et des ténèbres; mais si l’on s’en rapporte aux 
philosophes néoplatoniciens, dont le témoignage ‘est 
du reste fort suspect, cette forme dualiste aurait été do- 
minée, dans la mythologie égyptienne, par le panthéisme, 
en sorte que les deux principes ne seraient que les éma- 
nations diverses d’une même substance, Cette opinion 


(1) Diog. Laert. in proæm. 
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semble d’ailleurs confirmée par le témoignage de quel- 
ques anciens historiens. On lit, en effet, dans Hérodote, 
que les Égyptiens divisaient les dieux en trois classes, is- 
sues l’une de l’autre par voie d’émanation. La philoso- 
phie religieuse des Égyptiens, selon Diogène de Laerte, 
admet la matière comme principe de toutes choses. Le 
principal dieu des Égyptiens, dit Plutarque, est le même 
que l’univers; il est d’abord invisible et caché, mais il se 
manifeste en se développant, et reçoit alors le nom 
d’Ammon (1). Quoi qu’il en soit, toutes les émanations, 
dans la mythologie égyptienne, procèdent par deux; 
l'une mâle et l’autre femelle : ainsi, Ammon a pour com- 
pagne Neith, personnification de la sagesse divine ; Isis 
est la compagne d’Osiris. Mais entre Ammon et Osiris il y 
avait d’autres émanations moins connues, dont la pre- 
mière et la principale était Knef, le créateur ou plutôt 
l'organisateur du monde, le démiurge, en un mot, qui 
joue un si grand rôle dans les systèmes des gnostiques 
et des néoplatouiciens. C'était l’esprit ou l'intelligence 
active, et il avait pour compagne Athor ou la matière; il 
donna naissance à Phta, la lumière, le feu ou le principe 
vital. 

On voit que les doctrines orientales supposaient en gé- 
néral, avec le panthéisme ou le dualisme, une hiérarchie 
de puissances célestes, d’esprits ou de génies plus ou 
moins parfaits, distribués en plusieurs classes et émanés, 
soit immédiatement de l'Être suprême, soit les uns des 
autres. Le monde était animé et gouverné par ces gé- 
nies, dont les principaux étaient ceux qui présidaient 
aux sept planètes. De là vint le culte des astres ou le sa- 
béisme, qui fut la première forme de l’idolâtrie. Des gé- 
nies inférieurs présidaient aux différentes parties de la 
nature. Ce système des émanations devint commun à 
toutes les sectes de gnostiques, mais elles différaient 

(4) Herod. lib. If, cap. 43. — Diog. Laert. in proæm. — Plut 
de Isid. et Osir. 
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dans la manière de le développer. Elles augmentaient ou 
diminuaient le nombre des puissances célestes ; elles les 
classaient ou les définissaient diversement et leur don- 
paient des qualités ou des attributions différentes. Les 
unes, purement panthéistes, n’admettaient qu’un seul 
principe éternel d'où étaient sortis, par des émanations 
successives, les esprits et la matière. C’était le système 
des valentiniens et de toutes les sectes sorties de leur 
école. D’autres admettaient, avec le Dieu suprême, une 
matière éternelle qui avait servi à former le monde : 
c'était le système de Saturnin, de Basilide et de quel- 
ques gnostiques moins connus; d’autres supposaient, 
avec la matière éternelle, deux principes opposés, l’un 
bon et l’autre mauvais. On peut regarder Simon le Ma- 
gicien comme l’auteur de ce système, qui fut adopté par 
les marcionites, par Tatien et par Bardesanes. Quelques 
disciples de Marcion ajoutaient un troisième principe qui 
n’était ni tout à fait bon ni tout à fait mauvais, et qu'ils 
regardaient comme le créateur du monde et l’auteur de 
la loi mosaïque. Enfin, les manichéens adoptèrent la 
doctrine tes deux principes opposés, et ils en faisaient 
émaner les esprits et la matière. 

Les gnostiques s’accordaient en général à prétendre 
que le monde n'était point l'ouvrage de Dieu, mais que 
la matière avait été mise en œuvre, soit par le mauvais 
principe, soit par un ou plusieurs esprits inférieurs qui 
avaient voulu se faire adorer par les hommes et usur- 
per la gloire du Dieu suprême. Ils ajoutaient que les 
âmes étaient émanées du sein de la Divinité, mais que les 
esprits créateurs du monde cherchaient à les unir à des 
corps et à les y tenir enfermées pour les soumettre ainsi 
à leur empire et les empêcher de retourner à Dieu; que 
celles qui leur obéissaient passaient successivement dans 
différents corps, et que les autres, délivrées par le Christ, 
retournaient à leur origine en rendant à la terre l’enve- 
loppe matérielle qui leur avait servi de prison. Ils niaient 
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donc la résurrection de la chair et rejetaient la loi mo- 
saïique et l'Ancien Testament comme étant l’œuvre des 
esprits opposés à Dieu. Ainsi, l’union de l’âme avec le 
corps était un état de dégradation et de servitude ; c’é- 
tait aussi la punition d’une faute antérieure ou d’un dé- 
réglement de volonté ayant eu pour cause la séduction 
des esprits créateurs. Mais Dieu, prenant pitié des hom- 
mes, avait envoyé, pour les éclairer et les délivrer, une 
puissance d’un ordre supérieur, et c’est à cette puissance 
que les gnostiques donnaient le nom de Christ. Un grand 
nombre prétendaient qu’elle n'avait pas pris un corps 
réel, mais seulement une apparence ou une sorte de fan- 
tôme, parce qu’elle re pouvait s’unir à la matière, mau- 
vaise par sa nature; de là vient leur nom de do- 
cètes ou apparents; les autres enseignaient que le Christ 
s'était incarné, mais qu'avant la passion il avait quitté le 
, Corps auquel il était uni, et par conséquent n’avait souf- 
fert qu'en apparence On voit, d’après ces rêveries, 
pourquoi Tertullien, Origène et les autres Pères ont dit 
que les gnostiques n’admettaient ni le même Dieu, ni le 
même Christ que les chrétiens. Ils ne reconnaissaient 
pas, en effet, le Dieu créateur pour le Dieu véritable, et 
leur Christ n’était qu'une émanation secondaire d’un 

autre principe. , 
Quant à la morale des gnostiques, elle était si infâme, 
qu’elle mérita même d’être flétrie par les païens. Plotin, 
qui publia un livre contre eux, les accuse de mépriser 
toutes les lois, de se moquer des vertus consacrées par 
le respect des siècles, de tarir la source de tout bien, en 
détruisant la tempérance et la justice, de ne s'attacher 
qu'à la volupté, en un mot, de ne faire aucun cas de 
tout ce qui est regardé comme bon et honnête parmi les 
hommes (1). La plupart prétendaient que toutes les ac- 
tions sont indifférentes par elles-mêmes ; que la distinc- 
tion entre les bonnes et les mauvaises résulte unique- 

(4) Plot. Ennead. 2, lib. IX, cap. 15. 
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ment des préjugés; que toutes choses, et même les fem- 
mes, sont naturellement communes entre les hommes, 
en sorte que la propriété, le vol et l’adultère ne sont que 
des noms inventés par les lois humaines; quelques-uns 
même ajoutaiert qu’on ne pouvait arriver à Dieu ni se 
dégager de la matière à moins de s’abandonner sans ré- 
serve à tous les mouvements des passions; que c'était 
une servitude imposée à tous les hommes par les esprits 
créateurs du monde, et que toute âme qui résistait à la 
concupiscence était condamnée à passer successivement 
dans d’autres corps jusqu’à ce qu’elle eût complétement 
acquitté cette dette. IL n’est pas difficile d'imaginer 
quelles devaient être les conséquences d’une telle doc- 
trine. Aussi les gnostiques, dans leurs assemblées, se li- 
vraient à tous les excès de la débauche et aux turpitudes 
les plus infâmes. Quand ils recevaient chez eux un étran- 
ger appartenant à leur secte, le mari lui-même n’hésitait 
pas à lui offrir sa femme, et cet usage honteux se cou- 
vrait du beau nom de charité. Quelques-uns cependant, 
tels que les. marcionites et les autres qui admettaient 
deux principes, affectaient, en haine de la matière et du 
Créateur, un rigorisme qui allait jusqu’à condamner le 
mariage et à faire un devoir rigoureux de la continence. 
Ils s’abstenaient, en outre, de la viande et du vin, comme 
infectés davantage par le mauvais principe, et ils cher- 
chaient à se délivrer de leurs corps en courant d’eux- 
mêmes au martyre , tandis que les valentiniens et les 
autres de la même école regardaient le martyre comme 
une folie et permettaient, pour l’éviter, de prendre part 
aux sacrifices et aux fêtes de l’idolâtrie. 

Tous les gnostiques s’adonnaient d'ailleurs aux prati- 
ques de la magie et cherchaient, par des superstitions de 
toute sorte, à combattre le mauvais principe ou les es- 
prits ‘échus qui animaient la nature, et à prévenir les 
maux dont ils les croyaient auteurs. Mais ils cachaient 
ces pratiques et d’autres points de leur doctrine sous le 
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voile du secret. Ils ne les révélaient que successivement 
et après de longues épreuves, en sorte que les nouveaux 
adeptes étaient retenus par le désir et l'espoir d'arriver 
un jour à cette gnoseou connaissance parfaite que les plus 
anciens se vantaient de posséder. On ne les admettait 
qu'après plusieurs années d'attente, et l’on exigeait des 
initiés un serment de garder le secret le plus rigoureux. 
Cette loi du secret devint surtout une obligation pour les 
manichéens et pour les sectes qui plus tard, sous diffé- 
rents noms, reproduisirent les mêmes doctrines. Elle 
était un moyen de se soustraire aux peines portées contre 
eux par les lois civiles. La dissimulation et l'hypocrisie 
étaient même consacrées par les principes de ces sec- 
taires ; ils en faisaient un devoir à leurs disciples et l’ex- 
primaient par ce vers si connu : 


Jura, parjura, secretum prodere moli. 


Comme ils prenaient tous les moyens de se cacher et 
de déguiser leur doctrine par des termes équivoques ou 
en donnant aux mots un sens figuré qui n'avait aucun 
rapport avec le sens ordinaire, cette dissimulation fit 
ordonner successivement plusieurs mesures pour les dé- 
couvrir, et donna lieu enfin à l’établissement de l’inqui- 
sition. Il faut remarquer, à ce sujet, que le manichéisme 
n'était pas seulement une hérésie, mais une secte poli- 
tique qui condamnait les lois humaines comme une en- 
treprise sur la liberté et qui rêvait l'abolition du gou- 
vernement civil aussi bien que de l'autorité religieuse. 

Le premier auteur des hérésies et le précurseur des 
gnostqiues, fut Simon le Magicien. On trouve dans sa 
doctrine la plupart des principes communs aux diffé- 
rentes sectes. Il admettait, en effet, le système des éma- 
nations, reconnaissait un Dieu suprême comme source 
de tout, et attribuait la formation du monde à des es- 
prits inférieurs qui animaient les différentes parties de 
univers et qui, retenant les hommes sous leur empire, 
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se faisaient adorer comme le dieu véritable. C’étaient ces 
anges qui avaient imposé des lois aux hommes et dé- 
fendu ou commandé certaines actions. Il leur attribuait 
même, selon saint Épiphane, Ja loi mosaïque ; mais il est 
difficile de concilier cette assertion avec quelques pas- 
sages des autres Pères et surtout avec le témoignage de 
saint Augustin, qui dit positivement que cet hérésiarque 
prétendait avoir donné lui-même la loi aux juifs sur le 
mont Sinaï (1). Ce qui est incontestable, c’est qu’attri- 
buant la création à des esprits inférieurs, il les regardait 
aussi comme les auteurs du commandement imposé au 
premier homme; c’est qu'il rejetait d'ailleurs, comme 
samaritain, les prophéties et autres livres des juifs, et 
les regardait comme inspirés par des esprits trompeurs, 
d’où saint Épiphane aura pu conclure que cette répro- 
bation s’étendait même à la loi mosaïque, parce qu’en 
effet les gnostiques rejetaient la loi et l'Ancien Testa- 
ment tout entier. Quoi qu’il en soit, Simon le Magi- 
cien prétendait que la loi n’obligeait point ceux qui 
croyaient en lui, qu'ils étaient libres de faire tout ce qu'ils 
voudraient, et qu'ils seraient sauvés par sa grâce, indé- 
peudamment des bonnes œuvres ; car il se donnait pour 
le Christ ou le Messie venu sur la terre pour éclairer et 
délivrer les âmes, Il disait être la plus haute puissance 
céleste ou la première émanation du Dieu suprême, et 
s’efforçait de le persuader par des prestiges.et des opé- 
rations magiques. On prétend qu’il faisait descendre le 
feu sur les eaux avant de baptiser ses disciples, qu’il 
passait impunément au milieu des flammes, qu’il parais- 
sait sous différentes formes, qu'il s'élevait dans les airs, 
qu'il changeait des pierres en pain et opérait d’autres 
merveilles (2). 

Simon le Magicien ne fut pas le seul imposteur qui se 
donva pour le Messie, Comme les juifs étaient convaincus 


(1) Aug. de Hœr. cap. 4. — Tren. lib. V, cap. 20. 
(2) Cypr. de Bapt, — Clem. Recognit. lib. AL, 
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que le temps marqué par les prophéties était arrivé, cette 
persuasion jointe à la servitude qui pesait sur eux, les 
disposait naturellement à la séduction dès qu'on pronon- 
çait le mot de liberté, et la populace qui regardait le 
Messie comme un conquérant libérateur, se laissait fa- 
cilement entraîner par le premier venu qui leur promet- 
tait de les délivrer. Un magicien nommé Theudas, se fit 
suivre par une foule immense de peuple, en assurant 
qu'il allait diviser les eaux du Jourdain, par un miracle 
aussi éclatant que celui de Josué. Un autre magicien ve- 
nu d'Égypte entraîna sur la montagne des Oliviers un 
rassemblement considérable, en lui persuadant que les 
murailles de Jérusalem allaient tomber à son comman- 
dement. Plusieurs autres imposteurs réussirent de même 
à séduire la multitude par des promesses analogues et à 
former dans les campagnes et les déserts des rassem- 
blements nombreux qui n'étaient dispersés qu'après 
d'horribles massacres par les troupes romaines. Cet es- 
poir d’une prochaine délivrance entretint surtout le fa- 
natisme pendant le siége de Jérusalem, et l’on vit même 
après que les Romains furent maîtres de la plus grande 
partie de la ville, plus de six mille personnes s'enfermer 
dans le Temple à la suite d’un faux prophète, qui leur 
avait persuadé que c'était le seul moyen de participer au 
bienfait de la délivrance dont Dieu allait les favoriser 
par l’arrivée du Messie ; tant était grande aveugle cré- 
dulité de ce peuple criminel qui avait fermé les yeux à 
la véritable lumière du salut. 

La même croyance fit paraître aussi chez les Sama- 
ritains plusieurs prétendus Messies dont les promesses 
ne regardaient point une délivrance temporelle, mais la 
rédemption des âmes et la réparation de la chute ori- 
ginelle. Un des premiers et des plus célèbres fut Dosi- 
thée, qu'on croit avoir été le maître de Simon le Magi- 
cien, et qui séduisit comme lui la multitude par divers 
prestiges, Il montrait un grand attachement à la loi mo- 


— 108 — 
saique et recommandait surtout le jeûne, l’abstinence et 
la chasteté. Sa secte se perpétua pendant plusieurs siè- 
cles (1). Ménandre, disciple de Simon, se donna égale- 
meut pour le Messie ou le Sauveur envoyé du ciel pour 
éclairer les hommes et les délivrer de la tyrannie des es- 
prits créaieurs. Le moyen qu’il leur offrait pour leur 
salut consistait dans la connaissance de certains secrets 
magiques et surtout dans un baptême ou un bain qui de- 
vait les rendre immortels, et produire ainsi dès cette vie 
la véritable résurrection. La mort, selon lui, était le ré- 
Sultat des altérations produites dans les organes par 
l'ignorance ou le mauvais vouloir des génies inférieurs, 
et son baptême avait pour effét de détruire leur influence 
etderendre les organesinaltérables (2). On peut s'étonner 
que cette promesse chimérique ait pu faire des dupes, et 
qu'il y ait eu pendant longtemps des ménandriens qui ne 
doutaient pas qu'ils ne fussent immortels. Mais il ne fat 
pas oublier qu'il y aeu de tout temps en Asie desréveurs qui 
ont cru qu’il était possible de se préserver de la mort par 
les secrets de la magie, de l’alchimie, de la cabaie, ou par 
d’autres moyens. On voit par quelques passages d’Hé- 
rodote et de Strabon que ce préjugé était répandu chez 
queiques aaciens Scythes qui cherchaient à découvrir 
un breuvage d'immortalité dans le suc de certains végé- 
taux. Il passa des Scythes aux mages de la Perse, et en- 
suite dans la Chine, où l’on cite plusieurs empereurs qui, 
en différents siècles , ont voulu prendre ce breuvage ; le 
Père Trigault, jésuite qui se trouvait à Pékin avant la 
conquête des Tartares, assure qu’il y avait dans cette 
ville peu de mandarins dont l’esprit ne fût travaillé de 
cette incroyable folie (3). Elle eut même en Europe une 
certaine vogue vers la fin du moyen âge, chez les alchi- 


(1) Epiph. Hær. 13. — Euseb. Hist. lib. V, cap. 22, 

(2) ren. lib. II, cap. 21.— Just. Apol. 1.— Euseb. Hist. lib. III, 
cap. 26. — Tert. de Anim. cap. 80. — Epiph. Hœr. 22, 

(3) Herod. lib. IV. — Strab. lib. VII, — Trigault, Exped. ap. Sin. 
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mistes livrés à la recherche d’une panacée universelle 
qui devait prolonger indéfiniment la vie. 

On sait par le témoignage de Tacite, de Suétone et 
le l'historien Josèphe que les livres sacrés des juifs 
waient répandu dans tout l'Orient la croyance à la ve- 
iue prochaine du Messie. Ils avaient aussi propagé le 
logme de l'unité de Dieu et fait briller aux yeux des 
iations de nouvelles lumières qui jetèrent bientôt un 
lus vif éclat par la prédication de l'Évangile, On trouvait 
lans ces livres et dans ceux des chrétiens une explication 
ompiète de l’origine et de la destinée de l’homme. Ils 
tous montreut l'univers sortant des mains de Dieu par 
a création, l’homme formé à l’image de Dieu, et créé 
lans un état d'innocence et de bonheur, puis déchu de 
et état par une faute originelle qui fut suivie aus- 
itôt de la promesse d’un Rédempteur. C'est ainsi que 
lès lorigine la religion eut pour fondement le dogme 
hrétien d'une chute primitive et d’une réparation dont 
auteur devait être un Messie envoyé du ciel pour ser- 
ir de médiateur entre Dieu et les hommes. Les livres 
aints nous apprennent aussi que Dieu avait créé des 
nges ou des esprits célestes, dont les uns déchus parle 
éréglement de leur volonté, s'occupent à séduire les 
ommes, tandis que les autres, restés fidèles, sont em- 
loyés comme les ministres de la Providence, pour les 
arder et les protéger contre les tentations du démon. 
es esprits célestes sont désignés par les noms d’anges, 
e principautés, de puissances, de vertus, et quelquefois 
ar le nom d’éons (1) qui devint si célèbre parmi les 
2ctes gnostiques. Ii est facile de comprendre le mou- 
ement que devait produire dans les esprits une doctrine 
nouvelle et en même temps si supérieure à tous les 
ystèmes de la philosophie paienne. On en remarque 
influence et en quelque sorte une contrefaçon jusque 
ans les écrits des philosophes néoplatoniciens qui firent 
(1) Hebr. cap. 1, vers. 2. 
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une guerre si violente au Christianisme, et c'est en em- 
prantant et dénaturant ses dogmes fondamentaux que 
les gnostiques essayèrent de donner une forme chré- 
tienne à leurs rêveries absurdes. On a vu que leur doc- 
trine avait surtout pour but d'expliquer l’origine du mal, 
la chute de l'homme et £a réparation par le moyen du Mes- 
sie; mais en admettant au lieu de la création le système 
des émanations, l'éternité de la matière ou deux prin- 
cipes opposés; en attribuant à un mauvais principe ou 
à des esprits inférieurs et ennemis de Dieu, la création 
et la formation du monde, le précepte imposé au pre- 
mier homme, la loi mosaïque, et toute la conduite de la 
Providence révélée dans l'Ancien Testament, ils for- 
mèrent des systèmes dont le fond n’avait rien de com- 
mun avec le Christianisme. 

La plupart des gnostiques prétendaient que Jésus- 
Christ avait eu une double doctrine, l’une secrète et plus 
sublime , qui présentait la vérité sans mélange ni dégui- 
sement, et qu'il n'avait enseignée qu'à des disciples 
choisis par qui elle leur avait été transmise ; l'autre pu- 
blique, vulgaire et qui enveloppait la vérité sous des 
symboles pour les esprits grossiers ou dominés par les 
préjugés. C'était la dernière seulement que les apôtres 
avaient consignée dans les livres du Nouveau Testament, 
soit parce que Jésus-Christ n'avait pas jugé à propos de 
les initier à tous les mystères de la Gnoseoudelarévélation 
complète, soit parce qu'eux-mêmes, à son exemple , 
avaient adopté le système d’un double enseignement. 
Toutes ces sectes avaient donc leur évangile particulier, 
composé (d’après leur doctrine, ou si elles admettaïent un 
des véritables Evangiles, ce n’était qu'après lavoir cor- 
rompu par de nombreuses altérations. Elles publièrent 
en outre, pour autoriser leurs rêveries, plusieurs ou- 
vrages sous les noms des anciens patriarches, des philo- 
sophes orientaux ou de quelques disciples des apôtres. 
De là vient gete foule de livres apocryphes et de faux 
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évangiles qu'on voit paraître dans les premiers siècles. 
Leur exemple fut suivi par quelques catholiques, et de 
là viennent les livres attribués à saint Denis l’Aréopagite, 
les Récogaitions de saint Clément et les Constitutions 
apostoliques, où l’on trouve cependant quelques erreurs. 
Il n’est pas inutile de remarquer à cette occasion qu’on 
publia aussi en faveur du Christianisme des oracles apo- 
cryphes sous le nom des sibrlles, et on les voit cités fré- 
quemment par les anciens Pères; ce qui a porté quelques 
auteurs à les regarder comme authentiques. Il nous en 
reste huit livres où l'on voit des preuves manifestes desup- 
position : il est probable que ces oracles furent publiés en 
différents temps, les uns avant la naissance du Christia- 
pisme par les juifs d'Alexandrie, les autres longtemps après 
par des chrétiens judaïsants ; car ils ont surtout pour ob- 
et le-dogine de l'unité de Dieu et celui de la rédemption 
Dar la venue du Messie ; et ils contiennent, d’ailleurs , 
outes les rêveries des FETES et des millénaires sur 
€ règne futur des justes. Ils annoncent que Jérusalem 
jera rebâtie, que Rome sera détruite prochainement, et 
que l'Asie régnera sur les peuples de l'Italie; ce qui 
explique la défense de les lire sous peine de mort. On 
-omprend aussi comment l'ancienneté de quelques-uns 
probablement antérieurs au Christianisme à pu trom- 
ver les Pères et leur faire croire qu’ils étaient réellement 
’œuvre des sibylles. 

Nous avons peu de choses à dire des hérésies qui 
eurent point leur source dans le judaïsme ou dans la 
hilosophie orientale, mais seulement dans une alté- 
ation de quelques points de la doctrine chrétienne. Les 
ines portaient principalement sur le dogme ; les autres 
ur des points qui se rattachaient à la morale on à la 
liscipline. On peut ranger dans la première classe l’hé- 
ésie des théodotiens et des artémonites qui nixient Ja 
livinité de Jésus-Christ, et le regardaient comme un pur 
1omme n'ayant rien au-dessus des autres qu’une sain- 
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teté plus éminente ; puis celle de Praxéas, des noétien: 
et de Sabellius , qui niaient la trinité des personnes di: 
vines; et, dans la seconde classe, les sectes des mon: 
tanistes et des novatiens, qui condamnaient la doctrine 
et la pratique de l’Église sur la pénitence. C’est vers la 
fin du second siècle et à Rome que commencèrent les 
sectes des théodotiens et des artémonites. ‘lous ceux 
qui adoptèrent leur doctrine impie reçurent en général 
le nom grec d'aloges, comme rejetant le Verbe et en 
même temps l'Évangile de saint Jean , où la divinité du 
Verbe est clairement établie. FThéodote et Artémon , au- 
teurs de cette hérésie , furent excommuniés par le pape 
Victor; mais leurs disciples n’en soutinrent pas moins 
avec une inconcevable hardiesse que tous les anciens et 
même les apôtres avaient enseigné la doctrine de ces hé- 
résiarques, etque le pape Zéphyrin, successeur de Victor, 
était le premier qui avait innové sur ce point et corrompu 
la vérité. 

Cette prétention des théodotiens et des artémonites se 
trouve rapportée dans les fragments qu’Eusèbe a cités 
d’un ancien auteur qui avait écrit contre eux . et que 
l'on croit être Caïus, prêtre de Rome, fort célèbre dans 
les commencements du troisième siècle. Ce qu'ils disent, 
ajoute cet auteur, pourrait être très-croyable s'ils n’a- 
vaient contre eux les divines Écritures et les ouvrages 
de plusieurs écrivains catholiques antérieurs à Victor, 
tels que Justin, Miltiade, Tatien, Clément et beaucoup 
d’autres qui tous enseignent expressément la divinité de 
Jésus-Christ. Qui ne connaît aussi les livres d'Irénée, de 
Méliton et des autres qui établissent que Jésus-Christ est 
Dieu et homme tout ensemble ? Combien avons-nous 
d’hymnes et de cantiques composés dès le commence- 
ment par les fidèles, et où l’on chante que Jésus-Christ 
est le Verbe de Dieu et Dieu lui-même? Puisque la doc- 
trine de l’Église est ainsi publiquement enseignée depuis 
tant d'années, comment soutenir qu'on ait prêché jus- 
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qu’au temps du pape Victor, ce que prétendent ces hé- 
rétiques? Comment ne rougissent-ils pas d'avancer une 
telle calomnie contre Victor lui-même, puisqu'ils savent 
bien que ce pontife excommunia Théodote le Corroyeur, 
auteur et chef de cette secte d’apostats qui nient la divi- 
nité de Jésus-Christ (1). On voit dans ce fragment une 
preuve bien incontestable de la tradition perpétuelle de 
l'Église sur ce dogme fondamental du Christianisme. 

On en trouve une autre preuve dans les hérésies de 
Praxéas, de Noet et de Sabellius, qui parurent au com- 
mencement ou vers le milieu du troisième siècle. Ces 
sectaires prétendaient que les trois personnes divines 
n'étaient pas réellement distinctes; mais que les noms 
de Père, de Fils et de Saint-Esprit ne servaient qu’à 
exprimer les diverses opérations de la Divinité, relati- 
vement au monde. Ainsi la dénomination de Père s’ap- 
pliquait à Dieu comme Créateur ; il prenait le nom de 
Fils à raison de son union intime avec l'humanité dans 
Vincarnation ; enfin il était appelé Saint-Esprit en tant 
qu'il se communique aux hommes par les dons de la 
grâce. En conséquence, ces hérétiques attribuaient au 
Père les souffrances de la passion, ce qui leur fit donner 
le nom de Patripassiens. Toute i Église reconnaissait 
donc comme une vérité fondamentale la divinité de 
Jésus-Christ, puisque les novateurs, qui rejetaient le 
dogme de la Trinité, jugeaient nécessaire, pour se con- 
former en apparence à la doctrine catholique, d’attri- 
buer l’incarnation an Père, et de reconnaître ainsi 
Punion de la nature divine avec la nature humaine. L’hé- 
résie de Sabellius sur la Trinité, et celle des théodotiens 
sur l’incarnation, farent renouvelées l’une et l’autre par 
Paul de Samosate, qui, pour s'accommoder aux préju- 
gés de la reine Zéncbie, prétendit que le Verbe et le 
Saint-Esprit n’étaient que les attributs par lesquels la 
personne du Père se manifestait au dehors, à peu près 

(1) Euseb. Hist. Eccl. lib. V, cap. 28. 
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comme la pensée et la volonté révèlent l'âme humaine: 
et que d’un autre côté Jésus-Christ n’avait rien dans s: 
nature qui s'élevât au-dessus des autres hommes , maïs 
seulement le privilége d’être dirigé par l’action inces 
sante de la sagesse divine. La condamnation prononcée 
contre cet hérésiarque par un nombreux concile, e 
approuvée par toute l'Église, offre encore une nouvelle 
preuve de la croyance universelle. . | 

La secte des montanistes avait la prétention de ré- 
former l’Église et d'enseigner une religion plus parfaite 
que celle de Jésus Christ et des apôtres. Ils se vantaient 
d’avoir reçu la plénitude du Saint-Esprit qui, aupara- 
vant, ne s'était communiquée qu’en partie , et de possé- 
der seuls toute l'abondance de ses dons et la perfection 
de la vérité. Dieu, selon eux , avait jusqu'alors accom- 
modé ses préceptes aux circonstances et à la faiblesse 
des hommes; mais n'ayant pu sauver le monde ni par 
Moïse et les prophètes, ni même par l’incarnation de 
Jésus-Christ, il était enfin descendu par le Saint Esprit 
dans les auteurs de la nouvelle doctrine, afin de con- 
sommer son ouvrage et de répandre par eux la pléni- 
tude de la grâce et de la lumière. Ainsi Montan se met- 
tait au-dessus des prophètes et des apôtres, et se 
donnait pour le Paraclet promis par Jésus-Christ, qui 
devait enseigner toute vérité. Sa doctrine avait surtout 
pour objet d'établir un rigorisme exagéré. T1 condamnait 
les secondes noces comme une débauche , et s’arrogeait, 
sous le prétexte de la perfection , le droit de dissoudre 
les mariages. Il ordonnait de nouveaux jeûnes et de 
nouvelles absiinences; établissait trois carêmes au lieu 
d'un seul admis par l’Église ; défendait de fuir ou de se 
cacher pendant la persécution, et ne permettait pas aux 
chrétiens de se livrer à l'étude des sciences profanes. 
Enfin , il rejetait presque entièrement la pénitence, et 
refusait la réconciliation à tous Ceux qui étaient tombés. 
dans des péchés considérables après le baptême. Il adop- 
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it, d’ailleurs, les rêveries des millénaires sur le règne 
mporel du Messie, et prophétisait la chute prochaine 
l'empire romain et ja fin du monde. Il avait donné à 
Je petite ville de Phrygie, chef-lieu de la secte, le nom 
Jérusalem, comme étant l’image de la nouvelle Jéru- 
lem qui, selon les millénaires, devait descendre du 
el pour le règne futur de Jésus-Christ. C'était un lieu 
cré où les montanistes avaient soin de se rendre pour 
rticiper à la communication du Saint-Esprit et des 
mières surnaturelles qui en étaient la suite. Comme le 
»5n des miracles et l'esprit de prophétie s’étaient per- 
tués dans l'Église et qu’on en voyait encore, comme 
dit Eusèbe (1), des exemples nombreux et éclatants, 
à peut se faire un moment illusion sur les préten- 
nes prophéties des montanistes; mais on ne tarda pas 
reconnaître qu’ils n'étaient qu'une secte de fanatiques 
) d’enthousiastes, qui prenaient pour des inspirations 
utes les rêveries de leur imagination exaltée, 

On sait que Tertullien se laissa séduire par les mon- 
nistes, et plusieurs de ses écrits ont pour objet d’éta- 
lir ou de défendre leurs nouvelles maximes. On peut 
voir quel était l’aveugle enthousiasme le la secte. Il 
e désigne Montan que par le nom de Paraclet, et sa 
octrine par le nom de prophétie. Il porte la crédulité 
isqu’à soutenir que l’âme est un corps de figure hu- 
aine, solide et palpable, mais transparent, parce qu'une 
mme montaniste prétendait lavoir ainsi aperçue daus 
ne vision. 11 ne cesse d'insulter aux catholiques 
omme à des hommes grossiers et charnels, et les 
ésigne avec mépris, suivant le style des hérétiques du 
emps, par le nom de psychiques, emprunté à ces paroles 
e saint Paul : L'homme animal ou psychiquene saisit point 
equi vient de l'esprit de Dieu. Il fit son traité de la 
uite, pour montrer qu'iln’était pas permis aux chrétiens 
le fuir pendant la persécution ; celui des Jeûnes, pour 


(4) Hist. Ecel. Gb. V, cap. 3: 
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Soutenir les nouvelles lois des montanistes sur ce point 
le traité de la Monogamie contre les Secondes noces 
celui de la Pudicité contre la doctrine de l'Église, q 
accordait le pardon aux adultères après la pénitence 
enfin un traité pour soutenir que les vierges ou les fille 
parvenues à l’âge nubile ne devaient plus paraître, sui 
tout à l’église, sans un voile, qui descendit jusqu’à 1 
ceinture. Cet usage existait dans plusieurs Églises, so 
dans l'Occident, soit’ dans l'Orient, et particulièremer 
dars la Grèce, et les montanistes prétendaient en fair 
une obligation. 

Les novatiens adoptèrent en partie le rigorisme de 
montanistes. Ils condamnaient comme eux les seconde 
noces et prétendaient que l’Église n'avait pas le droi 
d'accorder le pardon à ceux qui étaient tombés pendan 
la persécution, et, en général, à tous ceux qui s’étaien 
rendus coupables de crimes capitaux, c’est-à-dire di 
l’un des trois crimes soumis à la pénitence publique 
comme ayant été spécialement défendus aux chrétien 
par les apôtres dans le concile de Jérusalem. Ces troi 
crimes étaient l’idolâtrie, l’homicide et l’adultère, et c’é 
tait aussipour ceux-là principalement que les monta. 
nistes refusaient la réconciliation aux pénitents, et : 
l'Église le pouvoir de les absoudre. Il paraît que Nova- 
tien poussa même erreur jasqu’à prétendre que le crime 
de ceux qui tombaient pendant la persécution était àab- 
solument irrémissible, et qu'il ne leur restait plus de par. 
don à espérer de la part de Dieu. On ignore s’il étendit 
cette exagération à tous les péchés ; mais ses sectateurs 
ou au moins quelques-uns, admirent que Dieu pardon: 
nait certaines fautes moins graves au pécheur qui en fai- 
sait pénitence; ils continuèrent toutefois de soutenir que 
l'Église n’avait pas le pouvoir de les remettre, ou de ré- 
concilier jamais ceux qui s’en étaient rendus coupables, 
et pour être conséquents ils supprimèrent tous les exer- 
cices de la pénitence publique. 
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On voit, par l'exposé que nous venons de faire des 
rincipales hérésies, qu’il est à peine une erreur ou une 
travagance qui n’ait été imaginée et enseignée dès les 
remiers siècles par quelques sectaires et condamnée 
r la réprobation générale de l’Église. On y voit sur- 
ut la perpétuité de la tradition et de la croyance ca- 
olique sur les mystères qui donnèrent lieu plus tard 
ix hérésies d’Arius, de Nestorius et d’Eutychès. L'Église 
iseignait l'unité de Dieu contre les marcionites et les 
itres sectaires dela même écols, la trinité des personnes 
ntre Sabellius, la réalité de lincarnation contre les 
1ostiques nommés docètes, la divinité de Jésus-Christ 
ntre les théodotiens et les artémonites ; elle enseignaît 
lil n'y avait qu'un seul Dieu et en même temps que le 
Is était Dieu et qu’il était cependant distiogué du Père; 
le condamnait ceux qui regardaient Jésus-Christ comme 
1 pur homme, ou qui ne voyaient dans le Père,'le Fils 

le Saint-Esprit que trois dénowinations appliquées 
ix différentes opérations de la Divinité relativement au 
onde: elle croyait donc distinctement la trinité des 
rsonnes divines dans l'unité de substance , la consub- 
antialité du Verbe divin coéternel au Père, et relative- 
ent à l’incarnation deux natures avec l'unité de per- 
nne en Jésus-Christ Dieu et homme tout ensemble. 
1 peut juger par là combien sont dénués de fondement 
s systèmes des sociniens et des incrédules modernes 
li prétendent que le dogme de la trinité ne fut nette- 
ent défini que par le concile de Nicée. 

L'Église n’eut pas besoin de s’assembler pour pro- 
rire les hérésies yni s’élevèrent dans les premiers siècles. 
les furent condamnées par la seule autorité de l'en- 
ignement général. On leur opposait comme une preuve 
ns réplique l’uniformité de la tradition perpétuée de- 
is les apôtres dans toutes les Églises. C’est par le dé- 
lôppement de ce principe fondamental, c'est en signa- 
at comme une marque certaine de fausseté et d’erreur 
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la nouveauté même de toute doctrine contraire à cet 
tradition perpétuelle que Tertullien combattit avec ta 
de force toutes les hérésies dans son livre admirable d 
Prescriptions. C’est aussi par la tradition que sai 
Irénée condamuait toutes les erreurs contraires à l’e 
seignement catholique, et il ajoute que la tradition * 
l'Église romaine où s’est perpétué l’enseignement d 
apôtres, suffit pour confondre tous les novateurs, part 
que cette Église est, à raison de sa puissante primaut 
le centre auquel tous les fidèles doivent s’unir et l'Églis 
principale avec laquelle toutes les autres doivent s’acco: 
der. Elément d'Alexandrie dit également que la not 
veauté des hérésies est une preuve de leur fausseté « 
qu’étant toutes sorties de l’Église la plus ancienne etseul 
dépositaire de la tradition apostolique, on peut les con 
vaincre par cela seul de ne pas conserver la véritab] 
doctrine. Origène s’exprime à peu près dans les même 
termes (1). Ainsil’enseignement de l'Église était présent 
dans toutes les controverses comme la règle certaine € 
infaillible de la foi chrétienne. 

On doit comprendre quelle force vient ajouter à toute 
les autres preuves le témoignage unanime de toutes le 
sectes des premiers siècles sur l'authenticité des miracle 
de Jésus-Christ. La plupart étaient presque aussi an 
ciennes que le Christianisme. Leurs auteurs étaient con 
temporains des apôtres ou de leurs premiers disciples 
Elles avaient, pour la plupart, leur évangile particulier 
elles rejetaient les livres du Nouveau Testament, et fai: 
saient profession de mépriser les apôtres et leurs doc: 
trines. Cependant elles s’accordent toutes à reconnaitre 
les miracles de J ésus-Christ, et c’est pour les explique 
qu’elles font descenäre en lui une de ces puissances cé- 
lestes comprises dans leur système d’émanation. Il fal- 


(M) Iren. lib. If, cap. 3. — Clem. Alex. Sérom. lib. VII. — 
Orig. de Princip. lib. I, cap. 1. ; 


+ 
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ait donc que ces miracles fussent bien notoires et leur 
tuthenticité bien incontestable, puisque c'était presque 
a seule chose qu’une partie de ces sectes eussent re- 
enué du Christianisme. D’un autre côté, les livres apo- 
ryphes qu'elles substituèrent au Nouveau Testament 
ont aussi une preuve bien incontestable de l’authenti- 
ité des Évangiles, car elles ne composèrent ces livres 
que pour les opposer à ceux des catholiques ; elles 
eurent leur évangile particulier que parce qu’il était 
iotoire que les catholiques avaient aussi les leurs qui 
jenaient des apôtres. Quelques-unes de ces sectes n’a- 
aient fait d’ailleurs'qu’altérer les Évangiles apostoliques, 
t pour les convaincre de fausseté on se contentait de 
eur opposer les anciens exemplaires et la tradition de 
outes les Églises. C’est ce qu’on voit partout dans les 
liscussions de saint Irénée, de Tertullien, de Clément 
l’Alexandrie et des autres Pères du même temps. Tous 
lisent en propres termes qu’on est assuré par la tra- 
lition qu'il n’y a que quatre Évangiles, et ils reprochent 
Lux hérétiques de les corrompre et de les altérer pour les 
ecommoder à leurs erreurs. Quel moyen de combattre 
ju d’affaiblir cette tradition manifeste que l’on ne crai- 
nait pas d'alléguer aux hérétiques dès les premiers 
iècles comme un fait à l'abri de toute contestation et qui 
:e comportait point de réplique ? 


a, 
CHAPITRE V. 


De la Discipline et du Gouvernement ecclésiastique. 


La société des fidèles a reçu dès l’origine le nom 
d'église ou de société par excellence. Jésus-Christ lui- 
même l’a ainsi désignée, et saint Paul, qui emploie le 
même terme en plusieurs endroits, la représente en 
outre comme un corps dont les membres sont unis par 
des liens spirituels que le symbole exprime sous le nom 
de communion des saints: Elle a donc nécessairement 
une hiérarchie, un gouvernement, une organisation 
sociale, c’est-à-dire des chefs et des pasteurs pour in- 
struire les fidèles, pour administrer les sacrements, pour 
régler et maintenir la discipline. C’est là un principe qui 
résulte de la notion même de toute société, et qui est 
prouvé d’ailleurs par toute l'histoire du Christianisme. 
Mais on pourrait demander si Jésus-Christ avait lui-même 
établi cette hiérarchie et déterminé les formes du gou- 
vernement, ou s'il avait laissé à l'Église ou aux fidèles 
le pouvoir de les déterminer. Quelques hérétiques ont 
soulevé cette question et n’ont pas craint de soutenir 
que Jésus-Christ n'avait établi aucune hiérarchie dans : 
son Église , et que la distinction entre les pasteurs et les 
fidèles ne reposait pas sur le droit divin, mais qu’elle 
n’était qu'une institution de discipline ecclésiastique. 
C'était à peu près la doctrine des Vaudois , et plus tard 
elle a été reproduite par les protestants. Ils prétendent 
que tous les membres de l’Église sont égaux, et peuvent 
tous exercer les mêmes fonctions ; qu'ils n’ont besoin 
pour cela ni de mission divine, ni de pouvoirs particu- 
liers; qu’il leur suffit d’être choisis ou désignés par le 
peuple pour les fonctions du mivistère; que les pasteurs 
tiennent toute leur autorité et tous leurs pouvoirs de 
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cette élection, et qu’enfin l’ordination ne leur confère 
point un caractère sacré et n’est point une institution 
divine , mais une cérémonie purement ecclésiastique 
n'ayant d'autre but ni d’autre elïet que de rendre plus 
authentiques et plus respectables le rang et les pouvoirs 
dont le choix des fidèles investit ceux qui doivent seuls, 
pour le bon ordre, prêcher et administrer les sacre- 
ments. 

Nous n’avons pas besoin de nous étendre longuement 
pour réfuter cette erreur manifestement contraire aux 
textes les plus formels de l'Écriture sainte comme à tous 
les monuments de la tradition chrétienne. En effet , 
l'Écriture sainte nous représente constamment les mi- 
nistres de la religion, comme élevés à leurs fonctions en 
vertu d’une autorité divine, et par une cérémonie qui 
leur communique le Saint-Esprit et qni confère avec la 
grâce des pouvoirs surnaturels. Ainsi J ésus-Christ, après 
sa résurrection, dit à ses apôtres que c'est lui qui les 
envoie comme son Père l’a envoyé; puis, soufllant sur 
eux, il leur donne le Saint-Esprit et le pouvoir de re- 
mettre les péchés. Quand les apôtres se donnèrent des 
successeurs, Ou lorsqu'ils associèrent quelques-uns de 
leurs disciples aux fonctions du saint ministère , ils leur 
imposèrent les mains, avec des prières, pour leur com- 
muniquer les pouvoirs divins qu'ils avaient reçus. C’est 
ainsi qu'eut lieu l’ordination des sept diacres choisis par 
les fidèles, celle de saint Paul et de saint Barnabé, quoi- 
que choisis par le Saint-Esprit lui-même, et ceux-ci, de 
leur côté, établirent des prêtres avec les mêmes céré- 
monies dans les églises qu’ils fondèrent. Saint Paul dé- 
clare expressément que c’est Jésus-Christ qui à établi le 
ministère des pasteurs et des docteurs, comme celui des 
apôtres et des évangélistes, pour le gouvernement de son 
Églises il les représente non comme les délégués des 
fidèles, mais comme les ministres de Jésus-Christ et les 
dispensateurs de ses mystères ; il dit aux pasteurs de 
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l'église d'Éphèse que le Saint-Esprit les a établis évêques 
ou surveillants pour gouverner l'Église. Enfin il écrit à 
son disciple Timothée de ne pas négliger la grâce qu ‘il 
a recue par l'imposition des mains ; il lui trace les règles 
qu'il doit suivre dans le choix des pasteurs , et lui re- 
commande de ne pas imposer trop tôt les mains à per- 
sonne (1). Tout cela ne prouve-t-il pas clairement que 
Jésus-Christ a lui-même établi une hiérarchie et donné 
des chefs à son Église, que c’est de lui qu’ils tiennent 
leur mission et leur autorité, et que l’ordination est urre 
institution divine établie pour perpétuer le ministère et 
les pouvoirs des pasteurs. 

Ce dogme est prouvé, d’ailleurs, par l’enseigne- 
ment général comme par la tradition de tous les siè- 
cles. Saint Clément, pape, et saint Ignace d’Antioche , 
tous deux disciples des apôtres, représentent la hiérar- 
chie des évêques, des prêtres et des diacres comme une 
institution divine formée sur le modèle de l’ancien sacer- 
doce, et qui perpétue dans l'Église les pouvoirs divins 
transmis par les apôtres à leurs successeurs. Ils disent 
l'un et l’autre, en propres termes, que les apôtres ont 
établi les évêques par l’ordre de Jésus-Christ. Les ca- 
nons apostoliques qui renferment la discipline des trois 
premiers siècles, décident expressément que les évêques, 
les prêtres, les diacres et les autres clercs doivent être 
ordonnés par des évêques, et les représentent comme 
formart un ordre à part et exerçant un ministère di- 
vin (2). Tous les Pères, tous les conciles enseignent 
la même doctrine. Tous s'expriment en termes formels 
sur l'institution divine des fonctions ecclésiastiques, et 
les désignent comme un ministère sacré pour lequel il 
faut des pouvoirs qui n’appartiennent pas aux simples 


(1) Joan. cap. 20. — Act. cap. 6 et 20.—Eph, cap. 4. — 1 Co- 
rinth. cap. #4; — 1 Timoth. cap. 4 et 5. 

(2) Can. 2 et 17. — Clem. Ep. ad Corinth, — Tgn. Ep. ad Magnes. 
et ad Ephes. 
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fidèles. Toutes les sociétés chrétiennes ont admis dès 
l'origine l'imposition des mains avec des prières. comme 
le moyen établi par Jésus-Christ même pour conférer ces 
pouvoirs. Si pendantlongtempsles fidèles furent appelés à 
choisir, en quelque sorte, ceux qui devaient être élevés 
à l’épiscopat, il ne faut pas oublier que ce choix était 
toujours subordonné à l'approbation des évêques , et 
l'on était loin surtout de croire qu'il fût suffisant pour 
douner le droit d’administrer les sacrements. 

L'Église à donc recu de Jésus-Christ sa constitution 
fondamentale. Il à choisi ses apôtres pour l’établir, pour 
la gouverner, et en promettant d’être avec eux jusqu’à 
la fin des siècles, il à fait voir que leur mission et leur 
autorité devait s'étendre à leurs successeurs. C’est aux 
évêques que ce titre appartient et qu'est transmis ce 

pouvoir dans sa plénitude. Aussi tous les monuments de 
la tradition, d’accord avec l'Écriture sainte, nous les 
montrent comme institués par l'autorité divine et char- 
gés du gouvernement de l’Église. On vient de voir que 
saint Paul, et après lui saint Clément et saint Ignace, 
s'expriment sur ce point en termes qui ne laissent aucun 
doute. Saint Cyprien déclare également que par la lo 
divine les évêques sont placés à la tête de l’Église et 
établis pour la gouverner (1). On pourrait citer un grand 
nombre de passages non moins décisifs, où les Pères 
enseignent formellement que les évêques ont hérité des 
pouvoirs communiqués par Jésus-Christ à ses apôtres. Il 
suit de là tout à la fois que leur institution dérive du 
droit divin, et qu'ils occupent le premier rang dans la 
hiérarchie. Les prêtressont établis pour être leurs coopé- 
rateurs, et la tradition nous les représente comme suc- 
cédant aux soixante-douze disciples. Ils tiennent donc 
aussi leur pouvoir d’une institution divine, mais ce pou- 
voir est dépendant, subordonné, limité. Ils ne sont 
institués que comme ministres du second ordre et pour 


(1) Cypr. Epist. 27. 
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exercer leurs fonctions sous l'autorité des premiers pas- 
teurs. C'est aux évêques, en effet, qu’il appartient spé- 
cialement d'instruire les fidèles, d’administrer les sacre- 
ments et d'établir des règles de discipline. Ils sont les 
chefseten même temps les pasteurs immédiats de tout le 
diocèse. De là vient que, dans les premiers siècles, toutes 
les fonctions pastorales leur étaient réservées. On sait, 
par un grand nombre de témoignages, qu’ils avaient 
seuls le droit d’administrer le baptême solennel qui ne 
se donnait qu'aux veilles de Pâques et de la Pentecôte (1). 
Il n’était permis aux prêtres de baptiser qu’en cas de 
nécessité, et plus tard, après l'établissement des pa- 
roisses, quand les prêtres et les diacres avaient baptisé 
dans les villages, l'évêque allait y donner la confirmation 
qui, pour l'ordinaire, S’administraitimmédiatement après 
le baptême (2). C'était l'évêque qui présidait aux assem- 
blées des fidèles; c'était lui qui prêchait, qui célébrait 
la messe , et tout le clergé, comme tout le peuple de la 
ville et de la campagne, devait y assister. Il n’y a point, 
dit saint Ignace, d’eucharistie légitime que celle qui est 
célébrée par l'évêque ou par celui dont il a fait choix 
pour le remplacer. Il n’est pas permis sans lui de bap- 
tiser ni de faire l’agape (3). C'était l’évêque qui imposait : 
la pénitence publique, et qui ensuite réconciliait les 
pénitents. 11 n'était permis aux prêtres de les réconci- 
lier que par son ordre et en cas de nécessité (4). Il n’est 
pas moins certain qu'il leur fallait son approbation pour 
la confession secrète. On voit aussi par divers témoi- 
gnages que les fidèles devaient s'adresser à l'évêque pour 
faire bénir leur mariage (5). Enfin, il est prouvé par la 


d\ Ign., Ep. ad Smyrn. — Tert. de Bapt, cap. 17. — Constit. 
apost. lib. 2, cap. 26. 

(2) Hier. Ado. Lucif. — S. Leon. Ep. 135. 

(3) Ign. Epist. ad Smyrn. 

(4) Conc. Iliber. can: 32. — Conc. Carth. III, can. 31 et 32, 
(3) Ign. Epist, ad Polycarp. — Tert. lib. IL, ad Uxor. 
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tradition constante et unanime que l'évêque seul a le 
pouvoir de conférer l’ordination et de perpétuer ainsi le 
sacerdoce dont il possède la plénitude. 

Voilà donc, sous le rapport de l’ordre comme sous le 
rapport de la juridiction, deux rangs bien distincts dans 
la hiérarchie, celui des évêques et celui des prêtres. 
Saint Épiphane , qui montre par des preuves incontes- 
tables que cette distinction est fondée sur le droit divin, 
la caractérise en disant que l’épiscopat donne le pouvoir 
d'engendrer des pasteurs, et que les prêtres ne peuvent 
donner à l’Église que des fidèles (4). Les diacres occupent 
dans la hiérarchie le troisième rang, et l’on voit aussi 
par une tradition invariable que leur institution dérive 
du droit divin ou de l’ordre établi par Jésus-Christ lui- 
même. Tous les Pères, même les plus anciens, sont 
formels sur ce point. Tous les monuments de la tradi- 
tion nous représentent comme ur établissement divin 
cette hiérarchie des évêques, des prêtres et des diacres. 
On doit respecter, dit saint Ignace , les diacres comme 
institués par l’ordre de Jésus-Christ, l'évêque comme 
l'image de Dieu le Père, et les prêtres comme un sénat 
établi par l'autorité divine ; sans eux il n’y a point 
d'église. Il ajoute ailleurs que les diacres sont chargés 
de leur ministère au nom de Jésus-Christ. Saint Polycarpe 
dit également qu'ils sont les ministres de Dieu et non 
ceux des hommes (2). La nature de leurs fonctions est 
expliquée par leur nom même de diacres ou de minis- 
tres; car ils sont institués principalement pour servir les 
prêtres et les évêques dans l’administration des sacre- 
ments. Comme ce ministère renferme plusieurs fonctions 
différentes, on établit plus tard, pour les moins impor- 
tantes, des miuistres inférieurs pour aider les diacres, 
et de là vinrent le sous-diaconat et les ordres mineurs qui 


(4) Epiph. hœr. 75, cap. 4. 
(2) Ign. Epist. ad Trall, et ad Magn. — Polyearp. Ep. ad Philip. 
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ne furent pas tous établis en même temps, ni dans toutes 
les églises. Quelques-uns n'existent pas dans l'Église 
grecque ; mais on voit, par une lettre du pape saint 
Corneille, qu'ils étaient déjà tous établis au milieu du 
troisième siècle dans l’Église romaine. 

Quoique cette hiérarchie des évêques, des prêtres et 
des diacres fût reconnue partout dès l’origine, et que les 
fonctions de chaque ordre fussent bien distinctes, néan- 
moins les différents titres étaient quelquefois confondus 
ou remplacés par d’autres, comme on le voit en plusieurs 
endroits du Nouveau Testament, et il fallut quelque 
temps pour que l'usage et le sens de ces termes fussent 
définitivemeut fixés. Il est à remarquer toutefois qu’il 
n’y a jamais eu d’amphibologie dans la signification du 
mot diacre. Saint Épiphane croit qu’il en est de même à 
l'égard du mot évêque, qui, selon lui, n’est jamais ap- 
pliqué dass l’Écriture aux simples prêtres. Théodoret 
pense, au contraire, que c'était le nom par lequel oû 
les désignait spécialement , et que l’on donnait aux évê- 
ques le nom d’'apôtres. Mais ces deux opinions sont peu 
probables et peu suivies. La plupart des théologiens et 
des commentateurs de l’Écriture sainte croient , d’après 
saint Jérôme et saint Chrysostôme, que les évêques et les 
prêtres étaient désignés indifféremment par l’un ou l’autre 
de ces noms qui leur convenaient également. En effet, 
comme on les choisissait ordinairement parmi les vieil- 
lards, ou du moins dans un âge mûr, et qu'ils étaient 
chargés en commun, quoique avec des pouvoirs diffé- 
rents, de veiller sur les fidèles, on comprend qu'ils aient 
reçu indistinctement le nom d’évêque ou de surveillant, 
et celui de prêtre ou d’ancien. Mais parce que les évêques 
étaient plus spéci.lement les successeurs des apôtres, on 
les désignait aussi quelquefois par ce même nom d’apôtres, 
qui cependant était probablement réservé à ceux que l'on 
envoyait travailler à la conversion des infidèles, sans les 
attacher à aucune.église, On nommait aussi évangélistes 
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ceux qui étaient particulièrement chargés de la prédi- 
cation, etsaint Jean, dansl'Apocalypse, désigne par lenom 
d’Anges, dont la signification est équivalente, les évêques 
de l’Asie Mineure. Enfin, quand les évêques furent atta- 
_chés pour la plupart au gouvernement d'une église en 
particulier, on leur réserva ce nom d’évêque ou de sur- 
veillant, qui exprimait leur fonction ordinaire, et celui 
de prêtre devint propre aux ministres du second ordre. 
Alors aussi s’introduisit l'usage devenu ensuite une loi 
générale, de n'instituer qu'un seul évêque dans une 
même ville; au lieu que dans les commencements, il est 
probable qu'il y en avait quelquefois plusieurs dont l’un 
avait cependant l'autorité principale. 

Mais si l’évêque occupe le premier rang dans la hié= 
rarchie, relativement aux pouvoirs d'ordre ou à l’admi- 
nistration des sacrements, s’il est aussi, par rapport à la 
juridiction et au gouvernement de l'Église, le chef et le 
premier pasteur de tout le diocèse, s’il a seul le droit 
d'exercer toutes les fonctions ecclésiastiques, s'il Jui 
appartient d'établir et de juger les prêtres , comme on le 
voit par les Épitres de saint Paul à Tite et à Timothée ; 
et par tous les monuments de la tradition; en un mot, si 
Jésus-Christ lui a donné une autorité qui s'étend sur le 
clergé comme sur les fidèles, afin de maintenir ainsi 
l’unité et la subordination dans chaque église particu- 
lière, on doit comprendre que par la même raison il 
fallait un chef au-dessus des évêques pour maintenir 
l'unité dans l’Église universelle. Sans cela, au lieu de 
former un seul corps et une seule Église, la société 
chrétienne n’offrirait que des églises particulières et in- 
dépendantes, sans aucun lien commun, sans aucun centre 
d'unité, et n’ayant rien de cette organisation admirable 
dont parle saint Paul, et qui lui a fait donner le nom 
d'église ou de société par excellence. Aussi les témoi- 
gnages les plus incontestables de l’Écriture sainte et de 
la tradition nous montrent clairement cette institution 
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divine et la primauté de juridiction donnée à saint Pierre 
et à ses successeurs. C'est Jésus-Christ lui-même qui 
lui donne ce nom de Pierre, en déclarant que sur cette 
pierre doit être fondée son église, et que les portes de 
l'enfer ne prévaudront point contre elle ; puis il ajoute 
qu'il lui donnera les clefs du royaume des cieux , c’est- 
à-dire le symbole de l'autorité et du gouvernement. 
Dans une autre occasion, après avoir exigé de lui une 
triple protestation de son amour, il lui dit : Paissez 
mes agneaux, paissez mes brebis (1). Voilà donc saint 
Pierre établi pasteur sans restriction et chargé du trou- 
peau tout entier. On sait que Jésus-Christ avait désigné 
son Église comme un bercail dont il était le pasteur, de 
sorte que, évidemment, par ces paroles, il communique 
à saint Pierre son autorité et le choisit pour son vicaire. 
Ii récompense maintenant par cette prééminence l’ar- 
deur de son amour, comme précédemment la vivacité 
de sa foi. C’est comme s’il lui disait : Parce que vous 
m'aimez davantage , je vous donne une plus grande au- 
torité et des pouvoirs plus étendus. Saint Chrysostôme, 
saint Ambroise et tous les Pères ont interprété ainsi les 
paroles de Jésus-Christ, et donné à saint Pierre lestitres : 
de prince des apôtres, de souverain pontife , de chef de 
l'Église et d’autres semblables. De là vient qu'il est 
constamment nommé dans l'Évangile avant tous les 
autres apôtres, et même expressément désigné dans 
saint Matthieu comme le premier. Voici, dit-il, les noms 
des douze apôtres : le premier est Simon, surnommé 
Pierre (2); ce qui prouve clairement que le rang qui lui 
est donné dans cette énumération est aussi le rang qui 
lui appartient. De là vient que les Actes des apôtres nous 
le montrent de fait à la tête du collége apostolique et 
gouvernant l'Église naissante ; qu’il paraît le premier 


(4) Matth. cap. 16. — Joan. cap. 24. 
(2) Matth. cap. 40. 
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partout, Soit quand il s’agit de compléter le nombre des 
apôtres, soit pour publier la résurrection de Jésus- 
. Christ devant le peuple juif, soit pour recevoir les gen- 
tils au baptême, et qu'on le voit présider au concile de 
Jérusalem, malgré la présence de saint Jacques , évêque 
de cette ville, et donner le premier son avis sur la ques- 
tion proposée. De là vient, enfin, que saint Paul, après 
sa Conversion, se rend à Jérusalem pour le voir et ho- 
norer en lui la primauté de l’apostolat. 

C’est à raison de cette dignité que saint Pierre établit 
d’abord son siége à Antioche , métropole de l'Orient, et. 
qu’il vint ensuite le fixer à Rome pour transmettre l’hé- 
ritage de sa primauté à la capitale du monde. Le voyage 
de saint Pierre à Roine est un fait constaté par une tra- 
dition si authentique et par des témoignages si nombreux, 
que l’on ne conçoit pas comment il s’est trouvé des no- 
vateurs assez aveuglés par la passion pour le révoquer 
en doute. On le voit attesté, dès l'origine, par saint 
Ignace, martyr, et par saint Clément, pape, tous deux 
disciples de saint Pierre lui-même. Le premier, dans sa 
lettre aux Romains, fait entendre clairement qu'ils ont 
reçu l'Évangile par la prédication de saint Pierre et de 
saint Paul. Le second parle du martyre de ces deux 
apôtres comme ayant eu lieu à Rome. Saint Denys de 
Corinthe, un peu plus tard, dans une lettre dont Eusèbe 
cite un fragment, dit en propres termes que saint Pierre 
et saint Paul ont prêché à Rome et qu’ils y ont souffert 
le martyre. Caïus, prêtre de Rome vers la fin du second 
siècle, dans un écrit cité aussi par Eusèbe, ajoute qu’on 
peut voir encore leurs tombeaux sur le Vatican et sur 
le chemin d’Ostie. Le même historien rapporte un pas- 
sage de Papias, écrivain presque contemporain des 
apôtres, où l’on voit que saint Marc écrivit son Évangile 
d'après ce qu’il avait appris de saint Pierre à Rome Et 
que c’est dans cette ville, désignée métaphoriquement 
sous le nom de Babylone, que saint Pierre écrivit sa 


6. 
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première Lpître. Saint Irénée dit positivement que l’Église 
de Rome a été fondée par les apôtres saint Pierre et saint 
Paul, et il ajoute, un peu plus loin, que saint Matthieu 
publia son Évangile pendant que ces deux apôtres prê- 
chaieut à Rome. Tertullien , en parlant des églises fon- 
dées par les apôtres, mentionne particulièrement celle 
de Rome, où saint Pierre, dit-il, subit le même supplice 
qu'avait enduré le Sauveur. On voit dans l’Histoire d'Eu- 
sèbe des passages d’Origène et de Clément d'Alexandrie, 
qui constatent en termes non moins formels le voyage 
de saint Pierre à Rome, attesté aussi dans le milieu du 
troisième siècle par saint Cyprien (1). 11 serait trop long 
et inutile de citer les nombreux témoignages des autres 
Pères qui, dans les siècles suivants, ont mentionné le 
même fait. Il suffira de faire remarquer que tous recon- 
naissent expressément l'Église de Rome comme fondée 
par les apôtres, et la nomment, par cetie raison, 
le siége ou la chaire de saint Pierre. Quel moyen de 
combattre une tradition si constante, si unanime, et 
trouve-t-on dans l'histoire un seul fait mieux constaté ? 
On objecte , il est vrai, le silence de saint Luc dans les 
Actes des apôtres, et celui de saint Paul dans ses Épitres. 
Mais il est évident que ce silence, facile à expliquer, ne 
prouve rien contre des témoignages si positifs. On sait 
que saint Luc n’a pas eu pour but de rapporter toute 
l'histoire des apôtres, et quant à saint Paul, s’il ne 
fait pas mention de saint Pierre dans ses Épîtres écrites 
de Rome, on n’en sera pas étonné si l’on réfléchit que 
ce dernier dut en sortir plusieurs fois et s’absenter plus 
ou moins longtemps, soit pour prêcher l'Évangile en 
d’autres endroits, soit pour visiter les églises naissantes. 

Les plus savants protestants, Grotius, Scaliger, Ca- 
saubon et plusieurs autres n’ont pas cru pouvoir refuser 


(4) Euseb. Hist. Eccl. lib. 11, cap. 15 et 25, lib. III, cap. 2. — 
Iren. Adv. hœr. lib. III, cap. 4 et 3. — Tert, Præscript. cap. 36. 
Scorp. Cap. 15, = Cypr. Ep. 53 ad Corn. 
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de se rendre à des preuves si incontestabless mais ils 
prétendent que saint Pierre ne fut pas proprement évêque 
de Rome, et que ce titre était incompatible avec la di- 
gnité et les fonctions de l’apostolat. Cette prétention 
contredit tous les monuments de la tradition. Il est cer- 
tain et généralement reconnu que saint Jacques, quoique 
honoré de l'apostolat, fut cependant fait évêque de Jéru- 
salem, et l’on ne voit pas, en effet, pourquoi les apôtres, 
malgré leur mission générale qui leur confiait le soin 
de toutes les églises, n'auraient pas pu se charger spé- 
cialement d’une église particulière, surtout aussi impor- 
tante que celle de la première ville du monde. Saint 
Épiphane dit formellement que saint Pierre avait nommé 
des vicaires pour gouverner l’Église de Rome lorsqu'il 
était appelé ailleurs par les besoins de la religion. On 
peut croire que ce soin fut confié à saint Clément, que 
Tertuilien dit avoir été ordonné par saint Pierre lui- 
même (1). Tous les Pères, en s’accordant à nommer 
l’Église de Rome le siége apostolique et la chaire de 
saint Pierre, n’ont-ils pas reconnu évidemment qwil 
l'avait gouvernée en qualité d’évêque? On trouve dans 
l'Histoire d’Eusèbe un passage où Caius, prêtre de l'Église 
romaine, dit, en parlant du pape Victor, qu’il était le 
treizième évêque de Rome depuis saint Pierre. Eusèbe 
dit lui-même que saint Lin fut, après saint Pierre, le 
premier évêque de l’Église romaine (2). N’est-il pas clair 
qu'en s'exprimant ainsi, en commençant par saint Pierre, 
la série des pontifes romains, ils ont admis et constaté 
son épiscopat? Saint Cyprien écrit, dans une de ses 
lettres, que le pape Corneille fat appelé à remplir la 
place vacante de Fabien , c’est-à-dire la place de saint 
Pierre. On lit dans un poëme contre lhérésiarque Mar- 
cion , composé dans le troisième siècle , que saint Pierre 


(1) Epiph hœr. 27. — Tert, Præscr. cap. 32. 
(2) Eus, Hist, Eccl, lib, II, cap, 4, et lib. V, cap. 28. 
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établit le pape saint Lin sur le siége qu'il avait occupé 
lui-même. Saint Optat de Milève dit positivement que 
saint Pierre occupa le premier la chaire de Rome, et 
qu'il eut saint Lin pour successeur. Saint Augustin 
s’exprime à peu près dans les mêmes termes (1). Enfin, 
tous les anciens catalogues des souverains pontifes, 
eatre autres celui qui porte le nom du pape Libère, 
parce qu'il fut composé de son temps, commencent par 
le nom de saint Pierre, et le marquent ainsi comme 
évêque de Rome. Peut-on contester un fait établi par 
tant de preuves irrécusables, sans renverser tous les fon- 
dements de l'histoire ? 

Il suit de là que les évêques de Rome, comme succes- 
seurs de saint Pierre, ont hérité des prérogatives de sa 
primauté, car elle ne Jui avait pas été donnée par Jésus- 
Christ comme un privilége personnel, mais comme une 
attribution nécessaire, selon le langage des Pères, pour 
Maintenir l'unité de l’Église. Cette primauté du siége de 
Rome est prouvée par des faits, des témoignages et des 
monuments Sans nombre. Saint Ignace, martyr, écrit aux 
Romains que leur Église jouit de la prééminence. Saint 
Irénée déclare qu’à raison de cette primauté toutes les 
autres églises doivent lui être unies, et l’on sait par le té- 
moiguage d'Eusèbe qu’en écrivant au pape Victor à l’oc- 
casion des disputes sur la Pâque, il le conjurait de ne 
pas retrancher pour ce sujet les Asiatiques de la commu 
nion de l'Église universelle, ce qui prouve manifestement 
qu'il lui reconnaissait ce pouvoir qui ne peut appartenir 
qu’au chef de l’Église. Tertullien, dans son traité de la 
Pudicité, désigne l’évêque de Rome par les titres de sou- 
verain pontife et d’évêque des évêques. On peut croire, 
il est vrai, qu’il emploie ces titres par ironie, puisqu'il 
était alors montaniste ; mais il est clair qu'il n’aurait pas 


(1) Cyp. Ep. 52 ad Ant, = Qpt. lib, HU, Cap. 3. — Aug. Ep, ad 
Gener. 
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u la pensée de s'en servir, s’ils n’enssent été générale- 
sent en usage parmi les catholiques. Saint Cyprien, dans 
ne lettre au pape Corneille, représente l’Église de Rome 
omme la chaire de saint Pierre, comme l’église princi- 
ale et le centre de l'unité. Saint Athanase écrivait au 
ape Félix que Jésus-Christ avait établi les évêques du 
iége apostolique au-dessus de tous les autres et leur 
vait confié le soin de toutes les églises. Saint Augustin, 
aint Ambroise, saint Jérôme et les autres Pères s’ex- 
riment de même (1). Tous enseignent positivement que 
es prérogatives de saint Pierre ont passé à ss succes- 
eurs, que la primauté du siége apostolique se perpétue 
ans l’Église romaine, et que celle-ci est le centre de 
unité catholique. La même tradition est constatée so- 
ennellement dans les conciles. Un canon du premier 
oncile général de Nicée porte en termes exprès que l'É- 
lise de Rome a toujours eu la primauté. Les légats du 
ape au concile d'Éphèse déclarent, avec l'approbation 
le tous les Pères, que saint Pierre, le prince des apôtres 
t le chef de l’Église, vit toujours dans ses successeurs, 
épositaires de son autorité. Le concile de Chalcédoine, 
ans une lettre synodale adressée au pape saint Léon 
our lui rendre compte de tout ce qui avait été fait et 
ai en demander la confirmation, le reconnaissait ex- 
ressément comme le chef des évêques, et ajoutait que 
à lettre de ce pape avait été reçue comme dictée par 
aint Pierre lui-même. On voit partout, dans les actes 
e ce concile, l'autorité du pape reconoue comme un 
oint de doctrine incontestable. Il y est nommé patriar- 
he universel, chef de toute l'Église, et ces titres qui lui 
ont donnés publiquement, bien loin d’exciter aucune ré- 
lamation, se trouvent reproduits ou confirmés dans la 
ttre synodale par les expressions qu'on vient de voir 


(4) fren. lib. IT, cap. 3. — Euseb. Hist. Eccl. lib. V, cap. 24. 
- Athan. Ep. ad Fel, — August. Ep. 162.— Ambr. Ep, 78. —Hier, 
». 51 ad Dam. 
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et par d’autres non moins précises. Personne n’ignor 
les décisions formelles rendues à cet égard par les con 
ciles postérieurs, et notamment par le quatrième de La 
tran, par le second de Lyon et par celui de Florence 
Enfin on voit dès l'origine les évêques de Rome exerce 
sans contestation les droits de cette primauté. Le pap: 
saint Clément, dans le premier siècle, adresse à l'églis 
de Corinthe des avertissements et des remontrances su 
les divisions qui venaient d'y éclater. Le pape Victor, : 
la fin du second siècle, fait assembler des conci!es et 
Asie sur la question de la Pâque, et menace d’excommu 
pier ceux qui suivraient un usage contraire à celui de 
l'Église romaine. Le pape saint Étienne, au milieu du 
troisième siècle, emploie la même menace contre les 
Afr.cains et les Orientaux dans la controverse sur le bap- 
tême des hérétiques. Vers le même temps, saint Deny: 
d'Alexandrie, d'après le témoignage de saint Athanase, 
fut accusé d'héresie auprès du pape et obligé pour se 
justifier de lui euvoyer des explications d’après lesquelles 
il fut déclaré innocent. Le pape Jules I‘, dans le qua- 
trième siècle, rétablit saint Athanase et d’autres évêques 
déposés dans un concile tenu par les Orientaux, et deux 
historiens grecs, Socrate et Sozomène, dont le, témoi- 
gage n’est pas suspect, disent expressément à cette oc- 
casion que la dignité et les prérogatives de son siége lui 
donnaient le droit de prendre soin de toutes les églises (1). 
L'histoire ecclésiastique fournit depuis cette époque un 
grand nombre de faits semblables et tellement connus 
qu'il serait superflu de les citer. Si l’on en trouve moins 
dans les trois premiers siècles, soit parce que les rela- 
tious entre les différentes églises étaient plus difficiles et 
plus rares, soit parce que les détails de leur histoire ne 
nous ont pas éte transmis, les monuments qu'on y re- 
marque Sont assez éclatants pour constater avec une en- 


(1) Athan, de Synod. — Socr. lib, IF, cap. 48.—Sorz. lib. III, cap. 8, 
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tière certitude la tradition perpétuelle sur la primauté 
du saint-siége. Elle était si manifeste, aux yeux mêmes 
des païens, qu'après la déposition de l'hérésiarque Paul 
de Samosate, l’empereur Aurélien, à qui les catholiques 
d’Antioche s’adressèrent pour le faire chasser de son 
siége, ordonna de remettre l’église et la maison épisco- 
pale à l’évêque qui serait reconnu par l’évêque de 
Rome (1). Et d’ailleurs si l'autorité du saint siége n’eût 
pas été reconnue dès l’origine et fondée sur une tradi- 
tion authentique, la verrait-on, dès que l Église est en 
paix, se produire avec tant d'éclat et s'exercer si sou- 
vent et partout sans contradiction ? On préteud qu’il faut 
y voir un effet de l'ambition des papes. Gela est facile à 
dire; mais si les papes ont eu l’ambition d'étendre leur 
pouvoir et de dominer toutes les églises, il serait bien 
étrange que les autres évêques n'aient pas eu au moios 
le désir si naturel de maintenir leur indépendance. Com- 
ment se fait-il donc qu’on les voit tous non-seulement con- 
sentir à se soumettre au saint-siége, mais encore procla- 
mer unanimement son autorité ? N'est-ce pas une preuve 
incontestable qu'ils l’ont regardée comme établie par le 
droit divin, et qu’on doit voir la croyance unanime de tous 
les: siècles dans ces paroles tant de fois répétées depuis 
saint Prosper : Rome, devenue le siége de saint Pierre, 
et par ià le chef de l’ordre sacerdotal dans tout l'univers, 
s’assujettit par la religion ce qu’elle n’a pu conquérir 
par les armes. 

On vient de voir les divers éléments de la constitution 
fondamentale que Jésus-Christ a donnée à son Église. Mais 
outre cette hiérarchie fondée sur le droit divin, il en 
existe une autre fondée sur le droit ecclésiastique, qui 
a donné aux évêques des plus grandes villes une préé- 
minence et une sorte de juridiction sur les autres. De là 
résulte l'institution des patriarches, des exarques, des 


(1) Euseb, Hist, Eccl, lib, VII, cap. 24. 
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Primats et des archevêques ou métropolitains. Tous le: 
évêques par le droit divin sont également les succes: 
seurs des apôtres et ont tous, par conséquent, sous le 
suprématie du chef de l’Église, les mêmes pouvoirs e 
une égale autorité. Leur mission n’est point restreinte à 
un territoire déterminé, et l’on sait que dans les pre- 
miers siècles plusieurs étaient ordonnés sous le titre d’é: 
vêques des nations, pour porter la foi dans des pays en- 
core idolâtres, avec le droit d'établir leur siége où ils ju: 
geraient convenable et d'exercer leur juridiction sur tous 
les fidèles qu'ils pourraient baptiser. Les évêques mêmes 
d'un siége établi pouvaient étendre leur juridiction sur 
les cantons voisins convertis par leurs soins. C'était une 
conséquence de la mission donnée aux évêques, en la 
personne des apôtres, d’enseigner et de baptiser toutes 
les nations. Mais après la conversion des peuples , pour 
éviter la confusion, il était nécessaire de circonscrire 
dans des limites fixes la juridiction de chaque évêque, et 
d’assigner à chacun son diocèse particulier. On choisis- 
sait une ville pour y établir le siége épiscopal dont le 
ressort comprenait tous les villages voisins. La plupart 
des évêques furent ainsi établis dès le temps des apôtres 
pour gouverner une église particulière, et c’est de là 
même que vint leur nom. Quelques - uns cependant 
avaient une juridiction plus étendue , comme on le voit 
par l'exemple de Tite, que saint Paul avait chargé d’in- 
stituer des évêques dans l’île de Crète. On jugea conve- 
nable de perpétuer cet usage et d'établir différents de- 
grés de juridiction et de prééminence pour rendre plus 
faciles les rapports des églises entre elles et avec le saint- 
Siége. Ainsi, dans chaque province les évêques de la 
métropole ou capitale obtinrent la primauté avec une 
sorte de juridiction sur les évêques des autres villes, et 
dans une circonscription plus étendue, les patriarches 
et les primats obtinrent des droits analogues sur les mé- 
tropolitains. 
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On n’est pas d'accord sur l’origine de cette hiérarchie. 
duelques-uns prétendent qu’elle remonte jusqu’aux ap6- 
res et qw'ils établirent, d’après l’ordre de Jésus-Christ, 
jour le gouvernement de l'Église, une organisation et 
les circonscriptions conformes aux divisions administra - 
ives de l'empire romain. D’autres croient qu’elle s’est 
ntroduite par la coutume ou par le droit ecclésiastique. 
1e qui est certain, c’est qu’elle date des premiers siècles. 
)'n en voit la preuve dans le sixième canon du premier 
oncile général de Nicée, qui ordonne de maintenir, se- 
on l’ancienne coutume, l'autorité de l’évêque d’Alexan- 
lrie sur l'Égypte et les provinces voisines, comme les 
lroits de 1 Église romaine, de l’église d’Antioche et des 
tres églises, et qui ensuite déclare nulle l’ordination d’un 
ivêque sans le concours et l'approbation du métropoli- 
ain. Mais comme il invoque seulement l’ancienne cou- 
ame et non l'autorité apostolique, il semble qu’on peut 
n conclure légitimement que cette hiérarchie n’a pas 
té établie par les apôtres. Le titre de patriarche n’est 
Jas exprimé par le concile, et ce n’est qu’au cinquième 
iècle , peu de temps avant le concile de Chalcédoiïne, 
qu'on en voit commencer l'usage ; il fut donné d'abord 
\ l’évêque de Rome, et ensuite aux évêques d'Alexandrie 
et d’Antioche. Mais la mention expresse et particulière 
de ces trois siéges dans le canon du concile de Nicée 
prouve incontestablement qu’ils étaient les plus impor- 
ants par l'étendue de leur juridiction patriarcale, et 
c’est par ce motif qu'on donna plus tard aux évêques de 
ces églises un titre distinctif qui marquait leur préémi- 
nence. 

Quelques auteurs ont prétendu que ces frois patriar- 
cats furent établis par saint Pierre pour embrasser dans 
leur circonscription les trois parties du monde, et que 
l’un s’étendait sur toute l'Europe, le second sur l'Afrique 
et le troisième sur l'Italie. C’est en général le sentiment 
des ultramontains. Mais cette opinion dont on ne donne 
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point d’autres preuves que des conjectures sans fonde 
ment, se trouve démentie par des faits incontestables 
car, d’une part, l'Égypte était comptée parmi les pre 
vinces (Asie par les anciens géographes, et il est certai 
d’ailleurs que les provinces d'Afrique, de Maurianie € 
de Numidie ne dépendaient point du patriarche d’Alexan 
drie. et que l'évêque de Carthage, en qualité de primat 
exerçait dans ces provinces une autorité analogue à cell 
des patriarches; d'autre part, quelques-uns des auteur 
qui soutiennent l'opinion qu'on vient de voir recon: 
naissent eux-mêmes que la Thrace n’était point comprist 
dans le patriarcat d'Occident, et prétendent qu’elle dé 
pendait, aussi bien que le Pont etl'Asie Mineure, du pa 
triarcat d’Antioche; cette dernière assertion, il es 
vrai, ne repose sur aucune preuve; mais ce qui est in- 
contestable, c’est que jamais les papes, qui réclamèren 
plusieurs fois la juridiction patriarcale sur l'Iilyrie et la 
Bulgarie, ne firent aucune réclamation au sujet de la 
Thrace et de Constantinople; enfin, le concile de Nicée, 
dans le canon qui maintient et confirme les priviléges 
d'Antioche et d'Alexandrie, confirme aussi ceux des 
autres provinces, d’où l’on peut conclure avec assu- 
rance qu’il y avait des provinces qui ne dépendaient 
point de ces métropoles. C’est ce qui parait plus clai- 
rement encore par les canons du premier concile gé- 
péral de Constantinople ; il statue en effet que l’autorité 
des évêques devait se renferwer dans les bornes de la 
circonscription déterminée par les canons ; que l’évêque 
d'Alexandrie gouvernerait seulement l'Égypte, ce qui 
doit s’eutendre aussi de la Pentapole et de la Libye; 
que les évêques d'Orient ne pourraient exercer leur au- 
torité que dans l'Orient, sous la primauté de l'Église 
d Antioche, selon la règle établie par le concile de Ni- 
cée; enfin que ls évêques de l'Asie Mineure, ceux du 
Pont et le la Thrace se borneraient de même au gou- 
vernement des églises de ces districts > et qu'aucun ne 
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ourrait, hors des limites ainsi tracées, intervenir dans 
s ordinations ou les affaires d’une église étrangère, à 
oins d'y être appelé. Voilà trois provinces formelle- 
ent placées hors de la circonscription des patriarcats 
Orient et d'Égypte. Les chefs de ces provinces exer- 
ent une juridiction analogue à celle des patriarches 
us le nom d’exarques ou de primats. On les voit même 
ésignés par le titre de patriarche dans le concile de 
halcédoine. Le primat de l’Asie-Mineure était l’évêque 
Éphèse ; celui du Pont, l’évêque de Césarée en Cappa- 
oce , et celui de la Thrace , l’évêque d'Héraclée. Mais 
s furent subordonnés à l’évêque de Constantinople par 
n canon du concile de Chalcédoine, qui les dépouilla 
üsi de leur ancienne dignité. Ce règlement, quoique 
porté seulement par les Orientaux et combattu d’abord 
ar le pape saint Léon, devint ensuite, par l’approba- 
on tacite du saint-siége, le fondement de la juridiction 
itriarcale exercée par les évêques de Coustantinople. 
e même concile attribua aussi à l’évêque de Jérusalem, 
u consentement de l'évêque d’Antioche , la haute juri- 
iction sur les trois provinces de la Palestine. Il y eut ainsi 
à Orient quatre patriarcats dont la circouscription em- 
rassait à peu près toutes les provinces soumi es à l’em- 
re de Constantinople. Quelques unes toutefois, c’est- 
dire l’Illyrie et la Grèce, étaient comprises dans le 
itriarcat d'Occident; d’autres conservèrent leur indé- 
endance, et l’évêque d’Anutiocha s’efforça vainement 
étendre son autorité sur l’île de Chypre. 

Le patriarcat de Constantinople était le plus impor- 
nt par l’étendue de sa juridiction, puisqu'il comprenait 
ois grandes primaties avec plusieurs provinces qui en 
épendaient hors de l'empire, et de plus il était permis, 
ar les canons du concile de Chalcédoine, d'y porter 
ar voie d’appel les causes des évêques et des métropo- 
Lains. Il était rehaussé, d'ailleurs, par la dignité inbé- 
nie à la capitale de l'empire. Aussi les évêques de 
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cette ville, non contents d’être parvenus à se faire de 
ner le premier rang, ne tardèrent pas à s’attribuer u 
sorte d'autorité sur les autres patriarches. Ils étendire 
aussi, grâce à la protection des empereurs, et malg 
les réclamations des papes, leur juridiction sur les pr 
vinces d’Illyrie, et même jusque sur la Sicile et sur w 
partie de l'Italie méridionale. Du reste, les prérogativ 
et les attributions des patriarches n’étaient pas les mêm 
Pour tous; celui d'Alexandrie conférait l'ordination 
l'institution canonique ron-seulement aux mét(ropo 
tains, mais à tous les évêques de son ressort: cel 
d’Antioche ordounait seulement les métropolitains qu 
eux-mêmes, ordonnaient les évêques de leur province 
Il en était de même pour celui de Constantinople, da 
les provinces de l'empire. Quant à l'Occident, le prim 
de Carthage pouvait ordonner, comme le patriarche d’. 
lexandrie, tous les évêques de sa primatie, Le pa] 
ordonnait seulement ceux de l'Italie, de la Sicile et € 
la Sardaigne. Dans les autres provinces, les métropol 
tains conféraient l’ordination et l'institution canoniqu 
à leurs suffragants, et la recevaient eux-mêmes du concil 
provincial. Chaque patriarche ou primat devait aussit 
après son ordination en informer les autres par des le 
tres signées des évêques qui y avaient pris part. Ile 
était de même pour les métropolitains qui ne dépendaier 
point d’un primat ou d’un patriarche. 

Quoique les évêques, comme successeurs des apôtres 
tiennent leurs pouvoirs de Jésus-Christ, avec le droit d 
les transmettre et de les perpétuer par l’ordination, o 
voit dans la lettre de saint Clément à l'église de Corinth 
que c'était, dès l’origine, une règle établie, de n’ordon 
ner que ceux qui avaient été choisis, ou du moins accep 
tés par les suffrages du clergé et des fidèles. La mêm 
discipline s’observait pour l’ordination des prêtres, de 
diacres et des ministres inférieurs. Saint Cyprien témoi 
gne que le pape Corneille avait été élu par les suffrage 
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es évêques voisins et de la plus grande partie du clergé 
. du peuple. On voit la même forme d'élection observée 
our l’ordination de saint Athanase, de saint Basile, de 
int Ambroise, et d’une foule d’autres évêques (1). Le 
ape Jules I°* condamue l’ordination de Grégoire, pour 
 siége d'Alexandrie, parce qu’il n'avait été élu ni par 
s évêques suffragants, ni par les prêtres, ni par les fidè- 
s. Le pape Sirice déclare dans une décrétale, que les 
iacres sont élevés à la prêtrise ou à l'épiscopat par les 
iffrages du clergé et du peuple (2). Le pape Célestin E°, 
ans une lettre aux évêques des provinces de Vienne et 
e Narbonne, et le pape saint Léon, dans une lettre à 
évêque de Thessalonique, disent expressément qu’on 
e doit point ordonner un évêque contre le vœu des fidè- 
s. On voit au concile de Chalcédoine un évêque d’E- 
hèse établir la légitimité de son ordinition, comme 
yant été faite par le concours de quarante évêques d’A- 
e, avec le suffrage de tout le clergé et de toute la ville, 
nfin on voit cette discipline établie par les canons des 
oisièwe et quatrième conciles de Carthage, des 
euxième et troisième conciles d'Orléans, du quatrième 
oncile de ‘Folède, et par un grand nombre d’autres. Il 
araît toutefois que cette règle n’était pas adoptée par- 
ut, ou que l’on s’en écartait quelquefois, du moins en 
rient, puisque les canons apostoliques et ceux des con- 
les d’Ancyre et d’Antioche contiennent des règlements 
u sujet des évêques qui ne seraient pas reçus par l’é- 
lise pour laquelle ils étaient ordonnés. Un canon du 
oncile de Laodicée porte même expressément qu’on ne 
oit pas admettre le peuple à élire ceux qui doivent 
xercer le saint ministère. Ce qui est certain, par les 
xemples que nous venons de citer, et par beaucoup 
autres, c’est que les évêques de la province ou de la 


(4) Cypr. Epist. 41 et 52. — Athan. Apol. 2.—Gres. Naz, Ep. 22. 
(2) Jul, Epist, ad Orient, — Siric, Ep, ad Himer, 
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primatie avaient la principale part à l’élection épis 
pale. 11 est même ordonné par un canon du deuxià 
concile d'Arles, que les évêques désigneront trois suje 
entre lesquels le clergé et le peuple devront choisi 
mais ce règlement ne devint pas général. Le droit 
faire l'ordination appartenait à celui qui devait donn 
l'institution canonique, et ces deux choses se confo 
daient même dans le langage, parce qu’habituellemetr 
et sauf de rares exceptions, personne n’était ordon 
sans être immédiatement attaché à un titre pour lequ 
il recevait l'institution canonique, par le fait même 
l’ordination. Cela explique pourquoi les conciles et 1 
papes ont souvent déclaré nulles les ordinations fait 
par des évêques hérétiques, schismatiques, intrus, dép 
sés ou excommunies; cette nullité ne portait point s 
Pordination proprement dite, mais sur l'institution can 
nique ei sur le droit d'exercer les fonctions, ou de co: 
server le titre auquel on avait été promu contre 1 
règles. ] 

Les évêques étaient unis entre eux et avec le souve 
rain pontife, non-seulement par les liens de la hiérarchi 
par la communauté de doctrines et de prières, mais er 
core par une réciprocité de lettres et de communicatior 
aussi fréquentes que possible. Ils formaient, quoiqu 
séparés par la distance des lieux, un seul corps anim 
d’un même esprit. On inscrivait dans le catalogue ou le 
diptyques de chaque église le nom du métropolitain 
ceux des patriarches et celui du pape, pour en faire mé 
moire dans la liturgie, et c'était par IA que se manifestai 
la Comiuunion entre toutes les églises. On voit dans 1 
letire des églises de Vienne et de Lyon, au sujet de 1 
persécution excitée sous Marc-Aurèle, une preuve de 
relations et de la correspondance qu’elles entretenaien 
avec les églises de l’Asie, d’où elles avaient recu la foi 
On sait d'ailleurs que les églises, non moins unies par le: 
liens de la charité que par ceux de la foi, ne manquaien 
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as de sesecourir ou de se consoler mutuellement, et que 
elle de Rome en particulier envoyait des aumônes jus- 
ue dans la Grèce, dans la Cappadoce et dans la Syrie (1). 
‘ous les chrétiens se regardlaient comme frères, et se 
onnaient mutuellement ce nom, dont l’usage s’est per- 
étué dans les sermons et les lettres pastorales. On voit 
:s chrétiens désignés par ce titre de frères dans les Actes 
es apôtres, et c’est celui qu'emploient les apôtres eux- 
êmes dans leurs Épîtres. Ces noms de frères el de sœurs 
ervaient quelquefois de prétexte aux calomnies des paiens 
ui, habitués au spectacle de l’égoïsme et de la déprava- 
on, ne pouvaient voir sans étonnement cette cliarité mu- 
nelle, ni en comprendre le motif. On ne voyait dans cette 
pion des chrétiens qu'une odieuse conjuration cimentée 
ar la débauche. Comme ils vivaient au milieu des per- 
écutions et qu’ils avaient sans cesse à craindre d’être 
énoncés, ils avaient un signe pour se reconnaître entre 
ux, c'était le signe de la croix qu’ils faisaient sur le 
‘ont, sur la bouche ou sur Ja poitrine, et si l’on y ré- 
onttait par un signe semblable, ils étaient sûrs alors 
u'ils parlaient à un chrétien. Ils demandaient quelque- 
dis la récitation du symbole pour s'assurer qu'ils ne par- 
jient pas à ua hérétique ; car si la croix était le signe 
u chrétien, le symbole était la marque des catholiques, 
t c’est de là même qu'il tire son nom (2). Clémeut d’A- 
exandrie condamne la témérité de quelques chrétiens, 
ui affectaient de saluer les frères à haute voix dans les 
ues et de se découvrir ainsi aux iufidèles 3). Da reste, les 
brétiens d'un même lieu se connaissaient presque tous, 
arce qu’ils se voyaient dans les assemblées de l’église, 
tqu’ils s’adressaient ordinairemeut les uns aux autres 
our le commerce et les relations nécessaires de la vie. 


(4) Euseb. Hist. Eccl, lib. IV, cap. 23, lib. VII, cap. 24, — 
asii. Ep. 220. 

(2) Rufin, Exposit. symb. 

(3) Clem, Alex, Pædag, lib. TT, cap. 11. 
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Lorsqu'ils changeaient de domicile ou qu'ils voyageaien 
ils avaient soin d'obtenir de leur évêque des lettres à 
communion, dont la forme était déterminée, et au moye 
de ces lettres ils étaient admis partout aux assemblée 
des fidèles. 

L'évêque n'était pas seulement le chef spirituel de so 
diocèse, il avait aussi la souveraine disposition du trésc 
de l’église, c'est-à dire de l'argent et des autres chose 
provenant des dons et oblations des fidèles; car, si o 
lui confiait le soin des âmes, infiniment plus précieuse 
que tous les trésors, on devait, à plus forte raison, selo 
les termes des canons apostoliques, lui confier l'admi 
nistration des choses temporelles. Il pouvait prendre su 
ce fonds commun ce qui était nécessaire pour ses pro 
pres besoins ou pour les dépenses de l'hospitalité : un 
partie était employée pour le service de église, et 
faisait distribuer le reste en secours aux indigents par le 
prêtres et les diacres (1). C'était une règle établie pa 
saint Paal, et fondée sur ie droit divin, que l'Eglise de 
vait une rétribution à tous ceux qui servaient au sait 
ministère, et l’on voit dans les lettres de saint Gyprie 
qu’elle fournissait de son trésor ce qui était nécessair 
pour la subsistance des clercs; elle donnait à chacu 
d'eux, par mois où par semaine, une rétribution en es 
pèce ou en argent, selon l'importance de leurs fonc 
tions (2). Mais dans les villes moins considérables, où le 
fidèles étaient moius nombreux et moins ricues, cett 
subvention était souvent! insuffisante, Aussi la plupart de 
clercs, et même des évêques, après leur ordinätion, conti 
nuaient de vivre, à lexeinple de ssint Paul, du travail d 
leurs mains; etsaint Épiphane témoigne quedeson temp 
un gran nombre suivaient encore cet exemple (3). L 
concile d'Elvire leur permet de faire quelque commerce 

(4) Can. apost. 41, 

(2) Cypr. Epist. 34. 

(3) Epiph. hœr, 80. 
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pour subvenir à leurs besoins, pourvu qu'ils ne sortent 
pas de la province et qu’ils envoient quelqu’un pour les 
affaires plus éloignées. Du reste, tous menaient une 
vie simple, modeste, et l’on remarqua comme un scan- 
dale le luxe qu’affectait Paul de Samosate, évêque d’An- 
tioche, une des villes les plus importantes de l’em- 
pire. Leur extérieur n'avait rien qui les distinguât des 
laïques ; ils portaient l’habit commun du pays, ou quel- 
quefois le manteau des philosophes. Comme ils étaient 
les plus menacés dans les persécutions, ils n'avaient 
garde de se faire reconnaître par un costume particulier. 
L’évêque était comme le père et le conseil de tous les 
fidèles; on n’entreprenait aucune affaire importante sans 
le consulter. Il était aussi le juge de tous les différends; 
car on ne souffrait pas, suivant la défense de saint Paul, 
que les chrétiens plaidassent devant les tribunaux des in- 
fidèles, et ceux qui ne voulaient pas se soumettre à l’ar- 
bitrage de l’évêque étaient privés de la communion 
comme pécheurs scandaleux et impénitents. On choisis- 
sait ordinairement le lundi pour examiner les procès, 
afin que si les parties refusaient d’abord d’acquiescer au 
‘jugement, on pût avoir le temps de les persuader avant 
le dimanche suivant, où tous devaient prier ensemble et 
communier. L’évêque entendait les parties en présence 
des prêtres et des diacres, et après avoir écouté leurs 
raisons, il faisait tout son possible pour les amener à une 
conciliation avant de prononcer le jugement. C'était 
comme un conseil de famille, où la charité intervenait 
bien plus que l'autorité. On y examinait aussi les plain- 
tes contre ceux qui étaient accusés de ne pas vivre en 
chrétiens. L’évêque ne portait son jugement qu'après 
avoir pris l’avis des prêtres, qui étaient comme le sénat 
de l’église, Ils étaient assis à côté de l’évêque, sur des 
siéges un peu moins élevés; mais les diacres étaient de- 
bout, et il leur était défendu, par les canons, de s'asseoir 
en présence des prêtres sans permission. En général, 
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rien d'important ne se faisait dans l'église sans le conseil 
des prêtres, des diacres et des principaux du clergé. 
Quelquefois même on consultait le peuple quand il s’a- 
gissait d’affaires où il avait intérêt. Ce n’est pas que l’é- 
vêque n’eût une autorité absolue, ni qu’il eût besoin d’un 
conseil pour exercer légitimement les pouvoirs qu’il tient 
de Jésus-Christ; mais il pouvait craindre de n’en pas 
user licitement ou d’en abuser; car l'autorité ne dispense 
pas des précautions nécessaires pour-agir avec prudence 
et discernement. Elle ne rend pas infaillible sur des ques- 
tions de fait celui qui en est revêtu, et quoiqu'il use 
d’un droit légitime quand il prononce en vertu de son 
pouvoir et qu'il se restreint dans le cercle de ses attri- 
butions, il est clair cependant qu’il peut être coupable 
s’il n’emploie pas tous les moyens nécessaires pour ne 
pas se tromper. 

On conçoit donc ce qui fit établir cette règle de ne rien 
faire d'important sans conseil; elle était commandée par 
la charité aussi bien que par la prudence et l'humilité. 
Les évêques, dit Fleury, avaient toujours devant les yeux 
le précepte de saint Pierre et de Jésus-Christ même, de 
ne pas imiter la domination des rois de la terre, qui 
tendtoujours au despotisme. N’étant point présomptueux, 
ils ne croyaient pas connaître seuls la vérité ; ils se dé- 
fiaient de leurs lumières, etn’étaient point jaloux de celles 
des autres; ils cédaient volontiers à celui qui donnait un 
meilleur avis. Les assemblées ont cet avantage, qu’il y a 
d'ordinaire quelqu'un qui montre le bon parti et y ra- 
mène les autres ; on se respecie mutuellement, et on a 
honte de paraître injuste en public : ceux dont la vertu 
est faible sont soutenus par les autres. Il n’est pas aisé 
de corrompre toute une compagnie; mais il est facile de 
gagner un seul homme ou celui qui le gouverne, et s’il 
se détermine seul, il suit la pente de ses passions qui n’a 
point de contre-poids. D'ailleurs les résolutions commu- 
nes sont toujours mieux exécutées ; chacun croit en être 
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l’auteur et ne faire que sa volonté. Il est vrai qu'il est 
bien plus court de commander et de contraindre, et que 
pour persuader il faut de l’industrie et de la patience ; 
mais les hommes sages, humbles et charitables vont 
toujours au plus sûr et au plus doux, et ne plaignent point 
leur peine pour le bien de la chose dont il s'agit. Ils 
n’en viennent à la force qu’à la dernière extrémité (1). 

La composition d’un tribunal où l'évêque était assisté 
de tous les prêtres, servait à inspirer plus de respect 
pour ses jugements et leur donnait plus de poids et d’au- 
torité. Les clercs et même les prêtresétaient jugés, comme 
les simples fidèles, par ce tribunal. L’évêque pouvait les 
excommunier , les déposer ou les suspendre de leurs 
fonctions, et quand il avait prononcé son jugement dans 
les formes qu’on vient de voir, il était défendu à tout 
autre évêque de recevoir dans sa communion ou d’ad- 
mettre dans son clergé le fidèle ou le prêtre ainsi frappé. 
Cette discipline, déjà établie par les canons apostoliques, 
fut renouvelée par le concile de Nicée, par celui d’El- 
vire et par beaucoup d’autres qui, en même temps, tra- 
cèrent des règles pour la révision du jugement, en cas 
d'appel. On statua qu’il serait porté devant le concile 
provincial, et on détermiva le nombre des juges dont se- 
rait composé ce tribunal d'appel, suivant la qualité du 
plaignant. Avant la promulgation de ces règles, ceux qui 
étaient excommuuiés ou déposés par leur évêque, s’a- 
dressaient à d'autres indistinctement, c’est-à-dire partout 
où ils avaient l'espoir de trouver des protecteurs et de se 
faire incorporer à une autre église. C’est ce qu'on voit 
par l'exemple d’Origène, qui, malgré la sentence pro- 
noncée contre lui dans un concile d'Alexandrie, fut ce- 
pendant maintenu dans la communion ecclésiastique et 
dans l'exercice de ses fonctions par les évêques de la Pa- 
lestine et de quelques autres provinces. Enfin, quand les 


(1) Fleury, Disc, sur l'hist, des six premiers siècles, 
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condamnés n'avaient point d'autre ressource, ils s’adres- 
saient au pape, qui avait le droit de reviser et de réfor- 
mer tous les jugements prononcés par les évêques. Saint 
Épiphane atteste que Marcion, excommunié par son évé- 
que, eut recours à Rome pour se faire absoudre. On voit 
dans l'Histoire d'Eusèbe que Montan et plusieurs de ses 
disciples, condamnés par l’évêque d'Éphèse et par divers 
conciles d'Asie, en appelèrent au souverain pontife et 
parvinrent d’abord, par leur hypocrisie, à obtenir des 
lettres de communion qui leur furent bientôt retirées. On 
connaît aussi, par les lettres de saint Cyprien, l'appel de 
Fortunat, de Félicissime et de quelques autres prêtres 
condamnés par un concile de Carthage (1). Du reste, ces 
exemples montrent qu’on jugeait quelquefois convenable 
d’assembler des conciles pour juger les prêtres, particu- 
lièrement lorsqu'il s'agissait d'erreurs contre la foi ou de 
questions qui intéressaient la discipline générale ; e’était 
un moyen de donner au jugement plus de solennité ; mais 
il n’était pas nécessaire ni même ordinaire d’y avoir re- 
cours, car les canons apostoliques, ceux du concile d'An- 
tioche et plusieurs autres, parlent toujours de la déposi- : 
tion ou de lexcommunication des prêtres, comme étant 
prononcée par leur évêque. 

Les apôtres avaient donné, dans le concile de Jérusa- 
lem, l'exemple de ces assemblées ecclésiastiques, pour 
décider certaines questions d’un intérêt général, et les 
évêques se firent un devoir d’en perpétuer l’usage et de 
se réunir pour délibérer en commun sur les affaires im- 
portantes. On comprend sans peine les avantages et l’u- 
tilité de ces conciles; ils avaient pour effet de maintenir 
l'union entre les églises et l'uniformité de la discipline. 
Ils servaient aussi à constater l’uniformité de la foi et de 
l'enseignement. Il est probable qu'ils furent assez rares 


(4) Epiph, hœr 42, — Euseb. Hist. lib, V, cap, 18 et 18. — Cypr. 
Epist, 49. 
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dans les premiers temps, à cause des persécutions, et si 
lon excepte celui de Jérusalem, on n’en connaît point 
qui aient été tenus avant le milieu da second siècle, quoi- 
que, selon toute apparence, il y en ait eu plusieurs au- 
paravant, puisque les évêques devaient au moins se réu- 
nir deux ou trois pour les ordinations épiscopales; mais 
depuis cette époque on en voit quelques-uns tenus à 
Rome et dans l’Asie Mineure pour condamner divers hé- 
rétiques. On sait aussi que vers la fin du même siècle il 
y en eut plusieurs dans les provinces de l'Orient, notam- 
ment dans la Palestine, dans la Mésopotamie, dans le 
Pont, dans l’Asie Mineure, et d’autres à Rome et à Lyon, 
concernant la question de la Pâque. Tertullien, vers le 
même temps, parle de ceux qui se tenaient dans la Grèce 
et que lon commençait par des jeûnes, et la manière 
dont il s'exprime donne lieu de croire qu’ils étaient fré- 
quents, et que l’usage en était ancien (1). On en connaît 
un assez grand nombre tenus dans le siècle suivant. Fir- 
milien, évêque de Césarée, dans une lettre écrite à saint 
Cyprien, témoigne que c'était la règle, en Orient, d’en te- 
nir tous les ans. C’est dans ces assemblées que l'on jugeait 
_ les évêques, et dans certains cas elles se formaient de 
plusieurs provinces, comme on le voit par les deux con- 
ciles d’Antioche contre Paul de Samosate. On conservait, 
au surplus, envers un évêque accusé, tous les égards dus 
à sa dignité. Il fallait que l'accusation fût intentée par 
des hommes dignes de foi, et l’on n’admettait pas contre 
lui le témoignage des hérétiques; on iui adressait, par 
deux évêques, une invitation à comparaître; sil refusait 
d'y obtempérer, on réitérait l'invitation de la même ma- 
nière, et si alors il ne comparaissait pas, le concile pro- 
noncait la sentence. Ces règles, tracées par les canons 
apostoliques, furent maintenues plus tard, avec cette dif- 
férence seulement qu’on prescrivit une troisième cita- 


(4) Tertull, de Jejun, cap. 18. 
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tion. Le concile faisait part de ce jugement aux évêques 
des principaux siéges, et particulièrement à celui de 
Rome. En général, les évêques s’informaient réciproque- 
ment des affaires les plus importantes; ils entretenaient, 
pour cet objet ou pour des causes analogues, un fréquent 
commerce de lettres. On en voit la preuve dans plusieurs 
endroits de l'Histoire d'Eusèbe et dans les lettres ou les 
fragments qui nous restent de saint Ignace, de saint Cy- 
prien, de saint Denys de Corinthe et de saint Denys d’A- 
lexandrie, Cette correspondance avait lieu surtout par 
le moyen des métropolitains ou des primats, et servait, 
au défaut de conciles, à entretevir l’union entre les églises 
de toutes les provinces. Ces lettres étaient écrites dans 
une forme particulière et en caractères convenus, pour 
éviter les tromperies des faussaires ou conserver le se- 
cret, et on ne les envoyait que par des clercs dont la 
discrétion était connue. 

Telles étaient les formes et la constitution du gouver- 
nement extérieur de l’Église ; il nous reste à donner main- 
tenant quelques détails sur les autres fonctions du saint 
ministère et sur la conduite des fidèles. On comprend que 
l'Église a nécessairement des règles qui concernent le 
culte extérieur, la prière, le saint sacrifice, l’administra- 
tion des sacrements, les devoirs ces fidèles, la hiérarchie 
des pasteurs, l'exercice de leurs fonctions, l’'administra- 
tion des biens ecclésiastiques, les censures ou autres peines 
que l’on peut infliger aux coupables. C’est l'ensemble de 
toutes ces règles qui constitue la discipline ecclésiastique; 
elle renferme deux parties bien distinctes : l’une qui com- 
prend les lois établies par Jésus-Christ ou qui dérive d’une 
institution divine et qui, par cela même, est immuable 
et constante; l’autre, qui comprend les règles établies 
par l’Église elle-même et qui, par conséquent, peut va- 
rier quelquefois, selon les temps et selon les lieux, parce 
que son opportunité peut dépendre de plusieurs circon- 
stances qui ne sont pas toujours les mêmes. Il faut re- 
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marquer, toutefois, que même dans les points de disci- 
pline établis par l’Église, il en est aussi plusieurs qui de- 
meurent constamment et partout invariables, parce que 
leur établissement tient à des raisons générales et per- 
manentes. C’est ainsi que l’Église a toujours et partout 
fait une obligation de la continence pour les évêques, à L 
cause de la perfection de leur état, et qu’elle a aussi, tou- 
jours et partout, interdit aux prêtres de se marier, quoi- 
qu’il leur soit permis, dans l'Église grecque, de vivre avec 
les femmes qu’ils ont épousées avant leur ordination. 

Les points de discipline qui sont d'institution divine 
se trouvent dans l’Écriture sainte ou sont transmis par la 
tradition, et font nécessairement partie du dogme ; tels 
sont, entre autres, ceux qui concernent la primauté du 
saint-siége, l’autorité des évêques sur les prêtres comme 
sur les fidèles, la matière et la forme des sacrements, la 
nécessité du baptême et de la confession, l'indissolubilité 
du mariage et la prohibition de la polygamie. Outre 
ces points, qui tiennent au fond même de la religion et 
qui forment une partie essentielle de la doctrine chré- 
tienne, il en est d’autres qui se rattachent aussi, quoique 
d’une manière moios directe, à des questions de dogme; 
ainsi, par exemple, l'usage d’honorer les saints, leurs re- 
liques ou leurs images, dépend, à quelques égards, des 
lois de l’Église, qui peut déterminer les conditions et les 
formes de ce culte; mais on comprend qu’il tient néces- 
sairement à la question de savoir si Dieu l’a défendu ou 
non ; s’il est, par sa nature, louable ou superstitieux ; en 
un mot, s’il déroge ou non au culte suprême que l’on doit 
à Dieu, ce qui est évidemment une question de dogme 
qui n’admet point de variations, quoiqu'il puisse y en 
avoir dans les usages qui s'y rapportent. C’est pourquoi 
l'Église a toujours cru et enseigné qu’il était non-seule- 
ment permis, mais louable et utile d’honorer les reli- 
ques et les images des saints, comme un témoignage de 
vénération pour les membres couronnés de Jésus-Christ 
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et pour s’exciter à la piété par le souvenir de leurs ver 
tus; mais la manière de les honorer, c’est-à-dire les for- 
mes et les pratiques de ce culte, ont pu varier selon les 
temps, parce qu’elles sont un objet de discipline pure- 
ment ecclésiastique. De là vient que dans les premiers 
siècles et même au temps de saint Grégoire, il n'était pas 
permis à Rome, ni dans tout l'Occident, de diviser les re- 
liques ni de les transférer (1). De là vient aussi que, du- 
rant les persécutions, le culte des images était moins or- 
dinaire, moins public et moins expressif que plus tard, 
non que la doctrine de l’Église fût différente, mais parce 
qu’on pouvait craindre alors que ce culte ne fût confondu 
par les païens avec celui qu'ils rendaient à leurs idoles. 
Cependant il est certain, par le témoignage positif de 
Tertullien, qu'il était dès lors usité, et que l’on peignait 
sur les calices l’image du bon Pasteur (2). Les circon- 
stances peuvent suffire quelquefois pour lier étroitement 
la discipline à des questions de dogme, et lui donner par 
là un caractère d’immutabilité qu’elle n'aurait point par 
elle-même. Ainsi, quand les protestants ont attaqué les 
lois de l’abstinence ou du jeûne et celle du célibat des 
prêtres, comme des superstitions judaïques où contraires 
à la nature, ou bien sous le prétexte que l'Église ne sau- 
rait imposer des lois aux chrétiens; quand ils ont exigé 
la communion sous les deux espèces, comme étant né- 
cessaire à l'intégrité du sacrement ; quand les anabap- 
tistes et les sociniens ont condamné l'usage de baptiser 
les enfants, parce que le baptême, selon leur opinion, 
ne produit d'autre effet que d’exciter la foi, üls ont rendu 
ces questions de discipline inséparables des dogmes qu'ils 
combattent. Il est évident que l’Église ne pourrait, à cet 
égard, changer sa discipline sans leur donner un aÿan- 
tage dont ils abuseraient pour autoriser leurs erreurs. 


(1) Greg. lib. IT, Epist. 30. 
(2) Tertull. de Pudicit. cap. 10 
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Mais lorsque cet inconvénient n’est pas à craindre, 
comme les lois établies par l’Église tiennent souvent aux 
circonstances, et que leur opportunité dépend de ja dis- 
position des esprits et de l’état des mœurs, il est facile de 
comprendre qu’elles peuvent et doivent même quelque- 
fois varier, selon les temps et selon les lieux ; car les rè- 
glements les plus sages peuvent, dans certains cas, ren- 
contrer des obstacles ou offrir des inconvénients dans 
leur exécution. C’est une suite naturelle de la diversité 
des passions, des préjugés, des dispositions humaines et 
des autres circonstances. Quand ces inconvénients sont 
passagers ou qu'ils se restreignent à des cas particuliers, 
l'Église, en maintenant ses lois, se contente d’en dispen- 
ser ; mais quand les inconvénients deviennent généraux 
et permanents et qu’ils l’emportent sur les avantages, 
l'Église modifie ou quelquefois même abroge ses lois, que 
le changement des circonstances rendrait alors plus nui- 
sibles qu’utiles. C’est, en effet, la condition nécessaire de 
toute loi d’avoir pour objet le bien général, et quand elle 
cesse de remplir ce but, par des causes imprévues, on ne 
voit plus de motif pour la maintenir, D’autres fois, le 
. relâchement seul, amenant l’inobservation des lois, les 
fait tomber en désuétude, et la coutume alors substitue 
de nouvelles règles à l’ancienne discipline. C’est par Jà 
que s'expliquent les changements survenus dans l’obser- 
vation du jeûne et sur beaucoup d’autres points. Dureste, 
c’est à l'Église qu’il appartient de juger de l'opportunité 
des changements dans sa discipline, et si l’on doit gémir 
avec elle des abus qu’elle ne tolère qu’à regret, on ne 
peut, sans témérité, condamner les changements ou les 
nouveaux usages qu’elle approuve expressément. Il peut 
bien se faire et il arrive souvent, en effet, que la nouvelle 
discipline, considérée en elle-même, soit moins parfaite 
que les lois primitives, mais il est certain qu’elle n’est pas 
moins utile ni moins respectable sion la considère rela- 
tivement aux circonstances, de sorte qu’elle gagne d’un 

1. 
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côté ce qu'elle perd de l’autre ; car si elle n’est pas la 
plus parfaite, elle est au moins la plus opportune et celle 
qui offre les moindres inconvénients. On peut lui appli- 
quer ce que Solon disait de ses lois, qu’il n’avait pas 
donné aux Athéniens les meilleures lois possible, mais 
les meilleures que leur état pût comporter. C’est en cela 
que consistent principalement la bonté des loiset la sa- 
gesse du législateur. 

Nous n'avons pas à établir le pouvoir qui appartient à 
l'Église de faire des lois de discipline ; c’est un point suf- 
fisamment démontré par la pratique immémoriale et la 
tradition constante de toutes les sociétés chrétiennes. Les 
protestants eux-mêmes, qui ont voulu contester ce droit 
à l'Église, ont bientôt contredit leur principe et rédigé 
dans leurs synodes des décrets qu’ils ont imposés à leurs 
ministres et à leurs consistoires, sous peine d’excommu- 
pication contre ceux qui refuseraient de s’y conformer. 
Les lois de discipline ecclésiastique sont contenues dans 
les canons des conciles, dans les décrets des papes, dans 
les ordonnances des évêques; quelques-unes sont fon- 
dées uniquement sur la coutume, où même quelquefois 
sur les lois des princes, reçues ou approuvées par l’Église. 
Il n’est pas toujours facile de reconnaître et d’assigner 
l’origine de tel usage ou de telle loi de discipline, parce 
que cette origine est souvent beaucoup plus ancienne que 
les premiers vestiges qu’on en découvre dans les monu- 
ments qui nous restent. On comprend bien que les apô- 
tres, en établissant les églises, en y instituant des évêques 
pour les gouverner, durent nécessairement leur donner 
des règles qui se transmirent par la tradition et par la 
coutume, avant d’être consignées dans les canons des 
conciles ou dans les écrits des auteurs ecclésiastiques. 
Ces règles traditionnelles, avec le petit nombre de celles 
qu’on trouve dans l’Écriture sainte, formèrent seules, 
pendant longtemps, toute la discipline ecclésiastique. On 
peut croire qu’elles sont résumées dans les canons apos- 
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toliques, et que c’est pour ce motif qu’ils sont ainsi dé- 
signés; car bien queces canons soient apocryphes et 
qu'ils n'aient été rédigés probablement que vers la fin du 
troisième siècle ou peut-être plus tard, il est certain ce- 
pendant qu’ils contiennent en général et sauf quelques 
erreurs, la discipline observée dans les premiers siècles. 
Comme les conciles devinrent plus fréquents et plus nom- 
breux depuis la fin des persécutions, ils établirent de 
nouvelles lois, que les circonstances rendaient néces- 
saires, et confirmèrent aussi quelquefois les anciennescou- 
tumes pour les rendre générales ou leur donner plus de 
force. Mais les règles qu'ils publièrent ne furent pas tou- 
jours reçues partout, quelquefois même elles étaient dif- 
férentes, selon les lieux, de sorte que chaque pays avait, 
sur plusieurs points secondaires, sa discipline particu- 
lière, et qu’ilest souvent difficile de décider quels étaient 
les usages généralement suivis; on ne le peut guère que 
sur les points principaux qui étaient de tradition aposto- 
lique ou que lon voit établis, soit par les conciles géné- 
Taux, soit par les conciles particuliers dans divers pays, ou 
qui enfin sont représentés comme la règle générale dans 
les écrits des Pères et des auteurs ecclésiastiques. La dif- 
ficulté redouble, pour les premiers siècles, par la disette 
de monuments; mais quand on voit bientôt après cer- 
taines règles prescrites et suivies partout, sans que l’ori- 
gine en soit connue, on peut croire certainement, selon 
la remarque de saint Augustin, qu’elles proviennent des 
apôtres. 

Une des règles générales de la discipline, dans les pre- 
miers siècles, était la loi du secret sur les cérémonies et 
les principaux mystères de la religion. Il n’était pas per- 
mis de les divulguer ou de les découvrir à ceux qui n’é- 
taient point baptisés, et cela même explique la disette de 
mouuments ou de détails précis sur les points qui étaient 
l’objet de cette défense. On observait ainsi le précepte 
de Jésus-Christ, de ne point jeter les perles devant les 
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MÉArteaux. Ueue discipline n'avait d’ailleurs rien d’ex- 
Îracrdinaire ou qui dût étonner les païens; car on trou- 
ait partout des cérémonies secrètes auxquelles on ne 
Fouvait participer sans avoir été recu par l'initiation. 
Quoi de plus célèbre et de moins connu cependant que 
les mystères d'Éleusis, établis chez les Athéniens, en 
l'honneur de Cérès. Il était sévèrement défendu par les 
lois, à ceux qui n'étaient pas.initiés, d'entrer dans le tem- 
ple destiné aux cérémonies, et l’on voit dans Fite-Live 
que deux Acharnaniens furent mis à mort pour y être en- 
trés, quoique par ignorance, le jour de la fête, en sui- 
vant la procession (1). C'était aussi un crime capital de 
divulguer le secret de ces mystères; les coupables étaient 
voués, en outre, à l’exécration publique, leurs biens 
étaient confisqués, et une colonne exposée à tous les yeux 
servait à perpétuer le souvenir du crime et de ia puni- 
tion. C’est pour cette raison qu’on ne sait presque rien 
sur le fond et l’objet de ces mystères, Les philosophes 
curent eux-mêmes recours à la loi du secret pour l’en- 
seignement de leur doctrine. On sait que Pyibagore fai- 
sait subir à ses disciples une sorte d'initiation, qu'il leur 
prescrivait plusieurs années de silence, et ne leur révé- 
lait qu'après plusieurs années d'épreuves les mystères de 
sa philosophie; encore avait-il soin de voiler plusieurs 
de ses maximes sous des symboles ou des expressions 
figurées, Presque toutes les sectes de philosophie avaient 
une doctrine secrète qui différait de leur enseigrement 
public. 

Les chrétiens n’avaient pas une double doctrine ; mais 
on comprend sans peine les motifs qui leur firent adop- 
ter la loi du secret. On voulait soustraire ainsi les mys: 
tères de la religion aux railleries et aux mépris des in- 
fidèles, et en même temps les rendre plus vénérables 
aux Catéchumènes qui se disposaient à recevoir le bap- 


{ 


(4) Tit, Liv, lib. XXXI, cap. 41. 
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ème, Il était à craindre, d’ailleurs, qu’une doctrine si 
ouvelle ne révoitât des esprits prévenus et que les 
atéchumènes et les infidèles ne fussent détournés du 
bristianisme par la hauteur de ses mystères incompré- 
ensibles ; on voulait les y disposer par des instructions 
réparatoires, et on espérait que le désir d'arriver à 
etie connaissance redoublerait leur empressement pour . 
» baptême. Les preuves de cette loi du secret se ren- 
ontrent à tout moment dans les écrits des Pères. Saint 
yrille de Jérusalem, dans ses Catéchèses, défend'expres- 
ément aux fidèles de révéler aux catéchumènes ce qu’il 
ur enseigne touchant les mystères, et il ajoute plus 
Jin que les ministres de la religion sont obligés souvent 
e s'exprimer en termes obscurs ou voilés, en sorte 
w’ils soient compris des fidèles, sans que les autres y 
rouvent un sujet de scandale. Saint Cyrille d'Alexandrie, 
ans sa réfutation de Julien, dit, à l’occasion des mys- 
ères, qu'il s'étendrait davantage s’il ne craigoait de les 
lécouvrir aux profanes. Saint Chrysostôme, dans plu- 
ieurs homélies, s'exprime de même. Je voudrais, dit-il, 
arler plus clairement; mais je ne l’ose pas, à cause de 
eux qui ne sont pas encore initiés, c’est-à-dire baptisés, 
eur présence rend nos instructions difficiles , parce 
wellenousmet dans l'alternative ou de ne pas nous expri- 
ner clairement ou de leur découvrir les mystères. Enfin 
’héodoret, dans un de ses dialogues contre les euty- 
hiens, fait dire à un des interlocuteurs : Il est impossible 
le parler ouvertement; car il est probable qu'il se 
rouve ici des personnes qui ne sont pas initiées, et 
nm autre lui répond : On peut s'exprimer en termes 
nigmatiques (1). 

Si l’on en croit quelques écrivains protestants, la loi 
u secret n'aurait été introduite dans l'Église que vers 


(4) Cyr. Hier: Catech. 4 et 6. — Cyr. Alex. Ado. Jul, lib. 7. — 
hrysost. ILom, in 4 Cor. et de Jud, prod, — Theod, dial, 2. 
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la fin du deuxième siècle, et n’aurait eu pour objet que le 
rites ou cérémonies et non pas les dogmes du Christia 
nisme. Mais il n’est pas difficile de montrer la fausset 
de cette opinion. En effet, Tertullien, dans son Apologi 
écrite à l’époque dont il s'agit, parle de cette loi d’un 
manière qui suppose qu’elle remontait à l’origine dt 
Christianisme. En répondant aux calomnies depuis long 
temps répandues par les juifs, il demande sur quoi elle: 
reposent et comment on aurait pu savoir ce qui se pas: 
sait dans les assemblées chrétiennes, puisqu'on avai 
bien soin d’en exclure les infidèles et d'observer le se- 
cret exigé pour les mystères. Et d’ailleurs, si cette disci- 
pline eût été alors toute récente, ainsi qu’on le prétend. 
il n’aurait pas osé sans doute , comme il le fait dans son 
traité des Prescriptions, reprocher si vivement aux héré- 
tiques de ne pas l’observer. Enfin saint Basile affirme 
expressément que cette loi du secret fut établie par les 
apôtres pour garantir le respect dû aux mystères (1).1l 
est vrai que saint Justin, dans son Apologie, expose avec 
quelques détails les principaux mystères du Christianisme, 
et l’on croit pouvoir en conclure que la discipline du se- 
cret n'existait pas encore; mais c'était une exception 
commandée par la nécessité de justifier les chrétiens des 
calomnies dont on les chargeait. Il n’y avait pas de 
meilleur moyen pour en détruire l'effet que d’exposer 
publiquement ce qui se faisait dans leurs assemblées, et 
l'intérêt du Christianisme permettait de ne pas s'en tenir 
à toute la rigueur de la règle ordinaire. 

Du reste, on comprend bien que la loi du secret ne 
s'étendait pas à tous les dogmes , car on ne pouvait prê- 
cher le Christianisme aux païens et s’efforcer de les con- 
vertir, sans leur faire connaître au moins quelques points 
fondamentaux de sa doctrine. Ainsi, quand Celse re- 


(1) Tert. Apol. cap. 7; Prescr. cap. 41. — Basil, de Spirit. 
çap. 27. 
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roche au Christianisme d’être une religion cachée dans 
es ténèbres, Origène lui répond que les dogmes chré- 
iens sont plus connus que ceux des philosophes. Quel 
st, ajoute-t-il, celui qui ne sait que Jésus-Christ est né 
l’une vierge , qu’il a été crucifié, qu’il est ressuscité et 
u’il doit juger et punir les méchants? Le mystère de la 
ésurrection n'est-il pas connu des infidèles eux-mêmes, 
ui s’en moquent parce qu’ils ne le comprennent pas? 
ue s’il y a ensuite des mystères cachés que l’on ne 
évoile pas à tout le monde, la religion a cela de com- 
un avec la philosophie qui a aussi un enseignement 
üblic et un aütre secret (1). Parmi les mystères qu’il 
’était pas permis de divulguer et dont on ne parlait 
as devant les infidèles, on peut remarquer entre autres 
eux de la Trinité et de l’Eucharistie. On en voit la 
reuve à l'égard du premier dans les Catéchèses de 
aint Cyrille qui le dit expressément et dans l’usage 
ù l’on était de ne communiquer le symbole aux ca- 
échumènes que peu de jours avant le baptême, en 
yant soin de renvoyer alors tous ceux dont le baptême 
tait encore éloigné (2). Quant à l’Eucharistie, le pape 
ules I‘, dans sa lettre aux eusébiens ou ariens, leur 
eproche comme une chose indigne et inouie d’avoir 
sé faire un interrogatoire à ce sujet devant des caté- 
humènes, des juifs et des païens , preuve incontestable 
w’il était défendu d’en parler devant ceux qui n'étaient 
joint baptisés. De là vient que saint Augustin dit qu'un 
atéchumène , quand on lui demande s’il croit en Jésus- 
hrist, répond qu’il y croit et fait le signe de la croix ; 
jais que si on lui demandait s’il reçoit le corps et le 
ang de Jésus-Christ, il ne comprendrait rien à cette 
uestion (3). Cette loi du secret s’étendait à tous les 


(4) Orig, Contra Cels. lib. I, cap. 7. 
(2) Cyril. Catech. 6, n° 29. — Ambros, Epist. 20. 
(3) Aug. Tract. IT, in Joan. cap. 3. 
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sacrements , et c’est par cette raison qu'ils sont désignés 
dans les écrits des Pères sous le nom de mystères. On 
les cachait non-seulement aux païens , mais aux caté- 
chumènes ; on ne les administrait pas en leur présence: 
on n’osait pas même leur en découvrir la nature ou l’ob: 
jet ; ni leur rapporter lés cérémonies et les paroles dont 
on se servait. On se gardait bien plus d’en écrire ; et si, 
dans un discours public ou dans un écrit, on était obligé 
d'en parler, on le faisait en termes obscurs ou énigma- 
tiques (1). Ainsi, dans le Nouveau Testament, rompre le 
pain signifie consacrer et distribuer l'Eucharistie , Ce que 
les infidèles ne pouvaient entendre. Il est facile d’expli- 
quer, d’après cette loi, l'usage de cerlaines expressions 
analogues qu’on trouve dans les écrits des Pères, et dont 
les protestants ont cru pouvoir s’autoriser pour com- 
battre le dogme de la transsubstantiation et.de la pré- 
sence réelle. On s’abstint pendant longtemps de mettre 
par écrit les paroles sacramentelles qui étaient trans- 
mises de vive voix aux évêques et aux prêtres (2); et 
quand, plus tard, on les écrivit dans des rituels ou $a- 
cramentaires, on les tenait soigneusement enfermés sous 
clef: Cette discipline subsista jusqu’au douzième siècle. 

On peut juger d’après cela des précautions que l’on 
prenait pour ne pas admettre aux saints mystères ceux 
qui en étaient indignes. Quand quelqu'un demandait à 
devenir chrétien , on le menait à l'évêque ou bien à un 
prêtre qui examinait ses dispositions, ses MmŒurSs, Sa pro- 
fession , et ceux qui étaient livrés à de mauvaises habi- 
tudes où engagés dans une profession condamnable , 
comme Jes femmes publiques, les histrions » les gladia- 
teurs, les Gevins, les magiciens ou autres gens de cette 
espèce, n'étaient admis qu'après avoir quitté leur métier 
ou leur habitude criminelle ; encore ne s’y fiait-on 
qu'après les avoir longtemps éprouvés. Celui qu'on ju- 

(1) Orig. Hom. 4 in Jos. 

(2) Basil, de Spir. sanct, cap. 27. 
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seait digne d’être reçu était fait catéchuimène par l’évé- 
que ou le prêtre commis de sa part, qui le marquait au 
front du signe de la croix. Il assistait aux instructions et 
\ quelques-unes des prières et des assemblées; mais il 
\'était pas admis à la célébration des saints mystères. Il 
y avait des catéchistes chargés d’instruire en particulier 
es catéchumènes et de veiller sur leur conduite. On leur 
nséignait les éléments de la foi et surtout les règles de 
a morale chrétienne, On peut voir la méthode et l’objet 
le cet enseignement dans plusieurs écrits des Pères, et 
rincipalement dans le Pédagogue de Clément d'Alexan- 
lrie, dans les Catéchèses de saint Cyrille de Jérusalem , 
ians le traité de saint Ambroise sur les mystères ou les 
acrements. Il y avait pour cet effet, dans les grandes 
iles , des écoles publiques qui étaient ouvertes même 
jux paiens. On sait combien devint célèbre celle d’Alexan- 
rie, où se succédèrent les plus illustres docteurs. Celle 
l'Édesse , quoique ayant jeté moins d'éclat, eut aussi 
ependant une grande célébrité chez les Orientaux. On 
eut citer encore une école fondée à Éphèse par lapôtre 


œint Jean, et une autre à Smyrne par saint Poly- 
arpe (1). 

Le temps du catéchuménat était ordinairement de 
eux ans ; mais on l’abrégeait quelquefois, ou bien on 
e prolongeait suivant la conduite ou les progrès du ca- 
échumène. Ceux qui demandaient le baptême et qui en 
taient jugés dignes, donnaient leurs noms au commen- 
emevt du carême, pour être inscrits sur la liste des 
ompétents. Ainsi il y avait deux ordres de catéchu- 
1ènes:; les auditeurs et ls compétents, que l’on nom- 

jait ainsi parce qu’on les jugeait suffisamment préparés. 
es derniers jeûnaient le carême comme les fidèles, et 
jignaient au jeûne d’autres pratiques de pénitence, des 
rières fréquentes et la confession de leurs péchés. On 


(4) Euseb. Hist. lib, 5, cap. 20. — Iren. 4dv. hær. lib. HE, cap. 22. 
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les faisait venir plusieurs fois à l’église pour faire sur eux 
des exorcismes et les examiner en présence des fidèles. 
C’est ce que l’on nommait les scrutins. Ceux qui, après 
toutes ces épreuves, étaient définitivement admis à re- 
cevoir le baptème , étaient désignés par le nom d'élus. 
On leur enseignait, à la fin du carême , l'Oraison Domi- 
nicale, le Symbole des apôtres, et ce qui regarde les sa- 
crements. On administrait le baptême le jour de Pâques, 
en mémoire de la résurrection dont il est le symbole, ou 
bien le jour de la Pentecôte, en mémoire de la descente 
du Saint-Esprit, parce qu'on donnait en même temps la 
confirmation, Il n'était permis de baptiser ordinaire- 
ment qu’à ces deux fêtes, et cette règle subsistait encore 
au dixième siècle. Mais on baptisait en tout temps ceux 
qui se trouvaient en péril. Lorsqu'on avait amené le 
catéchumène au baptistère, on le faisait renoncer au 
démon et à ses œuvres; on l’interrogeait sur la foi, et 
il répondait en récitant le symbole des apôtres. Le bap- 
tême se faisait par immersion, et on plongeait trois fois 
les baptisés, en nommant chaque fois une des personnes 
divines; mais en cas de nécessité, comme par exemple 
pour les malades, on donnait le baptême seulement par 
aspersion. Les nouveaux baptisés étaient aussitôt présen- 
tés à l’évêque qui, par la prière et l'imposition des mains, 
leur donnait le Saint-Esprit, c’est-à-dire la confirma- 
tion. Ils assistaient ensuite à la célébration des saints 
mystères, où ils recevaient l’Eucharistie (1). Ainsi ces 
trois sacrements se donnaient en même temps. 

On faisait manger du lait et du miel aux néophytes, 
pour marquer leur nouvelle naissance ou leur enfance 
spirituelle, et pendant la première semaine ils portaient 
la robe blanche qu'ils avaient reçue au sortir des fonts, 
comme une marque d’innocence (2). Ils étaient dirigés 


(4) Just. Apol. 1. — Tert. de Bapt. cap. 48 ét seq. — Cypr. 
Epist. 69 et 71. — Orig. Homil. 8 in Luc. — Cyril. Catech, 3. 
(2) Tertull. de Coron. cap. 3; Cont. Marc. lib. [, cap. 14. 
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ins la vie chrétienne par les parrains qui les avaient 
résentés au baptême, et par des prêtres chargés de 
»mpléter leur instruction. Quant aux enfants à qui on 
nnait le baptême sitôt que leurs parents les présen- 
ient, on ne voit pas qu’il y ait eu pour eux des instruc- 
ns particulières, comme celles que nous appelons le 
téchisme. Ils étaient instruits par leurs pères et mères, 
ii avaient grand soin de s’entretenir en famille des lec- 
res et des instructions que l’on faisait dans les assem- 
ées chrétiennes, afin de les graver dans leur mémoire 
dans celle de leurs enfants et de leurs domestiques. 
int Basile, et saint Grégoire de Nysse, son frère, fai- 
ient gloire d’avoir conservé la foi qu'ils avaient apprise 
> leur aïeule sainte Macrine , instruite par saint Gré- 
jire Thaumaturge (1). Du reste, les évêques ne négli- 
>aient rien pour instruire eux-mêmes les fidèles; ils 
pliquaient l'Écriture sainte dans les assemblées, et 
urs instructions simples, familières, à la portée detoutes 
s intelligences, pouvaient tenir lieu de catéchisme. 

Les chrétiens s’assemblaient aussi souvent qu'ils le pou- 
ient pour prier en commun, principalement le matin et 
soir. On les exhortait à consacrer ainsi le commence- 
eut et la fin de la journée, et à ne point s’en excuser 
our des occupations temporelles. Saint Ignace recom- 
ande à saint Polycarpe que les assemblées soient fré- 
uentes et l’exhorte à y faire l'appel de tous les fidèles 
ar leur nom, pour constater leur présence, Ceux qui ne 
ouvaient s’y trouver s’assemblaient en particulier le 
lus qu’il était possible, pour prier aux heures marquées. 
_était ordinaire de se donner le baiser de paix après la 
rière publique et de faire l'agape ou repas de charité 
vant ou après celle du soir (2). On priait encore à tierce, 
sexte, à none, c’est-à-dire à neuf heures, à midi et à 


(4) Basil. Epist. 64 et 73. — Greg. Nyss. Vif. Macr. 
(2) Ign. Epist. ad Eph, et ad Polycarp. — Tert, Apol. cap. 39; 
e Orat. cap. 13 et 14. 
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trois heures, et on se relevait mênie pour priér pendan 
la nuit, suivant les paroles du psaume 118.et l'exempli 
de saint Paul lorsqu'il fut mis en prison. Clément d'A: 
lexandrie, Tertullien et saint Cyprien marquent expres: 
sément toutes ces prières ; Origène veut que lon prie a 
moins trois fois le jour : le matin, à midi, le soir et en: 
core pendant la nuit. On se tournait à lorient poui 
prier, et la posture ordinaire était de lever la tête et lé: 
mains au ciel (1). Le corps des prières se composait prin- 
cipalement des psaumes, auxquels on ajoutait la lecture 
de quelques autres parties de l’Écriture sainte, d’où sont 
venus les petits chapitres ou capitules des heures cäno- 
niales. On recommandait de réciter lé symbole tous les 
matins et dans les occasions de péril; enfin, on com- 
mençait toutes les actions par des prières et par le signe 
de la croix. . 

On s’assemblait surtout le dimanche pour les différentes 
prières du jour et de la nuit, et principalement pour la 
célébration du saint sacrifice ; c’était le jour que les chré- 
tiens avaient substitué au sabbat des juifs, en mémoire 
de la création du monde et de la résurrection de Jésus- 
Christ. On s’assemblait aussi, pour les saints mystères, les 
jours de station ou de demi-jeûne, c’est-àdire le mer- 
credi et le vendredi, comme on le voit par le témoignage 
de Tertullien, qui blâme ceux qui s’abstiennent ces 
jours-là d'assister. au saint sacrifice par une crainte fri- 
vole de rompre le jeûne en recevant l’Eucharistie. Saint 
Épiphane ajoute même que l’usage de ces assemblces du 
mercredi et du vendredi, aussi bien que du dimanche, 
provenait des apôtres; mais on voit dans saint Justin 
qu’au deuxième siècle les assemblées pour le saint sacri- 
fice n'avaient lieu que-le dimanche, et saint Augustin t6 
moigne que de son temps cette coutume existait encore 


:(1) Clem. Alex. Strom. lib. 7 — Tert. Adu. Psych: cap. 10 et 
ad Ux. lib. Il, cap. 4. — Cypr. de Orat. — Orig. dé*Orat, 
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ans quelques églises, et que dans d’autres on ne ‘céle- 
rait le saint sacrifice que le dimanche et le samedi, ce 
wil met au nombre des pratiques pour lesquelles on 
oit se conformer à l'usage de chaque église (1). On peut 
roire que cette‘coutume de célébrer le samedi fut in- 
roduite par les chrétiens juifs d’origine. On voit dans 
xs écrits d'Origène qu’en Égypte on prêchait eton célé- 
rait la messe le vendredi et le dimanche (2). Les as- 
emblées se tenaient dans des maisons particulières, con- 
acrées sans doute par la bénédiction de l’évêque, mais 
ui probablement n'avaient rien à l'extérieur qui servit 
les distinguer; car on voit dans le dialogue de Minu- 
us Félix que les païens reprochaient: aux chrétiens de 
‘avoir ni temples ni autels. Ces lieux destinés aux céré- 
ionies religieuses ne servaient à aucun usage profane, 
t on se fit un devoir, par la suite, de les embellir et de 
s agrandir pour en faire des églises. Saint Chrysostôme 
ous apprend qu’une église d’Antioche, que l’on nom- 
ait l’Ancienne, avait été fondée par les apôtres eux- 
êmes, et qu'après avoir été plusieurs fois abattue, elle 
Jait toujours été rebâtie. Souvent la persécution obli- 
éait de se cacher dans des cryptes ou souterrains hors 
es villes, comme dans les catacombes que l’on voit en- 
re à Rome. Mais quand on avait plus de liberté, on 
assemblait dans des lieux publics connus de tout le 
onde pour être les églises des chrétiens. On croit, avec 
sez de vraisemblance, que cet usage de bâtir des églises 
»mmençca sous le règne d'Alexandre Sévère, un peu 
rant le milieu du troisième siècle. Il en est fait souvent 
ention depuis cette époque, et il en existait un gran 
»mbre au temps de Dioclétien, qui ordonna de les 
Jattre. On s’assemblait de grand matin et quelquefois 


(4) Tert. de Orat. cap. 44. — Epiph. in Ancor. — Just. Apol.f. 
Aug. Epist. 118 ad Januar. 
(2) Orig. Homil. 7 et 14 in Exod,; ob 5 in Is, 
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avant le lever du soleil, pendant les persécutions, comn 
on le voit dans la lettre de Pline à Trajan. Il n’y ava 
qu'une seule messe, qui était célébrée par l’évêque et 
laquelle assistaient tous les fidèles de la ville et de 
campagne; les prêtres ne la célébraient que lorsqu 
était absent ou malade; maisils y assistaient et l’offraie 
tous avec lui. Ils allaient aussi quelquefois, assistés d’u 
diacre, offrir le saint sacrifice dans les prisons des mat 
tyrs (1), ce qui montre qu’il y avait des occasions où l’o 
célébrait avec moins de solennité, et l’on voit peu d 
temps après plusieurs exemples de messes particulière 

L'ordre de la liturgie ou des cérémonies de la mess 
comprenait deux parties distinctes : l’une qui était € 
quelque sorte préliminaire et à laquelle pouvaient assis 
ter les catéchumènes, et l’autre qui constituait spéciale 
ment l’action du saint sacrifice et à laquelle on n’adme 
tait que les fidèles. Celle-ci est restée, dès l’origine, 
peu près invariable, sauf quelques prières ou quelque 
cérémonies peu importantes; mais il y a eu moins d’un 
formité dans la première; on y a quelquefois ajouté o 
retranché, selon les temps et selon les lieux. Elle com 
mençait en général, dès les premiers temps, par quel 
ques prières tirées de l’Écriture sainte, telles que la ré 
citation des psaumes; on faisait ensuite une lecture d 
l’Ancien-Testament ou des Épiîtres des apôtres, puis un 
lecture de l'Évangile ; après quoi, l’évêque ou le prêtr 
qui présidait en son absence, expliquait ce qu’on venai 
de lire et faisait les exhortations convenables aux besoin 
des fidèles. Ces lectures étaient entremêélées de psaume 
ou d'hymnes chantés par quelques assistants ; on y ajou 
tait le chant d’allehuwia, qui dès lors précédait la-lectur: 
de l'Évangile. On lisait aussi quelquefois, pour l'édifica 
tion des fidèles, les lettres des martyrs ou de quelque 
saints évêques. Après les instructions terminées, tous le 


(1) Cypr. Epist, & et 63, — Just. Apol, 1, 


— 167 — 

sssistants se levaient, se tournaient vers l’orient, les 
nains élevées vers le ciel, et l’on faisait des prières pour 
outes sortes de personnes, chrétiens ou infidèles, et par- 
iculièrement pour les malades et les affligéss enfin, un 
liacre faisait sortir les catéchumènes et les pénitents, 
’’est-à-dire tous ceux qui ne pouvaient prendre part au 
saint sacrifice par la communion, et alors commençait la 
seconde partie de la liturgie. 

Tous les fidèles venaient d’abord faire leurs offrandes, 
jui étaient reçues par les diacres où quelquefois par l’é- 
rêque. Ges offrandes ne comprenaient que les choses qui 
pouvaient servir au saint sacrifice, c’est-à-dire le pain et 
e vin, ou bien du blé, de la farine et des raisins, de 
‘huile pour le luminaire et de l’encens ou des parfums; 
es autres choses, comme l'argent, les vêtements et les 
vumônes de toutes sortes, étaient présentées après la 
nesse ou portées directement à la maison de l'évêque ou 
les prêtres. Ces aumônes étaient entièrement libres; les 
ins donnaient tous les dimanches, d’autres tousles mois, 
hacun selon sa volonté et ses facultés (1) ; mais pour le 
sacrifice, c'était la règle que chacun vint donner son of- 
rande, grande ou petite. Dans plusieurs endroits, sur- 
out en Orient, cette cérémonie était précédée du baiser 
de paix que les hommes se donnaient entre eux et les 
femmes entre elles, pour marque de l'union fraternelle 
et de la charité qui régnait dans tous les cœurs; mais à 
Rome et en Afrique ce baiser de paix ne se donnait qu’a- 
près la consécration des mystères, avant li commu- 
ion (2). Quand on avait recueilli toutes les offrandes, 
’évêque les bénissait par des prières, puis on en prenait 
ne partie que l’on plaçait sur l'autel, c’est-à-dire le pain 
»{ le vin mêlé d’eau qui devaient être consacrés, et après 
que l'évêque ou le prêtre les avait offerts à Dieu, au nom 

(4) Just. Apol. 1. — Tert. Apol. cap. 39. — Can. apost. 9 et 10, 

(2) Const. apost, lib. II, cap. 77, lib, VI, cap: 2, — Cyril. 
'atech. 5, — Aug, Serm, 227, 
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de tous, par des prières particulières, il commençai 
l’action du sacrifice en exhortant le peuple à élever sor 
cœur. à Dieu et à lui rendre grâces, et le peuple répon: 
dait par les mêmes paroles qu'on dit encore au com- 
mencement de la préface (1); on la nommait ainsi dès 
les premiers temps, parce qu’elle est comme un prélude 
et une introduction aux prières du canon; elle était suivie 
du sanctus, que le peuple chantait avec le célébrant; 
après quoi, celui-ci, avec tous les prêtres, récitait secrè- 
tement les prières du canon, ainsi nommé parce qu’il est 
la règle ou la formule de la consécration des saints mys- 
tères. Lorsqu'il était fini, tout le peuple répondait amen, 
pour témoigner, par cette acclamation, qu'il s’unissait 
aux bénédictions du pasteur ; puis il chantait ou récitait 
à haute voix, avec le célébrant, l’oraison Dominicale, qui 
était immédiatement suivie de la communion (2). Tel 
était, dès l'origine, l'ordre de la liturgie, semblable pour 
le fond, à ce qu’elle est aujourd’hui. 

L'évêque ou le célébrant, après avoir pris lui-même 
la communion, la donnait ensuite aux prêtres et aux dia- 
cres et la faisait donner par ceux-ci à tous les fidèles ; 
car c'était une règle établie que tous ceux qui assistaient 
au saint sacrifice devaient communier. On en voit la 
preuve dans ce-que nous avons rapporté précédemment 
de Tertullien au sujet des fidèles qui, les jours de sta- 
tion, s’abstenaient d'assister au: sacrifice pour ne pas 
rompre le jeûne par la réception de l'Eucharistie. Saint 
Justin suppose lui-même cet usage, et les canons aposto- 
liques, aussi bien que le concile d’Antioche, prescrivent 
d'excommunier ceux qui ne s’y conformeraiént pas’(3) ; 


(1) Cypr. de Orat. — Cyril, Hier, Catech. 5, — Aus, de Verd 
relig. cap. À 

(2) Just. Apol. 4. — Cypr. de Orat. — Cyrill. Catech. 8. — Greg. 
Nys$. Orat. ad Catech. 

(3) Tert, de Orat: cap, 44, — Just, Apol. 1, = Cane apoast. 10, 
Cont, Antioch. Can, 2, 


| 
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quant aux fidèles qui n'avaient pu assister aux saints mys- 


_tères, on leur envoyait l’Eucharistie par des diacres ou 


quelquefois par des acolytes; on en réservait aussi une 
partie pour le viatique des mourants, et l'on permettait 
aux fidèles d’emporter et de garder l'Eucharistie dans 
leur maison, soit pour communier tous les jours, comme 
c'était l’usage en plusieurs endroits, soit pour n'être pas 
privés du viatique avant le martyre, parce qu'il était 
quelquefois difficile, pendant la persécution, de s’as- 
sembler pour la célébration des saints mystères. Ce que 
l’on emportait ainsi ou ce qui était réservé pour Les ma- 
lades, n’était que la seule espèce du pain (1), quoique 
‘dans l'assemblée ce fût l'usage ordinäire de donner la 
communion sous les deux espèces, excepié aux petits en- 
fants, à qui on ne donnait que l'espèce du vin, comme 
On le voit.clairement par l'exemple que cite saint Cy- 
prien d’une enfant qui, après avoir goûté d’une offrande 
dans un temple paien, repoussa le calice offert par le 
diacre et vomit le vin consacré, de sorte que l’Eucharis- 
tie, ajoute-t-il, ne put demeurer dans une bouche souil- 
lée, preuve manifeste qu’on ne lui avait pas donné aupa- 
| ravant le pain consacré, comme aux autres fidèles, car 
autrement cette réflexion ne serait pas fondée (2), Ter- 
tullien dit positivement qu'on prenait la communion 
avant (toute nourriture, et saint Augustin atteste que cet 
usage était établi dans toute l'Église. Ii y avait seulement 
exception pour le jeudi saint; car en quelques endroits, 
ce jour-là, on célébrait deux messes, une le matin et 
une autre le soir, après souper, où lon communiait sans 
être à jeun, en mémoire de la dernière Cène (3). La cé- 
lébration du saint sacrifice était suivie, dans les premiers 


(4) Tert. ad Uxor. lib. IT, cap. 5. — Cyril. Hier. Cafech. 5. — 
Basil. Epist. 199 ad Cæsar. 

(2) Cypr. de Laps. 

(3) Tert. ad Uxor. lib. IL. — Aug. Epist. 118 ad Januar. — 
Basil. Homil. 2 de Jejun. — Conc. Carth. JT, Can. 29. 
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temps, d'un repas qui se faisait avec le reste des of- 
frances et avec les viandes ordinaires qu’apportaient les 
fidèles. Ge repas commun était nommé agape, c’est-à- 
dire repas de charité, parce qu’il était une marque 
d'union fraternelle et qu’il était surtout destiné au sou- 
lagement des pauvres ({). Mais plus tard il s’y glissa 
des abus qui en amenèrent insensiblement la suppres- 
sion. Le concile de Laodicée, vers le milieu du quatrième 
siècle, défendit de faire les agapes dans l’église, et un 
peu plus (ard, ie troisième concile de Carthage défendit 
aux clercs d'y assister. On peut regarder l'usage du pain 
bénit comme un souvenir des offrandes et des agapes. 

L’'Eucharistie était la marque ordinaire et en quelque 
sorte le gage de la parfaite urion des fidèles entre eux 
comme membres d’un même corps, et avec Jésus-Christ 
comme leur chef, et c’est pour cette raison qu’elle fut 
nommée communion. On en excluait comme indignes 
tous ceux qui s'étaient rendus coupables de quelque 
faute grave, jusqu'à ce qu'ils eussent fait pénitence, et 
s'ils ne témoignaient aucun repertir, on les excluaïit de 
l'Église ou de la société chrétienne. Ils pouvaient cepen- 
dant y rentrer en demandant à faire pénitence ; maïs si 
après lavoir faite et avoir été rétablis dans la commu- 
nion, ils retombaient encore dans le crime, ils étaient 
exclus de nouveau sans espoir de retour. On leur accor- 
dait seulement la communion à l'article de la mort. Cette 
exclusion des saints mystères et de la société des fidèles 
constituait l’excommunication, qui était de différentes 
sortes, selon que ses effets étaient plus ou moins éten- 
dus. L’excommunication complète et proprement dite 
avait pour effet de retrancher les coupables de Ia so- 
ciété des chrétiens, en sorte qu'ils cessaient par là d’être 
membres de l’Église. On là nommait aussi par cette 
raison anathème. Elle était prononcée contre les héré- 


(1) Tert. de Jejun. cap. 17; Apol. cap. 39. — Const. apost. 
dib. Il, cap. 28. 


— 171 — 
tiques et les schismatiques , contre ceux qui se rendaient 
coupables d’idolâtrie ou d’autres crimes énormes. Saint 
Paul en avait donné l’exemple en excommuniant l’inces- 
tueux de Corinthe. On évitait les excommuniés avec plus 
de soin que les païens mêmes; on ne Mmangeait point 
avec eux, On ne leur parlait point, et il était surtout 
défendu de prier avec eux sous peine d'être privé de la 
communion. Il n’y avait guère que l'évêque et les prêtres 
qui pussent converser avec eux, pour les exhorter à se 
convertirtant qu’ils y voyaient quelque espoir (1). Quand 
ces pécheurs témoignaient du repentir et qu'on les 
admettait à la pénitence, ils n'étaient pas pour cela ré- 
tablis dans la communion des fidèles ; il fallait aupa- 
ravant qu'ils eussent subi les épreuves que l’évêque 
jugeait nécessaires. Ils demeuraient donc encore plus ou 
moins longtemps exclus de l’Église et de toutes les as- 
semblées chrétiennes ; ensuite il leur était permis d’en- 
trer dans le veslibule intérieur de l’église pour enténdre 
la lecture des saintes Écritures et le sermon de l évêque ; 
mais ils étaient obligés de sortir avant le commence- 
ment des prières. Plus tard, ils avaient une place dans 
la nef de l’église et assistaient à quelques prières; mais 
on les faisait sortir avant le commencement du sacrifice. 
Enfin, après quelque temps, il leur était permis d'assister 
au saint sacrifice avec les fidèles, mais ils ne pouvaient 
encore y participer ni en présentant leur offrande ni en 
recevant l’Eucharistie. Tels étaient les différents degrés 
ou les divers effets de l’excommunication. Delà est venue 
la distinction encore établie aujourd’hui entre l’excom- 
munication majeure qui retranche de l'Eglise ceux qui en 
sont frappés, et l’excommunication mineure qui prive 
seulement de la participation aux sacrements et du droit 


(4) Orig. Contr. Cels. lib. III et VIL; Tract. 33 in Matth. el 
Hom. 9 in Jerem. — Cypr. Epist. 9 et 41. — Can. apost. 41 et 64. 
— Conc. Antioch. Can. 2. 
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d’être nommé aux bénéfices. Les degrés intermédiaires 
ont été abolis avec la pénitence canonique. 

On voit que l’excommunication complète ou majeure 
était levée successivement par degrés jusqu'à la simple 
exclusion de l'Eucharistie. Ce dernier degré n'existait 
probablement pas dans l’origine, puisqu'il paraît, par 
les témoignages cités précédemment, que tous ceux qui 
assistaient au saint sacrifice devaient communier. Il fut 
sans doute introduit plus tard par les règles canoniques 
de la pénitence, et en même temps l'usage s'introduisit 
aussi de désigner spécialement cette exclusion de l’Eu- 
charistie par le mot d'excommunication, et d'employer 
celui d’anathème pour l’excommunication majeure. Ainsi, 
les canons portant qu’on serait excommunié ou privé 
de la communion, devaient s'entendre ordinairement de. 
la privation de l’Eucharistie, à moins qu'il ne s’agît de 
crimes qui-emportaient de droit, c’est-à-dire d’après les 
règles générales, une excommunication complète, ou 
bien qu’il ne fût dit expressément qu’on serait privé de 
a communion de l’Eglise, et pon simplement de la com- 
munion. Du reste, comme l'anathème se levait par de- 
grés jusqu à l1 moindre excommunication, celle-ci, dans 
la suite, s’aggravait aussi par degrés jusqu'à l’excommu- 
nication complète, et de 1à vint l’usage des mots aggra- 
ver et réaggraver pour désigner cette augmentation suc- 
cessive. Il y avait une autre privation ou restriction de la 
communion, et, si l’on peut ainsi dire, une autre espèce 
dexcommunication, qui s’appliquait spécialement aux 
évêques, c'était la privation, non de l’Eucharistie ou des 
autres biens communs et purement spirituels de l'Eglise, 
mais seulement de certaines marques particulières de la 
communion extérieure, c’est-à-dire l'interruption des 
relations ordinaires qui servaient à manifester l’uvion 
des évêques entre eux. Ainsi, dans certains cas, on rom- 
pait tout commerce avec un évêque dont on-voulait blà- 
mer la conduite ou les opinions ; on cessait de lui écrire, 
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de recevoir ses lettres ou ses envoyés, et d'entretenir 
avec lui les communications d'usage. On en voit un 
exemple remarquable dans saint Melèce d’Antioche, 
privé de toute communication avec les Occidentaux qui 
ne le reconnaissaient point comme évêque légitime (1). 
On sait qu’un peu plus tard ils cessèrent de même toute 
relation avec les évêques d'Orient ; qui approuvaient la 
condamnation de saint Chrysostôme (2). C’est à cela que 
se réduisit probablement la mesure prise par le pape 
saint Etienne envers les évêques d'Afrique et d'Orient, à 
l’occasion du baptême des hérétiques; car il parait cer- 
tain qu'il refusa de recevoir leurs lettres et leurs dépu- 
tés, et qu’il crut devoir s’abstenir de toute relation avec 
eux ; ce sont les termes exprès de Firmilien et de saint 
Cyprien, dont le témoignage semble confirmé par saint 
Denis (’Alexandrie (3); et cependant saint Augustin et 
saint Jérôme disent formellement que l’unité ne fut point 
rompue, et que saint Cyprien demeura dans la commu- 
nion de ceux qui ne pensaient pas comme lui (4). Cest 
aussi dans ce sens qu’on voit dans la suite quelques con- 
ciles punir des évêques en ordonnant qu'ils seront ré- 
duits à la communion de leur église. I faut remarquer 
encore que dans les premiers siècles il n’y avait point 
d’excommunications encourues par le seul fait; on n’é- 
tait exclu de l'Eglise que par un jugement de l’évêque 
ou d’un concile, en sorte qu'il n’y avait jamais de doute 
sur ceux que l'on devait éviter ; mais dans la suite, quand 
on établit des excommunications de plein droit, c’est-à- 
dire pour lesquelles la loi dispense ou tient lieu de sen- 


(4) Basil. Epist. 321 et 325, 

(2) Innoc. I. Æpist. 17 et 19. — Theodor. Hist. eccl. lib. V, 
cap. 34. 

(3) Cypr. Epist. 74 et 73. — Dion. Alex. Ap. Euseb. lib, VII, 
Cap. 5. 

(4) Aug. de Bapt. contr. Donat. lib. IL, Cap. 2; lib. V, cap. 25. 
— Hier. Dial. contr. Lucif. 
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tence, comme on avait maintenu la défense de commu- 
niquer avec les excommuniés, il en résulta des doutes et 
des anxiétés perpétuellés pour les fidèles, et enfin, pour 
y mettre un terme, on sentit la nécessité de se rappro- 
cher, à quelques égards, de l’ancienne règle, et de n’o- 
bliger plus à éviter que les excommuniés nommément 
dénoncés. : 

L'usage de lexcommunication et de la pénitence pu- 
blique remonte au temps des apôtres, comme omle voit 
par l’exemple de l’incestueux de Corinthe,-et par eelui 
du voleur que saint Jean ramena dans} Eglise, et avec le- 
quel il pratiqua longtemps les exercices du jeûne et de 
la prière (4). Le livre du Pasteur, écrit à La fin du pre- 
mier siècle, fait voir aussi que cette pénitence était lon- 
gue et pénible; car Hermas ayant demandé grâce pour 
les pécheurs qui faisaient pénitence, l'ange lui répond : 
Penses-tu donc que les péchés soient effacés si prompte- 
ment ? Non certes, il n’en est pas ainsi; mais il faut que 
le péuitent s'afflige et supporte les diverses peines qui 
lui sont ordonnées (2). Toutefois, dans l’origine, la du- 
rée de cette pénitence était laissée entièrement à la dis- 
crétion de l'évêque, qui la prolongeait plus ou moïns, 
selon la nature et les circonstances du crime, etselon la 
ferveur du pénitent. Il en était de même pour la détermi- 
nation des autres satisfactions que le pénitent devait ac- 
complir, Mais après la naissance de l’hérésie des monta- 
nistes, qui refusaient absolument la pénitence etle pardon 
pour certains crimes, c’est-à-dire pour lidolâtrie, lho- 
micide et l’adultère, et prétendaient que l'Eglise n'avait 
pas le pouvoir de les remettre, on crut devoir régler la 
discipline à cet égard, en déterminant par des lois la na- 
ture et la durée de la pénitence, afin de condamner le 
rigorisme excessif de ces hérétiques, et d’ôter en même 
temps, par un redoublement de sévérité, tout prétexte 


(1) Euseb. Hist. Eccl. lib. IIT, cap. 23, 
(2) Lib. IT. Simalit. 7. 
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à leurs déclamations contre l’indulgence de l’Eglise, La 
nécessité de cette discipline se fit sentir davantage après 
le schisme des novatiens, qui adoptèrent sur la pénitence 
la doctrine des montanistes. Saint Cyprien fit alors, dans 
un nombreux concile d'Afrique, divers règlements pour 
la pénitence des apostats, et les envoya au pape Corneille, 
qui les approuva dans un concile de plus de soixante 
évêques. Ils furent adoptés aussi par la plupart des évê- 
ques dans les autres provinces (1). On dit que ce fut à 
loccasion du schisme des novatiens que les évêques éta- 
blirent un prêtre pénitencier pour recevoir les confes- 
sions et régler la pénitence publique (2). Mais cette insti- 
tution n’eut guère lieu qu’en Orient et ne dura pas long- 
temps. 

Ge n’est qu'après le milieu du troisième siècle qu’on 
voit les pénitents distribués en plusieurs ordres, selon 
les épreuves qu’il leur restait à subir; mais il est proba- 
ble que cette distinction existait déjà auparavant, et 
qu’on se relâchait successivement des rigueurs de la pé- 
nitence à mesure qu’elle approchait de sa fin, ou suivant 
les dispositions et la ferveur des pénitents. Si après Phé- 
résie des montanistes et des novatiens, ces différents or- 
dres sont marqués plus distinctement, c’est que les lois 
canoniques déterminent expressément la durée des 
épreuves pour chacun d’eux. On les trouve mentionnés 
pour la première fois vers l’an 260 dans une épitre ca- 
nonique de saint Grégoire le Thaumaturge, et un peu plus 
tard le concile de Nicée et celui d’Ancyre, dans leurs rè- 
glements pour la pénitence de certains crimes, expri- 
ment formellement cette distinction. Le premier ordre 
était celui des pleurants, à qui l’entrée de l’église était 
interdite; ils devaient se tenir à la porte, couverts de 
cendre et de cilice, et implorant les prières de ceux qui 


(1) Cypr. Epist. 45, 55 et G7. 
(2) Socr. Hist. lib. V, cap. 49. 
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entraient (1). C'était l’excommunication complète qui 
n'avait lieu que pour les plus grands crimes. Le second 
ordre était celui des auditeurs, à qui l'on permettait seu- 
lement d'assister aux instructions (2). Le troisième était 
celui des prosternés, que l’on faisait sortir avant l’offrande, 
après leur avoir imposé les mains et fait sur eux quel- 
ques prières, pendant lesquelles ils se tenaient à ge- 
noux (3). Enfin le quatrième ordre était celui des con- 
sistants, qui pouvaient assister au $acrifice et prier de- 
bout avec les fidèles, mais sans pouvoir offrir ni commu 
nier (4). On ne les comptait plus au nombre des pénitents 
proprement dits, ou du moins les lois canoniques ne leur 
donnaient plus ce nom, parce que pour eux les épreuves 
laborieuses étaient finies. Get ordre ne comprenait pas 
seulement ceux qui avaient passé par les degrés précé- 
dents, mais encore ceux qui avaient commis des fautes 
pour lesquelles les canons prononçaient seulement la 
privation de la communion, et en général tous ceux qui 
étaient coupables de péchés mortels, et par cela même 
indignes de l’Eucharistie. Il comprenait spécialement, 
comme exclus de la communion par les lois canoniques, 
ceux qui, après avoir achevé leur pénitence, violaient les 
règles de discipline qui leur prescrivaient l’abstinence du 
mariage et de la profession militaire (5). On se bornait 
même à placer dans cette catégorie ceux qui étaient re- 
connus coupables, soit par leur aveu, soit autrement, 
de certains crimes énormes, dont la publication aurait 
causé trop de scandale, ou les aurait exposés à perdre la 
vie, comme, par exemple, les femmes mariées qui étaient 


(4) Tert. de Pudicit. cap. IV. — Basil. Epist. ad Amphil. — 
Chrysost. Hom. 17 in Matth. 

(2) Basil. ibid. — Greg. Nyss. Epist. Can. — Conc. Nic. Can. 11. 

(3) Basil. ibid. — Conc. Laodic. Can. 19. — Conc. Carth. IV. 
Can. 80. 

(4) Conc. Nic. Can. 11 et 12, — Conc. Ancyr. Can. 6. 

(5) Siric. Epist. ad Himer. 
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coupables dadultère (1). Du reste, plusieurs faisaient 
la pénitence publique, après la confession secrète, sans 
qu’on sût en particulier pour quels péchés (2); et il était 
si ordinaire de voir des chrétiens jeûner, ou pratiquer 
d'autres austérités par simple dévotion, qu'il n’y avait 
guère sujet de s'informer du motif qui faisait agir ainsi 
les pénitents dont le crime était ignoré. 

C'était l’évêque qui prononçait l’excommunication 
contre les pécheurs, et qui imposait la pénitence à ceux 
qui la demandaient (3); c'était lui qui en déterminait les 
épreuves et la durée et qui jugeait, d’après la nature 
du crime, si elle devait être secrète ou publique. Le cou- 
pable devait d’abord, pour y être admis, faire l’aveu ou 
la confession de sa faute; et, selon toute apparence, 
cette confession se faisait quelquefois publiquement (4); 
mais dans ce cas elle n'avait pour objet que les fautes 
publiques, et n’était qu'une cérémonie pénale ou satis- 
factoire que le pénitent renouvelait en quelque sorte cha- 
que fois qu’il venait à la porte de l’église implorer l'in- 
dulgence de l’évêque et les prières des fidèles. Elle était 
donc complétement distincte de la confession sacramen- 
telle, car celle-ci était toujours secrète; elle devait em- 
brasser tous les péchés, et l’on voit, par le témoignage 
positif d'Origène, qu’elle précédait la confession publique, 
et qu’elle servait à faire juger, d’après les circonstances, 
si cette dernière pouvait être utile ou opportune (5). Le 
pape saint Léon blâme fortement quelques évêques qui 
voulaient obliger les pénitents à confesser publiquement 
leurs fautes, parce que, dit-il, si cette humilité est loua- 
ble, il y a certains crimes que les pécheurs peuvent ne 


(1) Basil. Epist. ad Amphil. 
(2) Leon. Epist. 436 ad Epise. Campan. 
(3) Concil. Carth. IL. Can. 31. — Concil, Eliber, Can. 32. 
(4) Euseb. Iist. lib. VI, cap. 34. 
(5) Orig. Hom. 2 in Levit.; Hom. 2 in Psalm. 38. — Chrysost, 
Hom. 20 in cap. 5 Genes. 


8. 


— 178 — 

pas oser publier ; en sorte qu'ils seraient détournés de la 
pénitence, où par la honte ou par la crainte d’être pour- 
suivis par leurs ennemis en vertu des lois; et il ajoute 
qu'il sufiit que les péchés soient confessés d’abord à Dieu 
et ensuite au prêtre par une confession seerète (1). 

Ceux qui demandaient la pénitence venaient se présen- 
ter à la porte de l’église en habits sales et déchirés, pour 
marque de deuil et d’affliction ; et l’évêque, les ayant fait 
entrer, leur mettait des cendres sur la tête, faisait sur eux 
des prières, et leur adressait ensuite quelques exhorta- 
tions, après quoi il les mettait hors de l’église dont les 
portes étaient aussitôt fermées devant eux. Cette céré- 
monie se faisait ordinairement le premier jour du ca- 
rême, en présence du clergé et des fidèles. Les péni- 
tents, dès ce moment, devaient s'abstenir de tous diver- 
tissements, jeûner, veiller, prier et faire des aumônes et 
d’autres bonnes œuvres. Ils demeuraient renfermés au- 
tant que possible, et ne devaient sortir que les jours de 
fête et de stations pour se présenter à la porte de l’é- 
glise. L’évêque les visitait souvent ou leur envoyait des 
prêtres pour les examiner et régler, suivant leurs forces 
et leurs dispositions, les divers exercices de pénitence (2). 
Il pouvait abréger le temps de leurs épreuves, les faire 
passer, quand il le jugeait convenable, d’un degré ou 
d’un ordre à l’autre, et même les dispenser d’un degré, 
selon les circonstances (3). Ainsi on usait d’indulgence 
envers les pécheurs quand ils avaient obtenu là recom- 
mandation des martyrs, quand ils témoignaient la fer- 
veur de leur pénitence par des œuvres extraordinaires, 
quand on était menacé de la persécution, quand on avait 
à craindre de les désespérer, enfin toutes les fois qu'il 


(1) Leon. Epist. 136. 

(2) Tert. de Pœnit. cap. 11; de Pudicit. cap. 143. = Ambr. de 
Pœnit. lib. I, cap. 16. — Hier. Epist, 30. — Const. Apost. lib. IT, 
cap. 61. 

(3) Concil, Nic. Can. 12. — Conc. Ancyr. Can. 6. 


— 179 — 

pouvait en résulter un avantage considérable, soit pour 
l'Eglise, soit pour le pénitent lui-même (1). Le temps 
marqué pour chaque degré de la pénitence était fort 
long; elle devait se prolonger quelquefois quinze ou 
vingt ans, comme par exemple pour lhomicide ou la- 
dultère, à moins que l’évêque ne crût devoir user d’in- 
dulgence ; mais les canons pénitentiaux ne fixent pas 
tous la même durée, et l’on y voit sur ce point, comme 
sur plusieurs autres, une grande diversité selon le temps 
et selon les lieux. 

La réconciliation des pénitents se faisait ordinaire- 
ment à la fin du carême, le jeudi saint, par des prières 
et par l'imposition des mains; elle ne pouvait être accor- 
dée que par l'évêque, ou par des prêtres, ou des dia- 
cres, qui avaieut recu de lui une autorisation spéciale. 
Elle était bien distincte de labsolution sacramentelle, 
qui pouvait être accordée avant la fin de la pénitence 
publique ; car on voit, par les décisions de plusieurs con- 
ciles, que les pénitents qui avaient reçu en danger de 
mort le viatique ou l’'Eucharistie, et par conséquent l’ab- 
solution, n’en demeuraient pas moins obligés d’accom- 
plir la pénitence, et de recevoir la réconciliation par 
imposition des mains, s'ils recouvraient la santé (2). 
Ceux qui avaient été mis au rang des pénitents, quoi- 
qu’ils eussent été réconciliés, n'étaient plus capables de 
recevoir les ordres ni d’être élevés à aucune fonction 
ecclésiastique (3) ; il leur était défendu en outre de por- 
ter les armes, de se marier, et même d’user du mariage 
s'ils étaient déjà mariés (4). Les prêtres ou les clercs, 
qui tombaient dans un péché soumis à la pénitence pu- 


(41) Cypr. Epist. 20, 82 et 54. — Greg. Nyss. Epist. Can. ad Me- 
lit. Epise. — August. Contr. Epist. Parm. lib. IIf, cap. 2. 

(2) Conc. Nic. Can. 13. — Conc. Carth. IV. Can. 78. — Conc. 
Arelat. II. Can. 28. | 

(3) Conc. Nic. Can. 9 et 10. — Conc. Carth. IV, Can. 68. 

(4) Siric. Epist. ad Himer. 
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blique, étaient déposés et réduits à l’état de laïques, 
mais on ne leur imposait point les épreuves ordinaires 
de la pénitence pour ne pas les punir deux fois; on les 
excluait seulement de la communion plus on moins long- 
temps, suivant la gravité de leur crime. Cette discipline 
était générale après le troisième siècle, au moins pour 
les clercs dans les ordres majeurs (1); mais il semble 
qu'auparavant cette règle n’était pas suivie partout, car 
le concile de Néocésarée, en prononçant la déposition 
du prêtre qui se marierait, ordonne de chasser de l’é- 
glise et de réduire à la pénitence celui qui se rendrait 
coupable d’adultère. Le concile d’Elvire ordonne, à l’é- 
gard des diacres coupables, de les admettre après cinq 
ans de pénitence à la communion parmi les laïques. On 
trouve dans les jettres de saint Cyprien plusieurs passa- 
ges qui supposent une discipline analogue, même pour 
les évêques (2). Si le pénitent, pendant le cours des 
épreuves, tombait dans un nouveau péché, il fallait les 
recommencer; et si après avoir été réconcilié ilse ren- 
dait coupable d’un crime soumis à la pénitence publi- 
que, il ne pouvait plus espérer d’être rétabli dans la 
communion de l'Église, car Ja pénitence publique ou 
solennelle ne s’accordait ordinairement qu’une fois; on 
ne lui donnait l’absolution et la communion qu’à l’article 
de la mort (3). Cette règle comportait néanmoins quel- 
ques exceptions, quand lutilité de l'Eglise pouvait 
l'exiger (4). 

I y avait, dans les premiers siècles, que trois sortes 
de crimes soumis à la pénitence publique, savoir : l’ido- 


(4) Siric. Epist. ad Himer. — Leon. Epist. 92 ad Rustic. — Can. 
Apost. 25 et 26. — Conc. Carth. V. Can, 2. 

(2) Conc. Neocæs. Can. 1. — Conc. Eliber. Can. 76. — Cypr. 
Epist. 54 et 67. 

(3) Tert. de Pœnit. cap. 7 et 9. — Clem. Alex. Strom. lib, II, — 
Ambr, de Pœnit. lib, II, cap. 10. — Aug. Epist. 54 ad Maced. 

(4) Tert. Præscr. cap, 30. — Orig. Hom. 15 in cap. 28 Levit. 
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âtrie, l'homicide et l’adultère, ou la fornication. On avait 
ugé convenable de les punir plus sévèrement, et de chas- 
er de l’église ceux qui enétaient coupables, parce que c’é- 
aient les trois crimes spécialement défendus aux chré- 
iens par les apôtres dans le concile de Jérusalem, dont la 
lécision prescrivait, comme on le sait, de s’abstenir de 
idolâtrie, de la fornication et du sang, ce qui emporte 
urtout la défense de verser le sing humain (1): on les 
ommait proprement les trois péchés mortels ou capi- 
aux, parce qu'ils étaient punis de mort par la loi mo- 
aique , et cette dénomination fut étendue par analogie 
{ous les péchés contre le Décalogue et à toutes les 
autes considérables, d'après les paroles de saint Paul 
éclarant que ceux qui les commettent sont dignes de 
iort (2). Du reste, toutes les fautes mortelles étaient 
unies ordinairement par la privation de l'Eucharistie 
endant un temps plus ou moins long, suivant leur gra- 
ité, et plus tard elles furent Sonic presque toutes 
ar les canons à quelques-unes des épreuves de la 
énitence publique; mais il y eut à cet égard une trop 
rande diversité dans la discipline pour qu’on puisse en 
etracer les règles d'une manière générale. On nommait 
énielles les fautes légères , parce qu'on en obtenait le 
ardon par la prière ou les bonnes œuvres , sans être 
punis à aucune peine, pas même à la privation de l’Eu- 
haristie. Quelques auteurs ont cru que l’on imposait 
uelquefois la pénitence publique pour des fautes lé- 
éres ou même pour des actes entièrement exempts de 
iute, parce qu’on voit certains canons prescrire une 
ngue pénitence pour l’homicide involontaire, et ils 
ment cette discipline, comme opposée à l'esprit de 
Église (3). Mais il ne faut qu’un peu de réflexion pour 


(4) Tertul. de Pudic. cap. 3 et 12. — Pacian. de Pœnit. 

(2) Tert. de Pudic. cap. 3. — August. de Fid. et Oper. cap. 19. 
- Conc. Arelat. Iom. S. 

(3) Marchetti, Crit. de l'Hist. eccl, de Fleury, art. 1er, ç 6. 
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comprendre qu’il ne s’agit pas d’un homicide arrivé pa 
pur accident, mais de celui qui aurait éte la suite iavo 
lontaire ou imprévue de blessures coupables. On le voi 
clairement par le cinquième canon du concile d’Elvire 
au sujet d'une femme qui aurait battu de verges son es 
clave à tel point, que celle-ci vienne à mourir de se 
blessures; car ce canon lui impose une pénitence de 
sept as si elle a eu l'intention de la tuer, et une de cinc 
ans si la mort est arrivée par hasard, c’est-à-dire contrt 
sa volonté. Qui osera nier la sagesse ou plutôt la néces- 
sité d’une telle discipline pour garantir les esclave: 
contre la brutalité de leurs maîtres ? 

Quant à la question de savoir si les péchés mortel 
étaient soumis à la pénitence publique; lorsqu'ils étaien 
secrets, c'est un point qui a donné lieu à de longue: 
controverses, dans lesquelles on invoque de part e 
d'autre des témoignages qui semblent également déei: 
sifs. Mais ce qu'on a vu précédemment doit suffire pou 
lever ces contradictions. Il est certain d’abord que nu 
m’était soumis à la pénitence publique:, s'il n'avait fait 
l’aveu de son crime, ou s’il n’en avait été convaincu: 
on en voit une foule de preuves dans les écrits des Pères 
ou dans les autres monuments ecclésiastiques (1). Iles 
également certain que l’Église n’a jamais obligé les pé: 
cheurs à faire une confession publique de leurs fautes 
secrètes; on à vu que saint Léon blâmait les évêque: 
qui s’écartaient de cette règle, constatée d’ailleurs pa 
le témoignage de l'historien Sozomène , par celui d’Ori- 
gène, par celui de saint Chrysostome et par l'exemple 
de saint Ambroise, dont l’auteur de sa vie nous fait con: 
naître l’exactitude scrupuleuse à ne jamais s’en écar- 
ter (2). Or, on doit comprendre que la confession secrète 


(1) Innoc. I. Epist. ad Exup. — Aug. Hom. ult. ex 80 et Contr. 
Epist. Parmen. lib. HE, cap. 144. — Orig. Tract. 35 in Matth. el 
Hom, 21 in Jos. — Basil. Epist. 246, — Conc. Neocæs. Can. 9. 

(2) Sozom, Hist. lib. VIT, cap, 46. — Orig. Hom. 2 in Psal. 38 
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constituait pas cet aveu qui était nécessaire , quand 
n'y avait pas d’autres preuves de conviction; car le 
éau invivlable du secret qu’elle impose ne permettait 
s de prononcer, en vertu de cette accusation, un ju- 
ment public contre le pécheur pour lexclure de 
glise où des assemblées des fidèles; ce qui était le 
emier acte ou la première condition de la pénitence 
blique proprement dite. L'évêque ou le prêtre pouvait 
alement lui prescrire des œuvres satisfactoires, et les 
er, s’il le jugeait convenable, d’après les règles cano- 
ques , ou bien encore lui conseiller, selon les circon- 
ces, de faire laveu public de sa faute, ou de de- 
der simplement la pénitence; c’est dans ce sens 
‘on doit entendre les passages des Pères, où il est 
astion (le la pénitence pour les fautes secrètes; mais 
le pécheur refusait de suivre les conseils ou les pres- 
ptions du confesseur, il est évident qu’on ne pouvait 
endre contre lui aucune des mesures publiques ordon- 
es contre les pénitents. 

On peut conclure aisément de tout ce que nous venons 
‘dire sur la pénitence, que malgré.les vertus éclatantes 
s chrétiens pendant les premiers siècles, il y eut tou- 
irs néanmoins dans l’Église un certain nombre de pé- 
eurs scandaleux. On en voit d’ailleurs la preuve dès 
rigine dans les écrits mêmes des apôtres. Saint Paul, 
ns ses Épiîtres aux Corinthiens, leur reproche les divi- 
ns, les disputes qui régnaient parmi eux, les désordres 
i se commettaient jusque dans les assemblées pour la 
ébration dessaints mystères, et les impuretés dont plu- 
urs s'étaient rendus coupables. Ses Épîtres aux Philip- 
ns, à Tite et à Timothée, contiennent aussi des plaintes 
quentes sur la corruption et les vices de plusieurs chré- 
ns. Saint Jean dans l’Apocalypse fait des reproches 
\ves, non pas aux simples fidèles, mais aux pasteurs de 
Chrysost. Hom. 20 in cap. 5 Gen.; Hom. 30 de Nat: Dei el 
m. 58. — Paulin. Vit. Ambr. 
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plusieurs églises. Les désordres devinrent plus nombre 
à mesure qu'on s’éloignait des premiers temps. On vo 
dans la lettre de saint Clément, pape, aux Corinthien: 
qu'ils avaient chassé par jalousie l’évêque et les prêtre 
que les apôtres leur avaient donnés. Les lettres de sat 
Ignace et les recommandations si vives qu’elles cor 
tiennent sur la nécessité de la soumission à l’évêque 
aux prêtres peuvent faire croire que les exemples € 
schisme et d’ambition n’étiient pas rares. Saint Cyprie 
nous apprend que le relâchement s’était introduit da 
l'Église d'Afrique, non-seulement parmi les fidèles, ma 
jusque parmi les évêques et les prêtres ; que plusieurs n 
cherchaient qu’à s’enrichir par toutes sortes de moyens 
qu'on voyait partout des divisions, des haines opiniâtres 
des mariages illicites, et que des confesseurs mêmes n 
rougissaient pas des’enivrer et de se souiller par des adui 
tères. On peut voir aussi, dans Origène ; la peinture de 
vices ou des abus qui régnaient en Égypte et dans d’autre 
endroits, soit dans le clergé, soit parmi les fidèles (1) 
Gest par suite de ce relâchement qu'un grand nombr 
différaient leur baptême jusqu’à la vieillesse, et quel 
ques-uns même jusqu'au moment de la mort, dans 1 
pensée d'effacer leurs crimes par ce sacrement, sans êtr 
soumis aux épreuves rigoureuses de la pénitence pu 
blique. 

Ces scandales, du reste, ne doivent pas surprendre 
et il faudrait s'étonner plutôt qu'ils n’aient pas été plu 
nombreux. Les chrétiens vivaient au milieu d’une s0 
ciété où la corruption n’avait point de bornes : ilsse re 
crutaient parmi des hommes livrés auparavant à toute 
les passions, et la plupart habitués depuis longtemps : 
tous les genres de désordres si communs parmi le: 
païens ; il fallait en quelqre sorte un miracle de la Grâc« 


(1) Cypr. de Laps.; et Epist. 13 et 14. — Orig. Hom. 10 in Ge. 
nes. ; Hom. 12 in Exod. ; Homil. 13 in Exech. ; Tract. 24 et 23 
Matth. 


PE de 
Jour les convertir. Saint Cyprien, dans une lettre écrite 
près son baptême, nous apprend qu’il avait longtemps 
egardé lui-même ce changement comme impossible, 
ant il lui paraissait au-dessus de la nature, de renaître 
our ainsi dire à une vie nouvelle, et de détruire des 
enchants et des vices enracinés par une longue habi- 
ude. Comment s'étonner qu’il y en ait eu quelques-uns 
lont la conversion n’ait pas été complète ou solide, et 
qui soient retombés quelquefois dans leurs anciens dé- 
églements ? Il ne faut pas oublier, d’ailleurs, que les 
aœurs des mauvais chrétiens s’éloignaient encore infi- 
iment de la dépravation des mœurs païennes. C'était 
mn fait si généralement reconnu que Tertullien ne crai- 
nait pas de l’opposer aux paiens comme une preuve de 
eur injustice et de leurs préventions aveugles contre les 
hrétiens dont ils condamnaient le nom, tout en avouant 
ue ceux qui le portaient étaient devenus meilleurs. 
rigène proclame ce fait avec la même assurance. Qui 
ourra, dit-il, ne pas convenir que les moins bons de 
Église chrétienne, peu nombreux en comparaison 
es meilleurs, valent beaucoup mieux que ceux qui 
omposentles assemblées populaires? L'Église d'Athènes, 
ar exemple, est douce, paisible, ne cherchant en tout 
u’à plaire à Dieu. L'assemblée des Athéniens est tur- 
ulente, séditieuse et ne ressemble en rien à celle-là. Il 
n est de même pour les Églises de Corinthe, d’Alexan- 
rie et des autres villes. Quiconque examinera le fait 
ans passion s’étonnera qu'on ait entrepris et qu’on soit 
enu à bout de former partout de telles assemblées. Que 
Von compare ensuite le sénat de l’Église avec le sénat 
u les magistrats de chaque ville, on verra une grande 
ifférence de mœurs et une incontestable supériorité 
ans les évêques et les prêtres même les plus relâchés. 
ous les apologistes ont constaté le même fait. Ajoutons 
nfin que s’il y avait des chrétiens imparfaits, négligents, 
vares, ambitieux, médisants et coupables quelquefois de 
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fautes plus scandaleuses, c'était le petit nombre, comm 
le dit Origène, et que la plupart des fidèles menaient un 
vie assez sainte pour qu’au temps de saint Cyprien 
malgré le relâchement dont il se plaignait, ce fût encor 
en Afrique aussi bien qu'ailleurs , un usage ordinaire d 
commuvier tous les jours (1). Plusieurs même de ceu: 
qui avaient eu le malheur de tomber dans l’idolâtrie a 
dans d'autres fautes graves, donnaient des exemple 
adumnirables de patience et de repentir dans le cours dl 
la pénitence laborieuse qu’on leur prescrivait. 

Nous ne pouvons entrer ici dans tous les détails qu 
concernent les mœurs des premiers. chrétiens, ni décrire 
avec de longs développements toutes les vertus dont leu 
vie offrait le modèle. On peut voir dans les Actes de: 
apôtres le tableau admirable que saint Luc nous a laissé 
de VE glise naissante de Jérusalem. Les vrais Israélites, 
élevés dès l'enfance dans la connaissance du vrai Dieu el 
dans l'observation dé sa loi, se trouvaient ainsi préparés 
à la perfection de l'Évangile, et, d’un autre côté, le 
souvenir tout récent des miracles de Jésus-Christ, ceux 
que les apôtres opéraient chaque jour sous leurs yeux, 
et la communication visible du Saint-Esprit, devaient 
produire sur eux une impression profonde et servir de 
moyens efficaces pour entretenir et animer leur ferveur. 
Aussi devinrent-ils tout d’abord l'admiration de la mul- 
titude par leur étroite union, par leur piété et surtout 
par cette charité parfaite qui leur fit mettre leurs biens 
en commun et vendre même leurs héritages, pour en 
distribuer le prix par les mains des apôtres. Ils voulaient 
ainsi pratiquer à la lettre le conseil évangélique de la 
pauvreté volontaire. Ils savaient, d’ailleurs, que Jésus- 
Christ avait prédit la ruine prochaine de Jérusalem, et ils 
ne voulaient rien avoir qui pût les attacher à cette mal- 
heureuse ville, ni à cette terre qui devait être désolée, 


(1) Tertul. Apol. cap. 3 et 46. — Orig. Contr. ci lib. HI. — 
Cypr: Epist. ad Donat. et de Orat. 
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vie commune embrassée par ces premiers fidèles était 
uc une pratique extraordinaire , convenable aux per- 
nes et au temps; mais qui ne pouvait se perpétuer 
ns toute l’Église, devenue plus nombreuse et répandue 
* toute la terre. On voit même dans les Actes des 
tres et dans les Épitres de saint Paul. que cette Église 
ticulière avait fréquemment besoin de secours, et que 
toutes les provinces on envoyait des aumônes consi- 
rables pour les saints de Jérusalem. 

[l était plus difficile d'amener à la perfection les gen- 
accoutumés auparavant à regarder comme indiffé- 
its les vices les plus honteux, à ne suivre d’autres lois 
e leurs penchants, et à se livrer sans frein à tous les 
réglements des passions. Cependant la prédication de 
wangile produisit ce miracle. Dès qu’ils avaient em- 
sé la foi et recu le baptême ils semblaient avoir 
angé de nature, et l'on vit dès l’origine toutes les 
lises offrir au monde le spectacle des plus étonnantes 
rtus. C'est un fait constaté par les détails que l’on trouve 
les mœurs des chrétiens dans les apologies de saint 
stin, de Tertullien, d'Athénagôre, dans le traité d’Ori- 
ne contré Celse, et dans Les autres écrits des Pères en 
reur du Christianisme (1). Tous s'accordent à relever, 
mme une preuve de sa divinité, le changement admi- 
ble qu'il produit dans ceux qui l'embrassent, et ils ne 
ignent pas d’opposer à toutes les calomnies, comme 
e justification sans réplique, les vertus incontestables 
si parfaites dont les chrétiens donnaient-l'exemple. 
Autrefois, dit saint Justin, nous recherchions la volupté 
la débauche; à présent nous n’aimons que la pureté; 
us ne cherchions que les moyens de nous enrichir, 
aintenant nous mettons nos biens en commun, ou si 
us les gardons, ce n’est que pour en faire part à ceux 
i en ont besoin. L'esprit de haine et de vengeance qui 


(4) Just. Apol. 4. — Tert. Apol. cap. 39 et 46. — Orig. Contr. 
ls. lib. EV et VII. — Theophil. ad Autolych. lib. TEL. 
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régnait dans nos cœurs s’est éteint pour faire placeà u 
charité universelle qui s'étend même à nos ennemis. ( 
trouve dans toutes les conditions et tous les états : 
grand nombre de personnes qui, ayant été imbues | 
notre doctrine dès l’enfance, ont gardé toute leur vie 
pureté du célibat; et quant à ceux qui ont passé de 
débauche à une vie réglée, le nombre en est infini. »] 
témoignage des autres Pères n’est pas moins formel. ( 
peut voir d’ailleurs quelle était la vie des chrétiens, 
quelles étaient les règles de l'Église pour leur condui 
journalière, dans le Livre du Pasteur, si estimé pendaï 
les premiers siècles, dans le Pédagogue et le Gnostique « 
Clément d'Alexandrie, dans les traités de Tertullien st 
les Spectacles et sur la Parure des femmes, et enfin dar 
les Constitutions apostoliques; car, bien que ce dernié 
ouvrage soit apocryphe et qu’on y trouve quelque 
erreurs, On convient cependant qu’il offre, en général, u 
résumé des usages et des règles adoptés pendant lé 
premiers siècles. : 

La vie des chrétiens était partagée entre la prière, ] 
lecture et le travail; leurs divertissements étaient rares 
modérés, toujours décents, et leur principale joie étai 
dans la paix de la bonne conscience et surtout dan 
l’espérance du ciel. La plupart exerçaient différents mé 
tiers pour gagner de quoi vivre, pour faire l’aumône ot 
pour fuir l’oisiveté. Mais ils choisissaient, autant qu 
possible, ceux qui dissipaient le moins et qui pouvaien 
s’accommoder le plus facilement avec la retraite et l’hu: 
milité. Plusieurs même de ceux qui étaient riches se ré 
duisaient à la pauvreté volontaire et distribuaient leur: 
biens aux pauvres, soit pour vivre du travail de leur: 
mains, soit pour se consacrer plus librement à la prédi- 
cation de l'Évangile (1). Les différences du rang , de la 
naissance ou de la fortune, étaient à leurs yeux des choses 


(4) Const. apost. lib. I et IL. — Euseb. ist. Eccl. lib. TI, cap. 67. 
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$ importance et qui ne réglaient point leur estime. 
ne conmaissaient d'autre distinction que celle des 
tus. Ils évitaient le luxe dans les repas, dans les meu- 
s, dans les habits, dans les bâtiments, dans le nombre 
le choix de leurs esclaves et de leurs domestiques. Ils 
etaient les étoffes précieuses ou de couleur trop écla- 
te, l'usage des parfums, la frisure des cheveux, et tout 
qui ressentait la mollesse ou la volupté (1). Quiconque 
cartait de ces règles de modestie était considéré comme 
uvais chrétien. On leur défendait sévèrement Les spec- 
les publics, soit du théâtre où l’on jouait les comédies 
les tragédies, soit de Yamphithéâtre où avaient lieu 
combats de bêtes ou de glatiateurs, soit même du 
que où se faisaient les courses de chariots, non-seule- 
nt parce que tous ces spectacles faisaient partie du 
te des faux dieux, ou parce qu'ils étaient par eux- 
mes, et à raïson de leur nature et de leur objet, des 
les d'impureté ou de cruauté, mais encore parce qu'ils 
1entaient l’oisiveté, la dissipation et la corruption des 
urs, par la rencontre et le mélange d’une multitude 
s retenue , dont la dépravation licencieure offrait un 
ger manifeste pour la vertu (2). On défendait à plus 
le raison les bains publics, où, suivant l’usage reçu, les 
nmes et les femmes se baignaient ensemble (3), tant 
lois de la pudeur étaient bannies des mœurs païennes. 
es repas des chrétiens étaient toujours précédés et 
is de la prière. Leur nourriture était simple, frugale, 
lusieurs par mortification s’abstenaient de la viande 
\e mangeaient que du pain et des légumes. On recom- 
adait surtout aux femmes et aux jeunesgens de s’abs- 
r du vin (4). Tous les chrétiens, d’ailleurs, jeûnaient 


) Clem. Alex. Pædag. lib. IX et I. 

) Tert. de Spect. — Clem. Alex. Pædag. ib. TE, cap. 41. — 
st. apost. lib. IL. 

) Clem. Alex. Pœdag. lib. IT, cap. 5. — Conc. Laod. Can. 38. 
) Clem. Alex. Pædag. lib. I, cap. 4. — Tert. Apol. cap. 39. 


— 190 — 
fréquemmèént pour dompter les passions de la chair o: 
pour expier leurs fautes par la pénitence. On trouve 1 
jeûne du Carême mentionné dans les écrits des plu 
anciéns Pères, et on convient générälement qu'il es 
d'institution apostolique. Saint Jérôme; saint £éon € 
plusieurs autres Pères le disent expressément ; Tertullie 
nous apprend d’ailleurs que c'était déjà la croyance 
commune de son temps; et saint Irénée avant la fin di 
second siècle, en parlant de quelques usages différent 
dans la manière de jeûner, dit que cette diversité n’avai 
pas commencé de son temps, mais qu’elle était beaucou] 
plus ancienne; d’où l’on peut conclure que l'institutio) 
du Carême remonte certainement jusqu'aux apôtres: ca 
selon la remarque judicieuse. de saint Augustin, quant 
on voit un usage suivi dès les commencements dan 
toute l’Église, sans qu’on puisse en assigner l’origine, ox 
a raison de croire qu'il vient de la tradition aposto: 
lique (1). Le carême était généralement de quarante jours 
à l’imitation du jeûne de Jésus-Christ, et en quelques en 
droits, notamment à Rome, de trente-six seulement, parc 
que ce dernier nombre, comme dit saint Grégoire aprè: 
Cassien, forme la dixième partie, ou la dime de l'année: 
c'était comme une dîme de la vie offerte au Seigneur { 2). 
On peut juger, d’après la remarque citée de Saint AU- 
gustin , que cette durée d'environ quärante jours re 
montait, comme le jeûne lui-même, au temps des apôtres, 
car on voit dès le commencement. du quatrième siècle 
tous les Pères et les conciles, pour désigner le Carême 
ou le jeûne d'avant Pâques, employer le mot de quaran: 
taine ou de quadragésime, comme une expression reçue, 
dont la signification était déterminée par un usage an- 
térieur, et l’on chercheraït en vain un monument qui 


() Tert. de Jejun. cap. 2. = ren. ap. Euseb. Hisf. lib. V, 
Cap. 24. — Hier. Epist. B4 ad Marcel. — Leon. Serm. 6 et 9 de 
Quadrag. — Aug. de Bapt. contr. Donat. lib. IV, cap. 24. | 

(2).Cass. Coù. 24, cap. 24. — Greg. M. Hom. 16. | 
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ontre le commencement de cet usage, ou qui puisse le 
ire supposer moins ancien que le Christianisme (1). 

Le jeûne, dans uve acception rigoureuse du mot, 
mnsiste à s'abstenir de toute nourriture. Ainsi, jeûner 
à jour, c’est proprement le passer complétement sans 
ire ni manger. Tel était le jeûne des juifs, qui comp- 
ient d’un soir à l’autre la durée de leur jour. Ils man- 
aient la veille avant que le jour fût fini, et le lende- 
ain'ils attendaient la fin du jour pour manger, de sorte 
V'ils passaient ainsi un jour entier sans prendre aucune 
Jurriture. Les premiers chrétiens suivaient l'usage des 
ifs, qui était aussi celui de plusieurs autres peuples, en 
> qui regarde le commencement et la fin du jour, et cet 
age s’est pérpétué dans l'office de l’Église, où il y a, 
jmme on le sait, des premières et des secondes vêpres, 
est-à-dire deux offices du soir, l’un pour le commen- 
“ment de la fête et l'autre pour da fin. Aussi le jeûne 
roprement dit consistait, pour les premiers chrétiens 
“mme pour les juifs, à s'abstenir un jour entier de toute 
urriture. Cest ainsi qu'on jeûnait ordinairement le 
imedi saint; quelques-uns y joignaient le vendredi et 
ême encore d’autres jours, c'est-à-dire qu’ils prolon- 
aient ce jeûne absolu deux ou trois jours de suite ou 
ême davantage, et quelques-uns passaient la semaine 
ntière, jusqu'après la messe de Pâques, sans rien 
anger. Saint Denis d'Alexandrie et saint Épiphane attes- 
nt positivement cette pratique de plusieurs chrétiens (2), 
| c’est uniquement de ces usages différents qu'il faut 
tendre le passage de saint Frénée, où il dit, en parlant 
u jeûne qui précède Pâques, que les uns ne croient de- 
ir jeûner qu'un jour, d’autres deux, d’autres davan- 
ge, et que quelques-uns mesurent la durée de leur 


(4) Conc. Nic. Can. 5. — Conc. Laod. Can. 80. — Athan. Apol. 
1 Const. et Epist. ad Orihod. — Greg. Naz. Orat. 40. — Cyril, 
atech. 4. — Chrys. Hom. 16 ad Pop. ant. — Can. apost. 69. 

(2) Dion. Alex. Epist. Can. — Epiph. Exposit. fider. 
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jeûne par quarante heures du jour et de la nuit. On voit 
aussi, par le témoignage de saint Jérôme et de saint Au- 
gustin, que plusieurs, outre la semaine sainte, passaient 
encore dans le cours de l’année, et surtout pendant le 
Carême , plusieurs jours de suite sans boire ni man- 
ger (1,. 

Mais on comprend que celte absiinadee complète ne 
pouvait se prolonger ainsi plusieurs jours que par ex- 
ception ; aussi le jeûne du Carême avait seulement pour 
objet de s’en rapprocher autant que pouvaient le per- 
mettre les besoins de la nature; il consistait, non à pas- 
ser chaque jour sans rien manger , mais seulement à ne 
manger qu’à la fin du jour, et à ne prendre qu’une nour- 
riture légère et peu fortifiante. Cette abstinence res- 
treinte ou incomplète reçut néanmoins, par extension, 
le nom de jeûne, qui s’'appliqua même, plus tard, pendant 
longtemps, à la simple abstinence de la viande. On voit, 
par le témoignage de saint Basile, de saint Chrysostôme, 
de saint Jérôme, de saint Ambroise, et par beaucoup 
d'autres monuments des premiers siècles, qu'il n’était 
pas permis pendant le Carême de manger avant le soir, 
et cette pui den subsistoit encore au temps de saint 
Bernard, c’est-à-dire au milieu du douzième siècle (2). 
Mais avant “4 fin du siècle suivant, c'était déjà, comme 
nous l’apprend saint Thomas, une coutume générale de 
manger à l'heure de none, c’est-à-dire vers trois heu- 
res (3). Enfin, au quatorzième siècle, l'usage s’introdui- 
sit peu à peu d'avancer le repas jusqu'à midi, et l'on 
permit d’y ajouter, le soir, une légère collation. Le jeûne 
du Carême, outre l'obligation de ne faire qu’un seul re- 


(4) Hier. Epist, 15 ad Marcel. — Aug. de Mor. Ecel. cath. 
Cap. 33. 

(2) Basil. Hom. 4 de Jejun. — Chrysost. Hom. 6 in Genes. — 
Armbr. Serm. 8 in Psalm. 118. — Hier. Epist. 22 ad Eustoch. 
— Béro. Serm. 3 de Quadrag. 

(3) 5. Thom. Sec, secund. Quest. 147, art, 7. 
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pas et de ne rien boire ni manger avant le soir, obligeait 
encore à s’abstenir rigoureusement de la viande et du 
vin. Cette double abstinence se trouve marquée comme 
la règle ou la discipline générale de l'Église dans les 
écrits de saint Basile , de saint Jérôme , de saint Augus- 
tin et des autres Pères du quatrième siècle, ce qui ne per- 
met pas de douter qu’elle n’ait été admise dès l'origine (1). 
Plus tard, on voit les conciles défendre aussi en quelques 
endroits l'usage des œufs et du lait, ou plutôt confirmer 
la défense déjà introduite par la coutume. Mais en Occi- 
dent, l’abstinence du vin tomba peu à peu en désuétude. 
Plusieurs observaient un jeûne beaucoup plus rigoureux ; 
quelques-uns ne mangeaient rien de cuit; d'autres ne 
mangeaient que du pain et des fruits secs, tels que des 
noix ou des amandes; d’autres se contentaient de pain, 
et c'était même, selon le témoignage de saint Épiphane, 
usage général pendant la semaine sainte. Mais ces pra- 
tiques n’étaient point obligatoires. 

C'était une règle générale , dans l'Église, de ne point 
jeûner le dimanche, même pendant le Carême. On ne 
jeûnait point non plus le samedi dans une grande partie de 
l'Orient, excepté le samedi saint , et l’on commençait le 
Carême la septième semaine avant Pâques, afin de com- 
pléter ainsi le nombre de trente-six jours ou la dime de 
l'année (2). Il n’y avait, dans les premiers temps, point 
d’autres jeûnes obligatoires, dans toute l’Église, que ce- 
lui du Carême. Néanmoins c'était un usage général parmi 
les chrétiens, de jeûner aussi les mercredis et vendredis 
de chaque semaine, excepté pendant le temps pascal ou 
l'intervalle entre Pâques et la Pentecôte. Mais le jeûne 
de ces deux jours était moins rigoureux , et finissait à 
trois heures après midi ; aussi on les nommait demi-jeû - 


(1) Basil. Hom. 1 de Jejun. — Hier. in cap. 10 Daniel. —Chrys. 
Hom. 6 ad pop. Antioch. — Aug. Contr. Faust. lib. XXX, cap. 8. 
— Cyril. Hier. Catech. 4. — Theophil. Alex. Epist. Pasch. 3, 

(2) Doroth. abb. Doctr. 25. — Cassian. de Instit. Cœnob. cap. 9. 
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nes, et assez communément stations, parce que les fidèles 
s’assemhlaient dès le matin et passaient la plus grande 
partie du jour dans les exercices de piété.(1). Il paraît 
qu'on ne tarda pas, en quelques endroits, à rendre obli- 
gatoire la coutume de jeûner ces deux jours; car un des 
canons attribués aux apôtres ordonne de priver de la 
communion ceux qui n’observeraient pas ce jeûne. C'était 
aussi l'usage à Rome et en quelques églises d'Occident 
de jeûner le samedi de chaque semaine. On en voit la 
preuve dans les lettres de saint Augustin, de saint Jé- 
rôme, du pape Innocent 1°’, et la manière dontils s’ex- 
priment sur cette coutume peut faire croire qu'on la 
regardait comme obligatoire (2). Le même usage fut éta- 
bli en Espagne par le concile d’Elvire ; mais le canon 
qu’il fit à ce sujet n’eut pas force de loi ou tomba en dé- 
suétude ; car au septième siècle, saint Isidore de Séville, 
après avoir parlé des jeûnes prescrits, ajoute seulement 
que plusieurs jeûnaient aussi tous les vendredis et tous 
les samedis (3). 

Il y eut pendant longtemps une grande variété de dis- 
cipline à cet égard. Le pape Nicolas. I”, vers. le milieu 
du neuvième siècle, dans sa réponse aux consultations 
des Bulgares, dit qu'on doit jeûner et s'abstenir de la 
viande tous les vendredis, à moins que ne tombe ce : 
jour-là une fête solennelle; mais il ajoute qu’on peut 
manger de la viande le mercredi et ne parle pas du 
samedi, ce qui montre que le jeûne du mercredi était 
tombé en désuétude, et que celui du samedi wavait 
pu s'établir généralement. Le moine Ratram, dans un 
traité contre les Grecs, écrit à la même époque, dit 


(4) Tert. de Jejun. cap. 14, — Clem. Alex. Sérom. lib. NII. — 
Epiph. Exposit. fid. — Const. apost. lib. VIL, cap. 24. 

(2) Aug. Epist. 86 ad Casul..et 118 ad Januar.—Hier. Epist. 98. 
— Jnnoc. I. Epist. ad Decent. — Cass. de Instit. Cœnob. cap. 40. 
— Socr. Hist. lib. V, cap. 22. 

(3) Isid. Hispal. de Off. eccl. cap. 42. 
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positivement que le jeûne du samedi n’était pas ordonné 
dans la plupart des églises d'Occident, et il remarque 
ensuite qu’on jeûnait dans la Grande-Bretagne tous les 
vendredis (1), ce qui suppose manifestement qu'il n’en 
était pas de même partout. Enfin le jeûne du vendredi 
se réduisit à l’abstinence de la viande, et peu à peu cette 
loi s’étendit au samedi. Mais on sait, par le tém oignage de 
saint Antonin, dans sa Théologie, que l’abstinence du sa- 
medi n’était pas encore générale en France au quinzième 
siècle. Quant au jeûne des quatre-temps, il était observé 
danstoute l’Église dès le cinquième siècle, comme on le 
voit par divers sermons du pape saint Léon à ce sujet, ce 
qui doit faire conclure que l'institution en était déjà an- 
cienne; mais les discussions de Tertullien avec les ca- 
tholiques , au sujet du jeûne, prouvent que cette insti- 
, tution n’était pas encore établie au commencement du 
troisième siècle. 

La loi du jeûne avait pour objet de prévenir les ten- 
tations et de réprimer les mauvais penchants par la 
mortification de la chair. C'était aussi un moyen de ra- 
nimer la ferveur des chrétiens par la pratique des bonnes 
œuvres ; car ie jeûne était accompagné de la retraite et 
de la prière. On passait la plus grande partie du jour à 
église, et de là vient qu'aujourd'hui encore l'office est 
plus long pendant le Carême. On faisait un devoir aux 
chrétiens de donner en aumônes ce qu’ils retranchaient 
sur leur nourriture. C'était aussi une règle de s'abstenir 
de tous les plaisirs même permis, et les personnes ma- 
riées vivaient en continence. Il y avait des chrétiens 
qui ajoutaient encore à ces pratiques ordinaires de mor- 
tification des austérités plus rigoureuses et des jeûnes 
volontaires. Ils vivaient dans la retraite et le célibat, 
veillaient une grande partie de la nuit, et demeuraient 
enfermés dans des maisons, où ils s’occupaient de la 


(4) Ratr. Adv. Græc. lib. IV, cap. 3, 
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prière et de la lecture de l’Écriture sainte. On les nom- 
mait ascèles, parce qu'ils s’exerçaient à la piété, et de là 
vint plus tard l'institution de l’état monastique (1). Un 
grand nombrede filles consacraient à Dieu leur virginité, 
et menaient la vie ascétique soit chez leurs parents, soit 
dans des maisons particulières où elles demeuraient deux 
ou trois ensemble, ne sortant que pour aller à l’église. 
Si quelqu’une violait son vœu pour se marier, elle était 
privée de la communion et soumise à la pénitence (2). 
Les veuves qui renonçaient aux secondes noces vivaient 
à peu près comme les vierges dans le jeûne et la prière ; 
mais plusieurs étaient moins enfermées dans la retraite , 
parce qu’elles devaient s'occuper des œuvres extérieures 
de charité. 

On choisissait pour diaconesses les veuves les plus 
âgées et les plus sages, ou quelquefois des vierges d’une 
vertu éprouvée. Leur charge était de visiter les malades 
et les pauvres de leur sexe, d’instruire les femmes caté- 
chumènes, ou plutôt de leur répéter les instructions des 
prêtres; de les présenter au baptême, et de les aider à se 
déshabiller et à se revêtir derrière le voile du baptistère, 
afin que l’évêque ou les prêtres ne les vissent pas dans un 
état indécent ; de surveiller ensuite et diriger les nou- 
velles baptisées ; enfin de garder les portes de l’église du 
côté des femmes et de faire observer le silence et la mo- 
destie. Elles rendaient compte de toutes leurs fonctions 
à l’évêque ou aux prêtres , et servaient principalement à 
faire, sous leur direction, ce qu’ils ne pouvaient faire 
eux-mêmes avec autant de bienséance. Les diaconesses 
devaient être âgées de soixante ans; mais cet âge fut 
réduit plus tard à quarante ans (3). Du reste, toutes les 
femmes chrétiennes, veuves ou mariées , s’appliquaient 


(1) Euseb. Hist. lib. VI, cap. 3. — Orig. Hom. 23 in Numer. 
(2) Concil. Eliber. Can. 13. — Conc. Arel. II. Can. 33. 
(3) Epiph. Hær. 79. — Const. apost. lib. III, cap. 8, lib, VL 
cap. 17. — Conc. Chalced, Can. 16. 
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aux œuvres de charité, à visiter et secourir les pauvres, 
les malades , les prisonniers, et surtout les confesseurs 
et les martyrs. 

L'Église prenait soin de pourvoir à la subsistance des 
pauvres que leur âge ou leurs infirmités rendaient inca- 
pables de travailler. C’étaient, pour la plupart, des 
aveugles, des estropiés, ou de vieux esclaves abandon- 
nés par des maîtres inhumains. Quant à ceux qui pou- 
vaient gagner leur vie, on se gardait bien de favoriser 
leur paresse, par des aumônes dont on pouvait faire un 
meilleur usage. Les chrétiens se faisaient aussi un devoir 
d'élever les orphelins, principalement les enfants des 
martyrs, de leur procurer un état et de les traiter en 
Quelque sorte comme leurs propres enfants. Aussi les 
martyrs n'étaient pas inquiets sur le sort de leur famille, 
parce qu’ils savaient que l’Église ne manquerait pas d’en 
prendre soin. Un double motif de charité portait les 
chrétiens à recueillir les enfants exposés: car, outre 
l'aumône temporelle , ils pouvaient ainsi les élever dans 
la vraie religion. L’hospitalité, si honorée chez les Grecs 
et les Romains, devait être à plus forte raison pratiquée 
par les chrétiens qui se regardaient tous comme frères. 
Tout étranger qui était dans la communion de l’Église, 
était assuré d’être bien recu. On honorait les cleres à 
proportion de leur rang ; et si un évêque voyageait, on 
l'invitait partout à faire l'office et à prêcher pour mon- 
trer l’unité de l’Église et du sacerdoce (f). Mais pour 
être assuré de cette hospitalité et surtout pour être ad- 
mis aux assemblées de l'Église, les chrétiens devaient 
avoir un témoignage de leur évêque, dans la forme ordi- 
naire; On y marquait s'ils étaient catéchumènes ou péni- 
tents, s'ils étaient clercs et quel était leur rang. 

Chaque église employait à ces œuvres de charité la 
plus grande partie du fonds commun provenant des dons 


(1) Const. apost. lib. IT, cap. # et 88, lib. [V, cap. 1. — Euseb. 
Hist. lib, IV, cap. 44. 
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volontaires. Ce fonds était souvent considérable , parce 
qu’en général les chrétiens se faisaient un devoir de 
donner à l’Église les prémices et les dîimes du bétail et 
des fruits de la terre pour la subsistance des clercs et 
des pauvres. On croyait juste de se conformer sur ce 
point à la loi ancienne (1), et l’on sait d'un autre côté 
que plusieurs donnaient même tous leurs biens à l’Église 
pour pratiquer le conseil évangélique de la pauvreté 
volontaire. IL est certain que les églises, dès de temps 
des persécutions, possédaient des immeubles, puisque 
l’édit de Constantin en ordonna la restitution. L'Église 
de Rome, vers le milieu du troisième siècle, nourrissait 
plus de quinze cents pauvres, outre cent cinquante- 
quatre clercs, et nous avons déjà dit qu’elle envoyait 
encore très-souvent des aumônes aux églises des pro- 
vinces. C’étaient ordinairement les diacres qui étaient 
chargés, sous la direction de l’évêque, du soin des pau- 
vres et de la distribution des aumônes. Ils s’informaient 
des besoins de chacun , recevaient les demandes de se— 
cours, en faisaient le rapport à l’évêque, tenaient une 
liste exacte des vierges, des veuves et-des autres pau- 
vres, et devaient pourvoir au logement des étrangers. 
Ils étaient chargés aussi de donner les rétributions aux 
clercs, et l'étendue de ces fonctions, surtout dans les 
grandes villes, leur donnait tant d'importance, qu’on 
les vit bientôt en quelques endroits montrer la préten- 
tion de s'élever au-dessus des prêtres. Le concile de 
Nicée et plusieurs autres ensuite furent obligés de faire 
des canons contre cet abus. 

Les chrétiens avaient le plus grand soin des malades , 
et leur charité à cet égard s’étendait jusqu’à leurs per- 
sécuteurs. Ils n’hésitaient pas , durant les épidémies les 
plus cruelles, et quand les païens prenaient la fuite, à 
soulager, au péril de leur vie, ceux qui demeuraient 


(1) Orig. Hom. 12 in Numer. ; Iïom. 17 in Jos. 


— 199 — 

abandonnés. Les prêtres visitaient les chrétiens malades 
pour les consoler et leur administrer les sacrements. 11 
n'était pas rare de les guérir par une onction particu- 
lière, qui se faisait indifféremment par des clercs où par 
des laïques, c’est-à-dire par tous ceux qui avaient le don 
des miracles. Cette onction pouvait s'appliquer même 
aux infidèles, et différait essentiellement de l'extrême 
onction, quine pouvait être administrée que par les pré- 
tres. Les cérémonies des funérailles étaient à peu près 
les mêmes qu'aujourd'hui. On laissait le corps exposé 
pendant trois jours après l’avoir embaumé avec des par- 
fums, puis on le portait en terre ou dans des catacombes 
avec des flambeaux et des prières. On offrait le saint 
sacrifice pour le défunt; on donnait aux pauvres un 
‘agape ou repas de charité et d’autres aumônes , pour le 
soulagement de son âme, et on renouvelait tous les 
ans son anpiversaire. On avait soin de tourner le corps 
vers l’orient, comme pour la prière, et de placer dans 
le tombeau, pour honorer la mémoire du défunt, les 
marques de sa dignité, les actes ou les instruments de 
son martyre, des fioles ou des éponges pleines de son 
sang , la croix, l'Évangile ou d’autres marques du Chris- 
tianisme (1). C’est par ce moyen qu’on a reconnu dans 
la suite les corps des évêques et des martyrs. 

La croix était le signe ou le symbole principal du 
Christianisme. Mais il y en avait beaucoup d’autres em- 
pruntés à l'Évangile ou adoptés par l’usage comme une 
figure symbolique de quelque vertu ou l’expression du 
nom de Jésus-Christ. C’étaient, par exemple, la figure 
du bon pasteur, ou bien un agneau, une colombe, une 
ancre, un poisson. Ce dernier symbole était surtout fort 
usité, parce que le mot grec :70ù, qui signifie poisson, 
est formé des cinq lettres initiales par où commeneaient 


(4) Tert. de Coron. cap. 3. Apol. cap. 42. — Orig. Hom. 3 in 
Job. — Cypr. Epist. 66. — Const. apost, lib, VITE, cap. 41. 
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les mots de cette phrase grecque : iproëe Xpurrds Ocod 
vids, corip, C'est-à-dire Jésus-Christ, Fils de Dieu , Sau- 
veur. Les chrétiens adoptaient ces Symboles pour leurs 
cachets, et le mari les faisait graver sur l’anneau qu’il 
donnait à sa femme en signe d'alliance indissoluble ; car 
on regardait le mariige comme une chose sainte, et, 
selon les termes de saint Paul, comme un signe ou un 
symbole de l'alliance de Jésus-Christ avec son Église. 
Aussi on avait bien soin de le faire consacrer par la bé- 
uédiction de l’évêque ou des prêtres , et par l’oblation 
du saint sacrifice (1). 

Il était défendu aux chrétiens de se marier avec les 
infidèles ou avec les hérétiques; et ceux qui violaient 
cétie défense étaient privés plus où moins longteinps de 
la communion (2). Mais on ne regardait pas ce mariage 
comme invalide. On s’en tenait en général, pour ce qui 
concerne la nullité des mariages on les empêchements 
dirimants, aux règles établies dans l'Écriture sainte et 
aux empêchements portés par les lois civiles. Il y avait 
néanmoins quelques exceptions qui servent à consta- 
ter le droit, dont l'Église a toujours usé, d'établir par 
son autorité propre des empêchements dirimants. C’est 
ainsi qu’elle déclara nuls les mariages entre beaux-frères 
et belles sœurs (3), quoique cet empêchement d’affinité 
ne fût pas établi par les lois civiles, où il n’a été in- 
troduit que depuis l'empereur Constance. Les secondes 
noces, quoique permises, étaient cependant regardées 
comme une faiblesse, et dans quelques églises on impo- 
sait un certain temps de pénitence à ceux qui se rema- 
riaient (4). C'était, d’ailleurs, comme c’est encore au- 


(1) Tert. lib. 2 ad Uror. — Clem. Alex. Pœdag. lib. HIT, cap. 1. 

(2) Concil. Eliber. Can. 16.— Conc. Arelat. [.: Can. 11. — 
Conc. Laod, Can. 10. — Conc. Chalced. Can. 14. 

(3) Conc. Neocæs. Can. 2:— Basil. Epist. 160 et 197 ad Diod. et 
Epist. Canon. ad Amphil. . 


( Conc. Neocæsar. Can, 3 et 7. — Conc. Laod. Can. 1. 
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jourd'hui, une règle générale de ne pas les élever aux 
ordres; ce qui s’étendait même à ceux qui épousaient 
des veuves ou des femmes abandonnées de leur mari 
par un divorce civil (1). On regardait ce divorce comme 
de nul effet entre les fidèles ; mais s’il avait lieu avant le 
baptême , on permettait à l’époux abandonné qui se 
faisait chrétien de contracter un nouveau mariage. 

Il n’était pas rare, dans les premiers temps , d'élever 
aux ordres des hommes mariés ; car, parmi les juifs et 
les paiens qui embrassaient la foi, comment aurait-on 
pu trouver toujours des hommes d'un âge mûr qui 
eussent gardé le célibat? Mais celui qu’on ordonnait 
évêque devait observer la continence et ne plus regarder 
sa femme que comme une sœur. Il en était de même 
dans la plus grande partie de l’Église pour les prêtres 
et les diacres. Saint Jérôme témoigne que dans les 
églises d'Orient, d'Égyple et du siége apostolique on 
prenait pour clercs des vierges ou des continents, et que 
s’ils avaient des femmes, ils cessaient d’être leurs maris. 
Origène , longtemps auparavant, faisait déjà mention de 
cet usage général, attesté aussi par Eusèbe. Le concile 
d’Elvire ordonne que les évêques, les prêtres, les diacres 
et les sous-diacres s’abstiennent de leur femme, sous 
peine de déposition. Saint Épiphane dit positivement que 
nul homme marié, s’il ne cesse de vivre avec sa femme , 
n’est fait évêque, prêtre, diacre ou sous-diacre, au 
moins dans les lieux où les canons sont exactement ob- 
servés; car il avoue qu’en quelques endroits il y avait 
des prêtres, des diacres et des sous-diacres qui usaient 
du mariage ; mais il ajoute que cet usage n’est point con- 
forme à la règle, et qu’on s’en écarte à cause de la mul- 
titude pour laquelle on manquerait de ministres (2). Du 


(1) Can. apost. 17 et 18. 

(2) Hier. Ado. Vigilant. — Orig. Hom. 2 in Numer. — Euseb. 
Demonstr. evang. lib. IT, cap. 9. — Epiph. Hær. 59, — Conc. 
Eliber. Can. 33. — Conc. Arel. I. Can. 2. 


3, 


— 262 — 

reste, il n’était permis aux prêtres nulle part de se ma- 
rier après leur ordination. Ceux qui le faisaient étaient 
déposés et réduits au rang des laïques (1). La même 
règle s’observait généralement pour les diacres; mais 
on voit, par un canon du concile d’Ancyre, qu’en quel- 
ques endroits de l’Orient on leur permettait de se marier 
quand ils avaient protesté à leur ordination, qu’ils ne 
pouvaient garder le célibat (2). Quant aux sous-diacres , 
la discipline était moins uniforme, et quoiqu'il y eût 
déjà, outre la coutume, quelques lois particulières qui 
leur défendaient de vivre avec leurs femmes et surtout 
de se marier après leur ordination, ce n’est guère qu’au 
onzième siècle qu’ils ont été partout obligés à la conti- 
nence. C'est aussi vers cette époque que la discipline 
générale mit les ordres sacrés comme la profession reli- 
gieuse au nombre des empêchements dirimants. Car dans 
les premiers siècles ils n'étaient que des empêchements 
prohibitifs. On se conteniait de dégrader les clercs et de 
soumettre à la pénitence les moines et les religieuses qui 
se mariaient. Mais le concile Quini-Sixte, à la fin du sep- 
tième siècle, frappa de nullité ces mariages illicites, et 
peu à peu la coutume introduisit partout cette discipline, 
qui fut solennellement confirmée par les deux premiers 
conciles de Latran. 

Comme la vie des clercs devait être à l'abri de tout 
soupcon, il leur était défendu de loger avec des femmes. 
Mais les prétextes ne manquaient pas à ceux qui vou- 
laient enfreindre la règle. Quelques clercs gardaient 
chez eux, sous prétexte de charité, des vierges ou d’au- 
tres femmes pieuses, à qui ils prétendaient servir de 
pères ou de tuteurs. Ils prenaient soin de leurs affaires 5 
et recevaient d'elles les services domestiques qui pou- 
vaient s’accorder avec l’honnêteté de leur profession. Le 


(1) Conc. Neocæsar. Can. 1, — Constit. apost. lib. VI, cap. 17. 
(2) Conc. Ancyr. Can. 10. 
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concile de Nicée, pour remédier à ce désordre, défendit 
à tous les clercs, avec menace de déposition, de loger 
avec des femmes étrangères, c’est-à-dire autres que leur 
mère , leurs sœurs ou leurs tantes. Le concile d’Elvire , 
le second concile d'Arles, le troisième concile de Car- 
thage , et plusieurs autres, firent la même défense : ce 
qui montre assez la persistance de cet abus. Mais il était 
rare dans les premiers siècles, car on choisissait pour 
clercs les chrétiens dont la vertu était la plus éclatante, 
et ordinairement ceux qui menaient la vie ascétique, ou 
ceux qui avaient montré le plus de courage pendant les 
persécutions. Il était défendu d’ordonner ceux qui avaient 
été baptisés dans une autre province, parce que leur vie 
n’était pas connue. Mais on ne s'informait pas de leur 
conduite avant le baptême , parce qu'il était considéré 
comme une nouvelle naissance, et qu'il servait à purifier 
complétement de toutes les fautes antérieures. On n’or- 
donnait que le nombre de clercs absolument nécessaire 
pour le service de chaque église , et ils ne pouvaient la 
quitter ou passer dans-un autre diocèse sans permission. 
Ils vivaient, pour ainsi dire, constamment sous les yeux 
de l’évêque, ils le servaient dans toutes ses fonctions 3; 
ils étaient les témoins de son enseignement, ils prenaient 
part à tous les actes importants de son administration, 
et c’est ainsi que se perpétuait la tradition de la doctrine 
et de la discipline , et que les clercs inférieurs se for- 
maient à la science ecclésiastique; car il n’y avait pas 
d'autre école de théologie que l’enseignement ordinaire 
de l’évêque. Les clercs de chaque ordre étaient classés 
par rang d'ancienneté, et il était défendu de s’écarter de 
cette règle et de rien accorder à la faveur. Ainsi le plus 
ancien des prêtres était à la tête des autres comme archi- 
prêtre, le plus ancien des diacres avait le rang d’archi- 
diacre , et le plus ancien des clercs inférieurs devenait 
comme le chef des autres en qualité de primicier. Un 
clerc ne pouvait perdre son rang que pour une faute 
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bien constatée. Ajoutons enfin que l'évêque était ordi- 
nairement choisi parmi ceux qui exerçaient depuis long- 
temps les fonctions ecclésiastiques dans la même église, 
de sorte qu’il connaissait tout son clergé, et qu’étant lui- 
même connu des fidèles, le choix qu’on faisait de lui 
était un éclatant témoignage de son mérite et de ses 
vertus. Ceux qui président parmi nous, dit Tertellien 
dans son Apologétique, sont des vieillards éprouvés, qui 
parviennent à cet honneur, non par argent, mais par les 
suffrages de l'Eglise. On choisissait donc un ancien prê- 
tre où un ancien diacre, qui avait recu le baptême dans 
l'église vacante, qui avait passé par degrés aux diférents 
ordres, et qui, promu à la première place, ne faisait que 
continuer ce qu’il avait fait et vu faire toute sa vie. Si 
quelquefois on s’écartait de cette règle pour élever un 
laïque à l'épiscopat, comme on le voit par exemple de 
saint Cyprien et de saint Ambroise, il n’y avait qu'un mé- 
rite extraordinaire qui pût déterminer une telle excep- 
tion. Du reste la plupart de ceux qu’on élevait à la pré- 
trise ou à l’épiscopat, bien loin d’avoir ambitionné ces 
dignités, ne les acceptaient qu'après une longue résis- 
tance, etil fallait des marques bien certaines de la vo- 
lonté divine pour triompher de leur humilité. 


SECONDE ÉPOQUE. 


CHAPITRE PREMIER. 


Je l’état de l'Église et des progrès du Christianisme sous les 


empereurs chrétiens, 


Après avoir eu à lutter pendant trois siècles contre des 
‘ersécutions et des obstacles de tout genre, le Christia- 
isme obtint enfin une existence légale dans l’empire, 
ar la conversion de Constantin. Jusqu’alors il avait bien 
té quelquefois toléré, mais il n'avait jamais été légale- 
ent reconnu et publiquement autorisé. On semblait 
ième regarder un tel événement comme impossible ; on 
e pouvait croire que les maîtres du monde voulussent 
imais se soumettre à la discipline de l’Église, et l’on ne 
oncevait pas, comme le dit Tertullien, qu’il fût possible 
‘être tout à la fois empereur et chrétien; tant il y avait 
“opposition entre les maximes du Christianisme et les 
rincipes sur lesquels était fondée toute la constitution 
e l’empire romain. Mais la Providence, après tant d’au- 
es miracles , voulut achever, par ce nouveau prodige, 
triomphe éclatant de son Église. On vit avec étonne- 
ent la croix et le nom de Jésus-Christ sur les enseignes 
Jmaines, et l'instrument du supplice le plus infâme, le 
bet de l'esclavage, obtenir les hommages des souve- 
ins et servir d'ornement aux couronnes. On vit les fidè- 
s se montrer partout avec sécurité, des églises magni- 
ques s'élever à la place de celles que la persécution 
vait démolies, les saints mystères célébrés publique- 
ent avec une pompe majestueuse ; les trésors de l’em- 
re contribuer à l’ornement des églises et à l’entretien 
a clergé et des chrétiens pauvres; enfin les ministres de 
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la religion respectés, honorés, consultés par les déposi- 
taires du pouvoir, et obtenant par l’exemption des 
charges municipales, et par d’autres priviléges, une re- 
connaissance légale de leur titre, avec des prérogatives 
analogues ou même supérieures à celles de tous ces pon- 
tifes idolâtres qui, peu de temps auparavant, les pour- 
suivaient de leur haine et de leur mépris. 

Constantin fit éclater sa foi et signala son zèle et sa 
piété par un grand nombre de lois qu'il publia successi- 
vement enfaveur du christianisme. Il abolit le supplice 
de la croix, abrogea les dispositions de la loi papienne en 
faveur des mariages et contre les célibataires, comme 
opposées aux maximes de l'Évangile sur la continence ; 
il permit l’affranchissement des esclaves en présence des 
évêques ou des prêtres sans le concours des offciers ci- 
vils, ordonna la célébration du dimanche par l’interdic- 
tion de tous les actes judiciaires et des œuvres serviles, 
et publia même un édit pour exhorter tous les sujets de 
l'empire à embrasser la religion chrétienne. Il choisis- 
sait, autant que possible, des officiers chrétiens pour 
gouverner les provinces, et il exigeait de ceux qui étaient 
païens qu'ils s’abstinssent des sacrifices idolâtriques. I 
avait dans son palais un oratoire où il s’enfermait seul 
tous les jours pour lire l’Écriture sainte et faire des 
prières aux heures marquées. Il faisait porter à l’armée 
une tente en forme d'église, et menait avec lui des évâ- 
ques, des prêtres et des diacres pour célébrer l'office 
divin et administrer les sacrements aux fidèles (1), On 
sait qu’en transportant le siége de l'empire à Constanti- 
nople, un de ses motifs fat d’opposer à l’ancienne Rome 
une ville toute chrétienne. Il en bannit l'exercice du 
culte païen, et n’y laissa des idoles que sur les places 
publiques ou dans des lieux profanes pour y servir d’or- 
nement ; il y fit même apporter des provinces celles qui 


(1) Euseb, Vit, Constant, — Sozom. Hist, lib. I. 
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taient les plus célèbres ou les plus vénérées pour les 
xposer ainsi au mépris et à la dérision publique. Enfin 
on respect pour les ministres de la religion parut avec 
clat dans les honneurs qw’il rendit aux évêques du con- 
ile de Nicée. Il voulut pourvoir aux frais de leur voyage; 
baisa les cicatrices de ceux qui avaient souffert pour 
\ foi, il entra dans leur assemblée avec un air modeste, 
t resta debout jusqu’à ce qu’on l’eût prié de s'asseoir. 
omme on lui remit des mémoires contenant des plain- 
ss contre quelques évêques, il refusa de les lire, en dé- 
larant que les fautes des évêques devaient rester incon- 
ues, et il ajouta que s’il voyait un évêque manquer à la 
hasteté, il le couvrirait de sa pourpre pour en dérober 
| connaissance et empêcher le scandale. 

Quelques-uns des successeurs de Constantin mon- 
‘érent les mêmes dispositions et le même zèle pour les 
itérêts de l’Église. Le grand Théodose surtout honora 
religion par la pratique des vertus chrétiennes. Qui ne 
it avec quelle humilité il se soumit à la pénitence que 
1i imposa saint Ambroise, et le zèle qu’il fit paraitre 
ontre les hérésies et contre l’idolâtrie? Ce fut par ses 
sins qu’eut lieu la convocation du concile général de 
onstantinople , où fut condamnée l’hérésie de Macédo- 
ius, et il publia la fameuse loi cunctos populos, pour 
bliger tous les chrétiens à suivre la doctrine enseignée 
ar l’Église romaine, et à reconnaître une seule divinité 
{ une même puissance dans la trinité des personnes 
ivines. L’impératrice son épouse est aussi louée pour 
à piété et sa charité envers les pauvres. Cet esprit se 
onserva dans leur famille; mais il éclata principalement 
ans sainte Pulchérie, leur petite-fille, qui se consacra à 
jeu dès l’âge de quinze ans avec ses deux sœurs, par le 
œu de virginité, et qui mena au milieu de la cour une 
ie si retirée, si pieuse, que les historiens du temps ont. 
omparé le palais à un monastère. Elle eut soin de former 
ux mêmes exercices de piété le jeune empereur Théo- 
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dose son frère. Il se levait de grand matin pour chanter 
loffice avec ses sœurs, faisait de longues prières, jeûnait 
souvent, et étudiait l’Écriture sainte avec tant d'assiduité 
qu'il la savait par cœur (1). l’empereur Marcien, qui lui 
succéda, fit admirer les mêmes vertus avec une capacité 
plus grande pour le gouvernement, et il ne faut point 
d’autres preuves de sa piété et de son zèle pour la reli- 
gion, que le choix de sainte Pulchérie qui l’épousa pour 
le faire régner avec elle, mais à la condition de demeurer 
vierge. 

Constantin fit bâtir en divers endroits un grand 
nombre d’églises plus où moins vastes, selon l’impor- 
tance des villes, mais toujours d’une magnificence extraor- 
dinaire. On compte à Rome jusqu’à huit églises fondées 
par ses soins. La première fut la basilique de Latran, 
devenue là principale église de Rome et la station des 
plus grandes solennités. On remarque parmi les autres 
celle de Saint-Pierre au Vatican, pour honorer la sépul- 
ture du prince des apôtres ; celle de Saint-Paul dans le 
lieu de son martyre , celle de Sainte-Croix de Jérusalem, 
ainsi nommée, parce qu’il y mit une portion de la vraie 
croix, celle de Sainte-Agnès, et enfin celle de Saint- 
Laurent hors de la ville, sur le tombeau de ce martyr. 
Plusieurs villes d'Italie, entre autres Ostie, Albano, Ca- 
poueet Naples, durent également des églises magnifiques 
à la piété de Constantin. 11 voulut surtout fonder lui- 
même toutes les églises de Constantinople. La principale 
fut dédiée à la sagesse éternelle, sous le nom de Sainte- 
Sophie. Il en fit construire une autre près du palais im- 
périal en l'honneur des douze apôtres ; elle était en 
forme de croix et incrustée de marbre de différentes 
couleurs, depuis le pavé jusqu’au plafond, qui était revêtu 
d’un lambris doré; le toit était en cuivre aussi doré, et 
jetait un éclat éblouissant. Constantin -fit préparer son 


(1) Theodor. Hist. lib. IV, — Socr. lib. VII. — Sozom. lib. IX, 
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ombeau dans cette église, au milieu de douze autres 
qu'il avait élevés en mémoire des apôtres, voulant, dit 
tusèbe, participer aux prières que l’on adresserait aux 
pôtres, parce qu’il était fermement persuadé qu’elles 
eraient utiles à son âme (1). On peut remarquer ici un 
émoignage bien authentique de la tradition chrétienne, 
ur le culte des saints et la prière pour les morts. Cette 
glise fat aussi dans la suite la sépulture des empereurs 
t des patriarches de Constantinople. Personne n’ignore 
que ce fut par les soins de Constantin et de sainte Hélène, 
a mère, que fut construite l’église du Saint-Sépulcre à 
Jérusalem. Ge prince en fit bâtir une autre sur la mon- 
agne des Oliviers, et plusieurs autres encore en divers 
2ndroits de la Palestine. Enfin, nous citerons encore parmi 
es monuments de sa pieuse munificence, une vaste et 
uperbe église à Nicomédie, résidence ordinaire des em- 
Jereurs en Orient, et une autre à Antioche , si richement 
rnée, qu’on la nommait l’église d’or (2). 

Eusèbe nous a laissé la description d’une église rebâtie 
lans la ville de Tyr par les soins des fidèles après la fin 
les persécutions; c’est la première dont la forme nous 
soit connue ; mais comme on er trouve bientôt après plu- 
sieurs autres construites en divers pays sur un plan sem- 
plable, il n’est pas douteux que cette forme n’eût été déjà 
doptée pour les églises plus anciennes. Tout l'édifice 
tait isolé des lieux profanes et renfermé dans une vaste 
enceinte de murailles, avec un portail tourné à lorient, 
2t dont l'élévation le faisait apercevoir de loin. On en- 
rait par un vestibule dans une grande cour carrée, en- 
vironnée de quatre galeries soutenues par des colonnes 
et fermées à jour par un treillis de bois; c’était là que 
se donpaient les premières instructions aux catéchumè- 
nes. Au milieu de la cour, vis-à-vis de l’entrée de l’église, 
se trouvaient des fontaines qui donnaient de l’eau en 


(4) Euseb. Vit. Const. lib. IV, cap. 60. 
(2) Euseb. Vat. Const. lib. III et IV. 
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abondance, afin qu’on pût se laver avant la prière, et 
Marquer ainsi par un symbole la purification spirituelle. 
Le portail de l’église était tourné aussi à l’orient, et offrait 
trois vestibules avec trois portes; l’une au milieu pour 
entrer dans la nef principale, et deux autres plus petites 
pour entrer dans les galeries ou bas-côtés, au-dessus 
desquels étaient des fenêtres fermées d’un treillis de bois. 
L'intérieur de la basilique était orné avec une richesse 
et un travail admirables. Elle était parée de marbres en 
très-beaux compartiments, et soutenue par des colonnes 
irès-élevées. On voyait au fond derrière l'autel, dessiéges 
disposés en demi-cercle Pour les prêtres, avec un trône 
plus élevé au milieu pour l'évêque. Une balustrade ornée 
de belles sculptures séparait le sanctuaire de la nef, où se 
trouvaient des bancs rangés avec ordre pour le peuple. 
De chaque côté de l’église, en dehors, étaient de grandes 
salles communiquant par des portes avec l’intérieur, et 
servant aux instructions ou à d’autres usages (1). La 
principale était le baptistère, ordinairement bâti en rond 
ou de forme octogone, avec un bassin au milieu où l’on 
descendait par quelques degrés pour entrer dans l’eau; 
ce bassin était divisé par une cloison qui partait du fond 
et qui servait à séparer les hommes des femmes. C'était 
l'usage de peindre l’image de saint Jean-Baptiste sur les 
murs des baptistères, et de suspendre au-dessus du 
bassin une colombe d’or ou d'argent, pour représenter 
la vertu du Saint-Esprit descendant sur les eaux baptis- 
Males. Une seconde salle attenante aux églises était la 
diaconie ou sacristie où l’on conservait les vases sacrés, 
les ornements , les livres saints, le trésor de l’église, et 
quelquefois l’eucharistie. D’autres servaient aux au- 
diences de l’évêque et aux assemblées ecclésiastiques. 

L’autel était ordinairement une table de marbre oude 
porphyre, et quelquefois d'argent ou même d’or, enrichie 


(1) Euseb. Hist. lib. X, cap. 4; Vit. Const. lib. NT, cap. 34, etc. 
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e pierreries, et soutenue de quatre pieds ou petites 
olonnes , riches à proportion; on la plaçait autant que 
ossible sur la sépulture de quelque martyr, et de là est 
nu l'usage de donner àla base des autels la forme d’un 
»mbeau. Tout le sanctuaire était décoré avec magni- 
cence. Des colonnes placées aux quatre coins de l’autel 
vutenaient un baldaquin qui le couvrait entièrement et 
ue l’on nommait ciboire, parce qu'il avait la forme d’une 
oupe renversée. Il était orné d'images ou de statues 
t se terminait en haut par une croix. On suspendait 
ussi sur les autels des colombes d’or ou d'argent pour 
eprésenter le Saint-Esprit. Elles servaient à renfermer 
eucharistie, que l’on gardait pour les malades; mais 
uelquefois on la renfermait dans de simples boîtes 
argent. Les murailles des églises et principalement le 
anctuaire offraient des peintures pieuses représentant 
uelque trait de l'Écriture sainte, ou les images de 
ésus-Christ et des apôtres. On remarque dans la descrip- 
on des ornements donnés à l’église de Latran par 
onstantin, deux statues du Sauveur, celles des douze 
pôtres, quatre figures d’anges, et pour le baptistère, 
ne autre statue de Jésus-Christ avec celle de saint Jean- 
aptiste. Enfin, c'était l'usage de représenter dans chaque 
glise le portrait du martyr dont elle renfermait les reli- 
ues (4). On voit par les actes officiels qui nous restent 
e la persécution en Afrique sous Dioclétien, que les 
glises possédaient depuis longtemps un grand nombre 
e vases et de meubles précieux pour la célébration des 
aints mystères, puisque l’évêque de Cirthe en Numidie 
ivra aux magistrats deux calices d’or, six calices d'argent, 
ne patène et six burettes, avec sept lampes du même 
nétal. Il ne faut pas oublier que les calices étaient des 
oupes fort grandes, puisqu'elles devaient contenir du 
in pour la communion de tous les fidèles. Les patènes 


(1) Prudent. Peristeph. 9 et 14. 
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étaient aussi de larges plats pesant quelquefois trente ou 
quarante livres, sur lesquels on rompait en morceaux le 
pain consacré, dont chaque fidèle prenait une part pour 
communier. Ajoutons que l’Église romaine surtout possé- 
dait en meubles ou en vases précieux des richesses assez 
considérables pour tenter la cupidité des Persécuteurs, 
comme on le voit par l’histoire du martyre de saint Lau- 
rent. Mais ces richesses augmentèrent prodigieusement 
depuis la fin des persécutions. 

Anastase le Bibliothécaire, dans la Vie du pape saint 
Sylvestre, fait le dénombrement des dons faits par Con- 
Stantin aux églises de Rome et à quelques églises d'Italie. 
On y trouve, pour la seule basilique de Latran, un bal- 
daquin en argent avec les statues dont nous venons de 
Parler, le tout pesant plus de 2,000 livres ; un lustre d’or 
du poids de 25 livres, suspendu au baldaquin ; un autre 
de 30 livres, placé devant l'autel; quatre candélabres 
d’or en forme de couronne ou de cercle, pesant chacun 
15 livres; sept autels d'argent pesant 200 livres chacun ; 
deux vases d’or pesant chacun 50 livres; sept coupes 
d’or de 10 livres chacune , et quarante de 1 livre; qua- 
rante coupes ou autres vases d'argent du poids de 10 et 
15 livres, et cinquante pesant 2 livres; plus de cent 
soixante candélabres d'argent pesant 30 ou 20 livres 
Chacun; enfin, trois grandes urnes d'argent et deux en- 
censoirs d’or. La cuve du baptistère était revêtue en 
dedans et en dehors d’une lame d'argent ; une colonne 
de porphyre placée au milieu portait une lampe d’or, 
et l’eau était versée par un agneau d’or et par sept figures 
de cerfs en argent. Nous avons déjà mentionné les statues 
de Jésus-Christ et de saint Jean-Baptiste. Tous ces orne- 
ments Mmontaient ensemble à 685 livres d’or et plus de 
12,900 livres d'argent, ce qui représente pour la ma- 
tière seule près de deux millions de notre monnaie, Con- 
Stantin assigna aussi à cette basilique et aux autres 
églises de Rome des revenus considérables en terres ou 
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en maisons, soit en Italie, soit en Afrique et en Orient. 
La somme de ces revenus annuels était d'environ 
500,000 francs. Enfin, les ornements en vases ou en 
meubles qu’il donna à ces églises, sans compter celle de 
Latran et à trois ou quatre autres en Italie, s’élevaient 
à la somme de plus d’un million. Il est possible, comme 
le soupçonnent quelques auteurs, qu’Anastase ait attri- 
bué à Constantin quelques-unes des offrandes faites par 
d’autres empereurs; mais en admettant cette conjec- 
ture pour les dons en or ou en argent, on ne peut guère 
l’étendre aux biens-fonds dont les titres devaient être 
mieux conservés. 

Ces détails sont conformes d’ailleurs à ce que les 
auteurs contemporains nous apprennent des libéralités 
de Constantin. On sait par le témoignage d’Eusèbe qu'il 
bâtit à Rome, à Constantinople, dans la Palestine et en 
d’autres endroits, des églises ornées avec une magnifi- 
cence incroyable, et qu’il leur assigna de riches dotations 
pour l'entretien du clergé et pour les besoins des pau- 
vres. Il fit remettre pour les églises d'Afrique trois mille 
bourses à l’évêque de Carthage, et lui écrivit que si la 
somme était insuffisante, il pouvait s’adresser à l’inten- 
dant du domaine impérial, qui avait reçu ordre de fournir 
sans délai tout ce qui lui serait demandé. Saint Athanase 
nous apprend que ce prince avait ordonné aux magistrats 
de l'Égypte de fournir annuellement au patriarche 
d'Alexandrie une quantité considérable de blé pour 
l'entretien des vierges et des veuves inscrites sur les 
rôles des églises de la province. Théodoret ajoute que 
cette mesure fut étendue à toutes les églises, que Julien 
l’'Apostat ayant supprimé ces distributions de blé, Jovien 
son successeur les rétablit jusqu’au tiers seulement, et 
que par cette portion dont les églises jouissaient encore 
au temps de cet historien, on pouvait juger de l'incroyable 
libéralité de Constantin (1). Du reste, ce prince n’épuisait 


(1) Euseb, Hist. lib. X, cap. 6. Vüé, Const. lib. I, cap. 43, lib. IN, 
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pas le trésor public pour fournir à tant de largesses; i 
y employait d’abord les biens confisqués sur des mar: 
tyrs dont on ne trouvait pas les héritiers; ensuite le 
immenses revenus de plusieurs temples qu’il fit abattre 
enfin, les sommes énormes que les empereurs païen: 
employaient en folles profusions pour les spectacles. 
pour lies jeux publics et autres divertissements de 
multitude. Les détails qu’on trouve dans Suétone, dan: 
Dion, dans Jules Gapitolin et dans les autres historien: 
des empereurs, sur les profusions de Caligula, de Néron: 
de Commode, d'Héliogabale et même de Titus et de 
Marc-Aurèle, peuvent faire juger de l'incroyable dilapi- 
dation des revenus publics. C’étaient des jeux prolongés 
pendaut des mois entiers; des théâtres immenses revêtus 
d’or et de pourpre; des multitudes de bêtes féroces ras- 
semblées de toutes parts à grands frais et égorgées avec 
des lances d'argent; des représentations de batailles 
navales sur des lacs remplis de vin; des tables somp- 
tueusement servies dans toutes les rues ; enfin, des pro- 
digalités telles, que Commode en une seule fois donna 
au peuple plus de 500 francs par tête, et que Caracalla 
dépensa en trois jours le trésor amassé par son père 
pendant dix-huit ans de règne. On voit combien il était 
facile à Constantin de se montrer magnifique envers 
l'Église et ses ministres, sans rien prendre sur les fonds 
destinés au service de l’État. 

La piété des fidèles contribuait à augmenter de jour 
en jour les richesses des églises. La plupart continuaient 
d'offrir, selon l’usage, les dimes et les prémices de leurs 
biens. Les saints docteurs insistaient dans leurs écrits et 
dans leurs exhortations publiques sur les motifs qui de- 
vaient engager les fidèles à cette pratique, et quoique 
l'Église n’en eût pas fait encore une obligation formelle, 
on la regardait néanmoins comme un devoir de charité, 


cap. 26 et 41, lib. IV, cap. 58. — Theodoret. Hist. lib. I, cap. 11, 
lib. IV, cap. 4. — Athan. Epist. ad Solit. — Sozom. lib. HE, cap. 8. 
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et même de justice (1). C’est dans ce sens qu’on expli- 
quait ces paroles de Jésus-Christ : Rendez à César ce qui 
est à César et à Dieu ce qui appartient à Dieu. On doit 
entendre, dit saint Jérôme, par ce qui appartient à Dieu, 
es décimes, les prémices et autres offrandes pour le sa- 
crifice (2). Le second concile de Mâcon, tenu en 585, or- 
donna à tous les chrétiens de payer la dîme aux minis- 
res de l'Église, suivant l'usage immémorial, sous peine 
d’excommunication. C’est la première loi que l’on re- 
marque à ce sujet. Mais elle montre que, dès lors, cette 
coutume était regardée comme obligatoire. Un grand 
nombre de chrétiens, et surtout de prêtres et d’évêques,se 
faisaient même un devoir, quand ils n'avaient pas de pro- 
ches parents, de disposer d’une partie, et quelquefois de 
a totalité de leurs biens, en faveur de l’Église, par do- 
nation ou par testament. On en trouve dans l’histoire 
ane foule d’exemples, parmi lesquels nous citerons ce- 
ui de sainte Pulchérie, celui de saint Ambroise et de 
saint Cyrille d'Alexandrie (3). Constantin avait autorisé 
ces legs pieux en faveur de l’Église par une loi qui fut 
confirmée par ses successeurs (A). On exhortait les riches 
à racheter ainsi leurs péchés et à donner aux pauvres 
+ à l’Église une part égale à celle de leurs enfants 

[elles étaient en particulier les recommandations de 
saint Augustin, de saint Jérôme, de Salvien, et ce der- 
iier blâme sévèrement les vierges, les veuves, et surtout 
es clercs qui, n'ayant point de proches parents, laissent 
eurs biens à des étrangers plutôt que de les donner à 
"Église et aux pauvres (5). Mais les évêques, en général, 


(4) Iren. lib. IV, cap. 34. — Cypr. de Unit. Eccl. et Epist, 9. — 
Jrig. Hom. 11. in Numer. — Const. apost. lib. IE, cap. 25 et 36. 

(2) Hier. Comment. in Math. cap. 22. — Aug. Serm. 86. 

(3) Sozom. lib. IX, cap. 1.—Vit. Ambr.— Conc. Chalced. 4cé. 3. 

(4) Cod. Justin. lib. I, tit. 2. ù 

(5) Aug. Serm. 86. Serm. de Divers. 355. — Hier. Epist. 92 ad 
ul. — Salv. de Avar. et Epist. ad Salon, 
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désapprouvaient, et refusaient même les dons excessifs 
ou indiscrets qui tournaient au détriment des familles, 
et qui auraient pu exciter de justes réclamations (1). 

On voit dans la Vie de saint Jean lAumônier, patriar- 
che d'Alexandrie au septième siècle, que cette Eglise 
possédait alors des richesses immenses, puisqu'elle nour- 
rissait plus de sept mille pauvres, qu’elle envoyait en 
outre des aumônes de tous côtés, et qu’elle perdit en un 
seul jour treize vaisseaux, portant chacun dix mille bois- 
seaux de blé. Le concours de pèlerins, qui se rendaient 
de toutes parts en Palestine pour visiter les lieux saints, 
procuraient aussi à l'Eglise de Jérusalem des revenus 
considérables. Mais rien n’égalait les richesses de l'Eglise 
romaine ; on a vu les dons qu’elle reçut de Constantin, 
et depuis cette époque toutes les vies des papes font 
mention des riches présents faits aux églises de Rome, 
soit par les papes eux-mêmes, soit par les princes ou par 
quelques particuliers. La vie et les lettres de saint Gré- 
goire ie Grand peuvent faire juger des immenses patri- 
moines que l’Église romaine possédait en Italie, en 
Sicile, en Espagne, dans les Gaules et en d’autres pro- 
vinces. Divers témoignages prouvent qu'avaat la fin du 
septième siècle, elle comptait parmi ces patrimoines la 
ville de Gênes et toutes les côtes voisines jusqu'aux fron- 
tières des Gaules, puisque les Lombards, ayant alors 
usurpé ce pays, le restituèrent au pape Jean VII dans ies 
premières années du huitième siècle comme une ancienne 
propriété de l’Église romaine (2). 

Le clergé, désormais reconnu légalement, obtint avec 
la considération due à ses vertus , des priviléges et des 
mmunités importantes. Constantin, aussitôt après sa con- 
version, adressa au proconsul d'Afrique un rescrit qui 


(1) Aug. Serm. 355. — Ambr. in Luc. lib. VIII, n° 77. — Hier. 
Epist. 96 ad Princip. 

(2) Paul. Diac. Hist. Longob. lib. VI, Cap. 28. — Beda, Chron. 
an. 708. 
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ordonnait d’affranchir les ministres de l'Église de toutes 
les charges publiques, afin qu’on ne püût pas les distraire 
du service divin et qu'ils eussent toute liberté de se con- 
sacrer aux fonctions de leur ministère. On peut croire 
que des ordres semblables furent transmis aux gouver- 
neurs des autres provinces, et l'on trouve dans le Code 
théodosien des lois du même prince , rendues bientôt 
après, qui confirment ce privilége et l’étendent à tout le 
clergé (1). Cette immunité, dont jouissaient les poutifes 
Païens, était alors très-importante et très-recherchée à 
cause des obligations onéreuses et multiplices qui pe- 
saient en général sur les sujets de l'empire cten particulier 
sur les habitants des villes. Elle comprenait d’une part 
Vexemption des charges curiales ou municipales qui impo- 
saient aux citoyens, à proportion de leur fortune, des em- 
barras et des dépenses considérables, et d'autre part 
l'exemption des servitudes personnelles que l’on appelait 
fonctions viles ou sordides , telles que certaines corvées 
imposées aux particuliers pour le service de l'État, par 
exemple , pour l'eatretien des chemins publics, pour le 
service des postes, pour le logement des troupes où des 
officiers du prince dans leurs voyages (2. Le clergé fut 
même exempté de l'impôt personnel ou capitation , et 
Valentinien 1° étendit en outre cette faveur aux vierges 
et aux veuves (3). Comme Fimportance de ces immuni- 
tés pouvait donner lieu à quelques abus , et qu'on voyait 
des particuliers, à peine baptisés, rechercher les fonctions 
ecclésiastiques poër se soustraire à l'obligation des char- 
ges publiques, Constantin défendit de choisir les clercs 
parmi ceux que ieur fortune rendait sujets à cette obli- 
gation ; car il est juste. dit la loi, que les riches portent 
les charges du siècle ; et il fut ordonné ensuite.que ceux 


(1) Euseb. Hist. lib. X, cap. 7. — Cod. Theod, lib. XVI, tit. 2. 
(2) Cod. Theod. lib. XI, tit. 16; Lib. XVI, tit, 2, 
(3) Cod. Theod. lib. XEIT, tit. 40, 
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qui voudraient en être exempts devraient céder leurs 
biens. Mais une loi de Constance fit une exception en fa- 
veur des évêques et létendit même aux autres clercs, qui 
seraient élus avec le concours des membres de la curie 
municipale. Plus tard, par une loi de Valentinien I‘, la 
même faveur devint commune à tous les cleres après dix 
ans d'exercice (1. Constantin exempta aussi les églises 
de l'impôt foncier, et l'on crut que cette exemption de- 
vait s'étendre aux terres des églises et du clergé. Le con- 
cile de Rimini surtout s’efforça de faire interpréter la loi 
dans ce sens. Mais l'experéur Constance ordonna par 
une loi expresse d'assujettir aux contributions les biens 
de l'Eglise comme ceux des particuliers. Toutefois l’em- 
‘ pereur Honorius les exempta de toutes les charges sor- 
dides, de toutes les contributions indirectes ou extraor- 
dinaires. Gette disposition fut maintenue par des lois 
postérieures, mais avec cette condition que les églises ne 
pourraient en profiter pour soustraire indirectement , 
sous aucun prétexte, les biens des clercs ou des laïques 
à l’obligation des impôts (2). On voit dans un sermon de 
saint Ambroise et dans les lettres de saint Grégoire le 
Graad, que les biens ecclésiastiques continuèrent pen- 
dant longtemps sous les empereurs d’être assujettis aux 
contributions ordinaires , et que l’Église ne songeait pas 
à réclamer contre cette obligation (3). Il én fut de même, 
en général, sous la domination des peuples barbares qui 
envabhirent l'expire romain. Cependant quelques églises 
obtinrent des exemptions particulières. L'empereur Théo- 
dose ie Jeune avait affranchi de tout impôt Les églises 
d'Alexandrie, de Constantinople et de Thessalonique. On 
voit, dans un canon u premier concile d'Orléans , que 
Cloyis avait aussi exempté d'impôt les terres qu’il donna 

(4) Cod. Theod. lib. XIE, tit. 4; lib. XVI, tit 2. Ambr. Epist. 18. 

(2) Cod. Theod. lib. XI, tit. 1 et tit. 24; lib. XVI, tit. 2, 

(3) Ambr. Serm, contr. Auxent, — Greg. lib. V,Epist. 29;/lib. IX, 
Epist. 64. 
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aux églises de son royaume. Childébert accorda une 
semblable exemption aux églises et aux monastères du 
royaume de Bourgogne. Clotaire I voulut obliger les 
églises à payer le tiers de leurs revenus; mais l’évêque 
de Tours lui représenta si vivement l'injustice d’enlever 
aux pauvres les aumônes destinées à les nourrir , que le 
roi abandonna son projet et confirma les exemptions ac- 
cordées par ses prédécesseurs. Le roi Dagobert If con- 
firma aussi, sur la demande de saint Rigobert, lexemp- 
tion dont jouissait depuis longtemps l’église de Reims (4). 
Mais ce ne fut guère qu’au huitième ou neuvième siècle 
que les biens ecclésiastiques commencèrent à jouir par- 
tout de l’exemption istroduite par la féodalité pour tous 
les biens nobles. 

Un autre privilége du clergé fut l’exemption, dans cer- 
tains cas, de la juridiction séculière. Les clercs ne pou- 
vaient être accusés que devant les évêques pour des cri- 
mes concernant la religion, et si l’accusateur, quel qw’il 
fût, ne prouvait pas sa plainte, ilétait condamné à l’infa- 
mie. On ne pouvait aussi les poursuivre en matière civile 
ou pécuniaire que devant les évêques. C'était une consé- 
queace de la loi adressée à Ablave, préfet du prétoire, 
par Constantin, et portant que tous ceux qui avaient des 
procès pouvaient toujours les porter devant l'évêque , 
malgré Popposition même de la partie adverse, Il est 
vrai que l’authenticité de cette loi est contestée par quel- 
ques auteurs. Maïs il paraît d’ailleurs, par le témoignage 
de Sozomène , que ce privilége fut accordé aux clercs 
par une loi spéciale, et on en trouve une preuve bien 
positive dans une loi de Valentinien IT, qui porte que 
les clercs qui exerceront le commerce, perdront leur 
privilége et seront soumis aux juges (2). Toutefois la lé- 


(4) Greg. Tur. lib. IV, cap. 2; lib. X, cap. 7. — Flod. Hist. Rem. 
lb. Il, cap. 2. 

(2) Sozom. lib. I, cap. 9. — Cod. Theod. lib. XVI, tit. 2 — Va- 
lent. nov. 2. 
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gislation, sur ce point, ne fut pas toujours uniforme, car 
on a des lois de l’empereur Marcien et de l’empereur 
Léon I°, portant seulement que les cleres ne pourront 
être traduits que devant les juges des lieux , sans être 
obligés de quitter leur poste, et qu’à Constantinople ils 
ne pourront être appelés en jugement que devant le pré- 
-fet du prétoire. Peut-être faut-il entendre cés constitu- 
tions de l’appel après le jugement de l’évêque; mais une 
loi de Valentinien III n’admet point cette interprétation. 
Elie porte expressément que l’évêque n’a le pouvoir de 
juger les procès des clercs que de leur consentement et 
en vertu d’un compromis, et qu’il est permis aux laïques 
de les traduire devant les juges ordinaires, soit en ma- 
tière civile, soit pour injures graves ou autres délits con- 
tre les particuliers ; seulement dans ce dernier cas les 
évêques et lies prêtres auront le privilége de se défendre 
par procureur (1). 

On voit d’ailleurs les variations de la jurisprudence à 
cet égard dans une loi de Justinien , où il dit que le pa- 
triarche de Constantinople l’a prié d'accorder aux clercs 
le privilége, en matière de contestation pécuiaire, de ne 
pouvoir être cités d’abord que devant l’évêque, et de 
n'être traduits devant les tribunaux séculiers que dans 
le cas où l'affaire serait trop difficile pour être décidée 
par un jugement épiscopal. Ge prince recueillit dans son 
Code les lois rendues à ce sujet par ses prédécesseurs.et 
les confirma par d’autres semblables. Deux de ses novelles 
surtout règlent complétement cette matière. Elles por- 
tent que les clercs et les moines eu matière civile , doi- 
vent être cités d’abord devant l’évêque, et si les parties 
acquiescent à son jugement, le juge du lieu devra le 
mettre à exécution. Mais si l’une des parties réclame dans 
le délai de dix jours, le juge prendra connaissance de la 
cause. S'il confirme la sentence de l'évêque, son juge- 


(1) Valent. mov. 12, 
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ment sera sans appel: s’il l’infirme, on aura le droit 
d'appeler, selon les règles ordinaires, devant le tribunal 
Supérieur. En matière criminelle, les clercs peuvent être 
poursuivis devant l’évêque ou devant le juge laïque au 
choix de l’accusateur. Si l’on commence par le tribuna] 
de l’évêque, après que l'accusé, convaincu, aura été 
déposé, le juge laïque le fera prendre pour le juger selon 
les lois. Si l’on s’est d’abord adressé au juge. il communi- 
quera le procès à l’évêque, qui dégradera l'accusé s’il le 
trouve coupable, et le juge le punira selon les lois; mais 
si l’évêque ne trouve pas le crime suffisamment prouvé 
ou la procédure régulière, on devra surseoir au jugement, 
et renvoyer l'affaire à l'empereur. Du reste, s’il s’agit de 
crimes ecclésiastiques, l'évêque seul aura le droit d’en 
connaître et de les juger selon les canons, sans que le 
juge laïque puisse aucunement s’en méler. Quant aux 
évêques, ils ne peuvent être appelés à comparaître devant 
les juges séculiers pour quelque cause que ce soit. Leurs 
différends, soit entre eux, soit avec quelques-uns de leurs 
clercs ou avec des fidèles, seront jugés par le concile de 
la province, avec appel au patriarche qui prononcera en 
dernier ressort (1). 

Ces priviléges du droit romain furent généralement 
adoptés dans les nouvelles monarchies qui s’élevèrent en 
Occident sur les ruines de l'empire. Un grand nombre de 
conciles des Gaules, tenus dans le sixième et le septième 
siècle, défendirent avec l'approbation expresse des sou- 
verains , de traduire les clercs devant les juges séculiers 
Sans la permission de l’évêque. C’est ce qu’on peut re- 
marquer en particulier dans les canons du concile d'Agde, 
du concile d'Auxerre . des premier et deuxième conciles 
de Mâcon, du quatrième concile d'Orléans et du cin- 
quième de Paris. Quelques-uns même prononcent la 
peine d’excommunication contre les juges qui violcraient 


(1) Justin. nov. 83 et 123. — Cod. Justin. lib. I, tit. 4. 
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cette défense. Il y avait exception méanmoins pour les 
crimes capitaux, tels que l’homicide, le vol ou les ma- 
léfices.. Mais dans ces cas même, si l’évêque avait com- 
mencé le procès, iln’était plus permis aux juges séculiers 
d'enlever le clerc coupable, et si les poursuites avaient 
été commencées par eux, ils ne pouvaient juger qu'avec 
le concours de l’évêque, ni iafliger d’autres peines que 
celles qui étaient portées par les canons. On trouve ces 
dispositions reproduites dans une loi de Clotaire If, pu- 
bliée pour confirmer les règlements du cinquième con- 
cile de Paris. Les lettres du roi Théodoric, conservées 
par Cassiodore, font voir aussi qu’une jurisprudence 
analogue était suivie en Italie sous l'empire des Goths. 
Ce prince déclare expressément dans plusieurs que, 
pour se conformer à la discipline de PÉglise, il entend 
laisser aux évêques le jugément de toutesles causes per- 
sonnelles des clercs, en matière criminelle; mais qu’en 
matière civile, la cause, après avoir été soumise à l'évé- 
que, sera portée ensuite avec son avis devant la justice 
royale (1). On ne peut pas douter que les mêmes privi- 
léges pour les clercs n’aient eu lieu en Espagne, où les 
évêques, comme on le voit dans les conciles de Tolède, 
avaient une si grande part aux affaires du gouvernement. 
Ce droit attribué aux évêques de juger leurs clercs fut 
encore étendu et confirmé plus tard, comme une suite 
du principe féodal qui réservait aux barons le jugement 
de leurs vassaux. 

Comme les évêques, pendant les persécutions, étaient 
ordinairement choisis par les fidèles pour arbitres de 
leurs différends, Constantin se fit un devoir de sanction- 
ner et de favoriser cet arbitrage volontaire. Il voulut, 
dit Sozomène, que le jugement rendu par les évêques 
sur les contestations portées devant eux fût définitif, 
comme s’il avait été rendu par l’empereur lui-même , et 


(4)..Cassiod. lib. T Epist. var. 9; lib. Il ÆEpist. 48 ; Jib. IV 
Epist. 48 et 44. 
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que les gouverneurs des provinces ou autres magistrats 
fussent tenus d’en assurer l'exécution. Une loi de l’em- 
pereur Honorius, confirmée par Justinien, contient les 
mêmes dispositions, et ordonne que là sentence arbi- 
trale des évêques sera sans appel comme celle du préfet 
du prétoire (1). Gette juridiction civile des évêques 
s’étendit bientôt par les nombreuses attributions qui leur 
furent conférées successivement en matière d’adminis- 
tration publique, principalement en ce qui regardait 
l'honnêteté des mœurs et la police municipale. Une loi 
des empereurs Valéntinien I* et Valens leur confia l’in- 
spection sur lès marchands pour empêcher ou réprimer 
les fraudes ou les injustices à l'égard des pauvres. Une 
loi d'Honorius, renouvelée par l’empereur Anastase, 
ordonne que les défenseurs des villes soient choisis et 
institués par les évêques dans une assemblée des clercs 
et des notables. Le défenseur était un magistrat muni- 
cipal chargé de protéger les citoyens contre toute espèce 
d’oppression, soit de la part des officiers publics, soit 
de la part des simples particuliers. Ce fut en conformité 
de cet usage qu’on établit, un peu plus tard, des défen- 
seurs ou avocats de l'Église, pour soutenir auprès des 
magistrats séculiers les intérêts de l’Église et des pauvres. 
Si les pères ou les maîtres voulaient prostituer leurs 
filles ou leurs esclaves, elles pouvaient, d’après une loi 
d’Honorius, réclamer la protection de l’évêque pour 
conserver leur innocence. Il pouvait aussi empêcher, 
comme le magistrat, qu'on ne fit monter des femmes 
malgré elles sur le théâtre (2). C’est ainsi que la législa- 
tion, depuis Constantin, établit partout la juridiction des 
évêques à côté et quelquefois au-dessus des magistra- 
tures séculières. Ils eurent leur tribunal judiciaire pour 
les procès; ils furent assimilés aux officiers publics pour 


(4) Sozom. lib. I, cap. 9. — Cod. Justin, lib. L, tit. 4. 
(2) Cod. Justin. lib. I, tit. 4 et 58. 
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l’affranchissement des esclaves, pour les actes de ma- 
riage et pour les testaments, ils devinrent enfin peu à 
peu les premiers magistrats municipaux pour les affaires 
de police et la répression des abus. 

Justinien confirma ces lois et porta encore plus loin le 
pouvoir temporel des évêques. Il mit sous leur protec- 
tion les orphelins, les esclaves, les prisonniers, les 
veuves, et généralement toutes les personnes faibles ou 
pauvres que leur âge ou leur condition exposaient da- 
vantage aux vexations. Ainsi l’évêque devait intervenir, 
conjointement avec les magistrats, dans la nomination 
des tuteurs et curateurs; veiller à la conservation de la 
liberté des enfants trouvés; visiter chaque semaine les 
prisonniers libres ou esclaves, s'informer du sujet de 
leur détention, avertir les magistrats des abus qui au- 
raient lieu à cet égard, et s'ils négligeaient d'y remédier, 
en donner avis à l’empereur lui-même. Les évêques 
furent aussi chargés, par le code Justinien ; de veiller à 
l'observation des lois de police concernant les jeux de 
hasard, et de réprimer avec le concours des magistrats 
la transgression de ces lois. Enfin ils étaient chargés, 
conjointement avec trois notables citoyens, de l’admi- 
nistration et de l'emploi des revenus municipaux, et par 
conséquent de ce qui regardait la construction ou répa- 
ration des ouvrages publics (1). Toutes cés attributions 
donnaient, surtout aux évêques des grandes villes, une 
autorité temporelle fort étendue. On voit, par l'histoire 
de saint Cyrille d'Alexandrie, jusqu'où s’étendait le pou- 
voir des patriarches de cette ville, puisqu'il en chassa 
les juifs et qu’il confisqua les églises des novatiens avec 
leurs biens , leurs vases sacrés et tous leurs ornements. 
L’historien Socrate, en rapportant ces faits, ajoute que 
l'évêque de Rome, comme celui d'Alexandrie, joignait 
depuis longtemps à l'autorité spirituelle une domination 


(4) Cod. Justin. lib. I, lit. 4. 
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temporelle (1}. On voit aussi dans la Vie de saint Jean 
PAumônier, qui occupait le siége d'Alexandrie au com- 
mencement du septième siècle, qu’un deses premierssoins 
fut de publier une ordonnance portant la peine d'amende 
ou de confiscation contre les marchands qui useraient de 
faux poids où de fausses mesures; et qu’il employait, 
pour la surveillance des mœurs et de la police, un grand 
nombre d'officiers qui étaient autorisés à emprisonner 
les coupables, à leur infliger des amendes ou d’autres 
peines temporelles. Mais pour prévenir les vexations in- 
justes , il faisait placer, deux fois par semaine, un siége 
devant la porte de l’église, où il écoutait publiquement 
toutes les plaintes. 

Telles farent les principales attributions que les em- 
pereurs, dans l'intérêt public, jugèrent utile de conférer 
aux évêques. C'était une suite naturelle de l’estime et de 
la confiance qu’inspiraient leurs vertus. L'invasion des 
barbares vint encore augmenter le pouvoir et l’inflaence 
des évêques. Les Romains n’avaient en général que du 
mépris et de l’aversion pour ces conquérants féroces et 
grossiers, dont la plupart étaient en outre paiens ou hé- 
rétiques. Au contraire, les évêques, tous Romains et sou- 
vent des plus nobles et des plus riches, obtenaient le 
respect des peuples, non-seulement par leurs vertus, 
mais encore par leurs talents ou leurs qualités person- 
nelles, et surtout par leurs bienfaits. Ils étaient, au milieu 
du désordre social, les chefs naturels, les représentants 
et les protecteurs des peuples qui les avaient élus. On les 
vit quelquefois par le seul ascendant de leur caractère 
ou de leur réputation de sainteté, arrêter les barbares et 
sauver les villes du pillage. Qui ne sait l'effet que pro- 
duisirent sur le farouche Attila les démarches de saint 
Loup, évêque de Troyes, et surtout du pape saint Léon. 
Ce même pontife ne réussit pas à sauver Rome du pillage 


(1) Socr. lib. VIL, cap. 7 et 9. 
10. 


— 926 — 

de Genséric; mais il obtint au moins que les Vandales 
s’abstiendraient du meurtre et de lincendie. La charité 
des évêques éclata plus que jamais parmi ces calamités 
pubiiques ; ils consacrèrent généreusement leurs biens au 
soulagement des peuples, au rachat des captifs, et plu- 
sieurs n’hésitèrent pas à vendre pour ces bonnes œuvres 
jusqu'aux vases sacrés des églises. On concoit l'influence 
et la grande autorité que tant de circonstances devaient 
nécessairement donner aux évêques. Les barbares, après 
la conquête, se firent un devoir de respecter et d'étendre 
même cette autorité; car ils ne pouvaient trouver un 
moyen plus sûr de gagner laffection des peuples et de 
les gouverner selon leurs vœux, selon leurs besoins et 
leurs habitudes. Ils devaient être d’ailleurs portés natu- 
rellement, après leur conversion . à donner aux évêques 
les honneurs et les prérogatives dont avaient joui leurs 
bardes paiens. Aussi le clergé devint partout le premier 
corps de l’État, et obtint bientôt la plus grande influence 
dans les affaires publiques. 

Le même esprit qui avait inspiré toutes les lois gwon 
vient de voir, fit aussi établir pour les églises le droit 
d’asile dont avaient joui les temples paiens. était le 
droit pour les accusés qui s’y réfugiaient, de ne pouvoir 
y être poursuivis ou en être arrachés par la force. El est 
probable qu'il fut attribué aux églises bien plus par l’'u- 
sage que par la législation ; car les premières lois qu’on 
trouve rendues à cet égard par. Théodose et ses succes- 
seurs, ont pour objet de le restreindre et non de létablir. 
Elles ordonnent de saisir dans l’église les débiteurs pu- 
blics, les homicides, les adultères, les ravisseurs, et sur- 
tout ies criminels condamnés au supplice. Elles pro- 
noncent même des peines conire les clercs qui voudraient 
s'y opposer, et condaranent les évêques ou les économes 
à payer pour les débiteurs réfugiés. Mais une loi de Théo- 
dose le Jeune reconnaît expressément ce droit de refuge 
pour les personnes en péril, et porte qu’elles seront en 
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sûreté, non-seulement dans l’église ou le lieu consacré à 
la prière, mais dans tous les bâtiments compris dans Pen- 
ceinte qui l’environne. Une autre loi, publiée par l’em- 
pereur Léon I‘, défend de tirer personne des églises, ni 
d'inquiéter les évêques ou les économes pour les dettes 
des réfugiés. Mais les économes ou les défenseurs de 
Véglise devront s'informer incessamment de la qualité 
des réfugiés et de la nature de leur affaire, pour en faire 
leur rapport aux juges ou aux parties intéressées. Quant 
aux esclaves, on devra les rendre, après avoir exigé de 
leurs maîtres une promesse par serment de leur par- 
donner, ou de ne point s’écarter en les châtiant des lois 
de l'humanité (1). Ce priviiége des és lises fut confirmé 
en Occident par le,premier concile d'Orange en 41; 
puis, avec le concours et l’approbation des souverains, 
par divers conciles du sixième siècle, notamment par les 
premier et quatrième conciles d'Orléans, par le second 
concile de Mâcon, et dans le siècle suivant par le concile 
de Reims et par le sixième concile de Tolède ; enfin plus 
tard, par une multitude d’autres. On voit par les canons 
du premier concile d'Orléans et de celui de Reims, quel 
était le but des asiles; car ils portent qu’on ne pourra 
tirer des églises les réfugiés, qu'en promettant par ser- 
ment de neleur faire souffrir ni la mort, ni la mutilation, 
ni les tortures ; mais ils devront, de leur côté, promettre 
d'accomplir la pénitence canonique due à leur crime. 
Les lois des Allemands et des Bavarois, rédigées au 
septième siècle par ordre du roi Thierri, confirment éga- 
lement le droit d'asile, et portert qu’il devra sauver de la 
peine de mort. 

Le respect pour les lieux d’asile tenait chez les païens 
à cette opinion vulgaire, que les dieux se chargeaient 
eux-mêmes de punir le criminel qui, se réfagiant dans 
leurs temples, venait se mettre ainsi sous leur dépendance 


{4j Cod. Theod. lib. IX, tit, 45. — Cod. Just. lib, F, tit. 12. 
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immédiate, en sorte qu’on devait regarder comme une 
impiété de vouloir leur ôter ce soin en paraissant douter 
de leur justice. Chez les chrétiens le droit d'asile eut 
une autre origine. Fondé sur cet esprit de charité et de 
douceur que recommande l'Évangile, il ne fut établi que 
comme un moyen d’adeucir à l’égard des criminels les 
rigueurs atroces d’une pénalité souvent barbare, et de 
fournir un refuge aux accusés innocents que ne proté- 
geaient pas toujours les formes arbitraires de la justice. 
C'était surtout une ressource offerte aux esclaves contre 
la cruauté de leurs maîtres. On voit dans une lettre de 
saint Augustin à Macédon'us, vicaire d'Afrique, quel 
était l'esprit de l’Église relativement à la peine de mort. 
« Voulez-vous savoir, dit-il, Pourquoi nous intercédons 
autant qu'il dépend de nous pour tous les criminels ? 
C’est que tout crime parait pardonnable, lorsque le cou- 
pable promet de s’amender. Nous sommes donc bien 
éloignés d'approuver le péché, puisque nous voulons 
qu'on s’en corrige; mais en même temps que nous dé- 
testons le crime, nous avons pitié du criminel, et plus 
nous avons horreur du crime, plus nous craignons que 
celui qui l’a commis ne. meure sans avoir eu le temps de 
s’amender, L'amour que nous avons pour tous les 
hommes, nous fait un devoir d’intercéder pour les cou- 
pables, de peur que le Supplice qui finit avec leur vie, 
ne soit suivi d’un supplice qui ne finira jamais. Quand 
nous cherchons à les délivrer de la wort temporelle, 
c’est afiu qu’ils ne tombent pas dans la mort éternelle, 
dont personne ne saurait les délivrer (1). » ‘Tel a été 
dans tous les temps l'esprit du Christianisme, et de là 
vient que les chrétiens, comme le dit Athénagore dans 
son Apologie, se faisaient un devoir de ne poiot assister 
comme Spectateurs aux exécutions criminelles, et que 
l'Église a constamment interdit àses ministres de prendre 


(t) Aug. Epist. 153 ad Maced. 


— 229 — 

ucune part aux causes judiciaires qui peuvent amener 
es condamnations capitales. 

On peut juger par là des motifs qui firent établir le 
roit d'asile, et des effets qu’il produisit. Il m'avait pas 
our objet d'offrir l’impunité aux coupables, mais de les 
rotéger contre l1 vengeance et les voies de fait qui pré- 
édaient souvent les informations, de laisser aux pas- 
ions le temps de se calmer et aux évêques le moyen 
‘invoquer la clémence des empereurs ou des magistrats 
uaud la faute pouvait être excusable ou que la peine 
xcédait le crime, et surtout de laisser aux pécheurs le 
2mps de se repentir et de profiter des secours spirituels 
ue la religion offre aux pécheurs, et dont les grands 
riminels ont encore plus besoin que les autres. Il ne faut 
as oublier d’ailleurs que la religion était le seul frein 
u despotisme , et que la vie des citoyens pouvait être 
‘enacée, même sous les meilleurs princes, par des or- 
res ou des poursuites arbitraires contre lesquelles leur 
nique ressource était dans l’inviolabilité des lieux 
asile. Plus tard et pendant les siècles d’anarchie féodale 
ù l’on ne connaissait que la loi du plus fort, quand les 
‘igneurs, toujours armés, étaient sans cesse en guerre les 
ns contre les autres, que les vengeances particulières 
2mblaient un mal incurable, et que les vassaux oppri- 
iés n’avaient d'autre défense que la protection du 
lergé, l'utilité des lieux d'asile se fit sentir plus que ja- 
ais, et c’est alors aussi qu’ils se multiplièrent prodigieu- 
ment. Ce n'étaient plus seulement les églises, mais les 
Imetières, les maisons des évêques, les monastères avec 
‘urs dépendances, les croix plantées sur les grands che- 
ins, Ou en d’autres lieux, et le territoire d’alentour qui 
fraient un asile contre toutes les poursuites, et leur 
violabilité fut garantie, autant que possible, par l’ex- 
>mmunication prononcée contre quiconque y porterait 
teinte. Cette triste ressource n’a cessé d’être nécessaire 
ae quand les lois ont repris leur vigueur ; que la police 
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des villes, l'autorité royale et l'établissement des tril 
naux réguliers, ont offert à la société comme aux in 
vidus, des garanties d'ordre, de protection et de justic 

Constantin, malgré son zèle pour la religion ch 
tienne, se fit un devoir néanmoïns de ne pas port 
atteinte au libre exercice du culte païen. Il interdit se 
lement les cérémonies étrangères on les superstitions n 
autorisées, et fit démolir ou fermer quelques temples € 
criés par les débauches qui s’y commettaient. Il est 1 
qu'Eusèbe et après lui Sozomène et Théodoret dise 
expressément que ce prince publia une loi pour interdi 
les ahominations de l’idolâtrie, et défendit à tous les s 
jets de l'empire d’entrer dans les temples des faux dieu 
de leur élever des statues et de leur offrir des sacrifice 
Une loi des empereurs Constance et Constant, publiée 
341, semble supposer cette défense (1). Mais comme c 
prohibitions n'étaient appuyées d'aucune sanction pénal 
elles ne furent pas observées, et l’on sait par le téma 
gnage positif de Libanius, que si les temples furent d 
pouillés de leurs revenus, on continua d’y célébrer comn 
auparavant les cérémonies du culte païen (2). La mên 
politique fut suivie par les fils de Constantin et par 1 
empereurs qui succédèrent à Julien PApostat. Ils publi 
rent divers édits contre les superstitions du paganisme 
ils firent abattre des temples, et prirent toutes les mes 
res que permettait la prudence pour restreindre l’idol 
trie ; ‘il est même probable qu’ils en abolirent succe 
sivement l'exercice public dans quelques parties € 
l'Orient, où le Christianisme avait fait des progrès ph 
étendus; mais en Occident les circonstances exigeaier 
plus de ménagements et l’idolâtrie continuait d’être toll 
rée. On pouvait même, jusqu’à un certain point, la co! 


(4) Euseb. Vit. Const. lib. IH, cap..45;.lib. IV, cap. 23. - 
Theodor. Hist. lib. V, cap. 21. — Sozom. lib, IN, cap. 147. — Cor 
Theod. lib. XVI, tit. 40, 

(2) Liban. Orat. pro templ. 
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dérer encore comme la religion de l’État ; car les empe- 
‘urs continuèrent de porter le titre de souveraïn pontife; 
s jours fériés du paganisme étaient encore observés lé- 
lement pour les actes publics ; on appliquait encore la 
cine de mort aux vestales qui violaient leur vœu ; le sa- 
#rdoce païien conservait ses priviléges , et le trésor pu- 
ic fournissait aux dépenses des sacrifices. Les lois im- 
sriales avaient seulement placé le Christianisme dans la 
ême condition légale par l'obligation de férier le diman- 
ie et par les divers priviléges accordés aux évêques et 
1 clergé. 

Enfin Gratien crut m'avoir pius besoin de garder les 
êmes ménagements pour des superstitions que le temps 
isait tomber chaque jour dans un plus profond discré- 
£. Il refusa la robe et le titre de souverain pontife; il 
enlever du sénat la statue et l'autel de la Victoire, où 
$ sénateurs païens avaient coutume de brûler de l’en- 
ns au commencement de chaque séance ; il abolit les 
riviléges des pontifes et confisqua les biens destinés à 
ur entretien; il enleva aux vestales, si vénérées àRome, 
$ pensions et les honneurs dont elles jouissaient; enfin 
ordonna d'attribuer au fisc les donations qui seraient 
ites à l'avenir aux temples paiens. Les sénateurs ido- 
tres adressèrent une députation à l’empereur pour ré- 
lamer contre ces mesures; mais les sénateurs chrétiens, 
e leur côté, envoyèrent un mémoire où ils protestaient 
pntre cette démarche , et empereur refusa (’admettre 
| députation des païens en lui faisant dire qu’elle ne 
présentait pas le sénat. Les païens essayèrent ensuite 
uprès de Valentinien II une nouvelle démarche qui 
eut pas plus de succès. Symmaque, préfet de Rome et 
hef de cette seconde députation, fit un long discours 
our défendre les institutions du paganismé. Il insista 
rincipalement sur leur ancienneté, sur les victoires que 
5 Romains avaient obtenues par la profection des 
jeux et sur les calamités publiques qu’il attribuait au 
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mépris de leur culte. Il exhorta l'empereur à imiter 
tolérance de ses prédécesseurs , et à ne pas enleve 
Rome la liberté de suivre et de pratiquer une religi 
consacrée par le respect des siècles et qui l'avait re 
due maîtresse du monde. Il ajouta que les biens donn 
aux temples par la piété des peuples devaient être u 
propriété inviolable comme.toutes les autres, et qu’ 
ne pouvait les en dépouiller sans injustice. Saint An 
broise répondit à ce discours par deux mémoires où 
réfuta toutes les déclamations du rhéteur païen. Il i 
voque la liberté de conscience, et montre qu’on ne po 
vait, Sans y porter atteinte, conserver dans le sén 
l'exercice d’un culte réprouvé par la majorité déjà cbr 
tienne, et dont elle serait forcée d’être complice par ; 
présence. Il fait voir surtout combien les prétentions 
les doléances des païens sont en Opposition avec le 
conduite antérieure. Doit-on les écouter, dit-il, quar 
ils se plaignent qu’on abolit les priviléges de leurs por 
tifes, après qu’on les a vus persécuter les chrétiens ave 
tant d’acharnement, détruire leurs églises, et leur enle 
ver naguère jusqu’au droit d'enseigner et de parler e 
public? Qu'ils jouissent du droit Commun, mais qu'ils n 
prétendent pas à des faveurs (4). 

Théodose porta les derniers coups à l’idolâtrie. Il re 
nouvela d’abord l'interdiction des sacrifices ou autre 
cérémonies paiennes, et Chargea le préfet du prétoir 
de se rendre en Ésypte et en d’autres provinces d’Orien 
pour abattre au fermer les temples que la superstitio 
entretenait encore. Appelé ensuite en Italie au secour 
de Valentinien IT, il publia deux lois en 391 pour dé: 
fendre d’immoler des victimes, d'entrer dans les temple: 
et de rendre aucune sorte de culte aux idoles, sous pein( 
d’une amende de quinze livres d’or. 11 interdit vers 1: 
fin de la même année, sous peine de bannissement 


(1) Symmach. Relat. — Ambr. Epist. 17 et 18. 
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us les sacrifices de jour ou de nuit, soit dans les tem- 
es ou ailleurs. Enfin, l’année suivante , une loi plus 
svère encore défendit absolument l’immolation des vic- 
mes sous peine de mort, et tous les autres actes d’ido- 
trie, sous peine de confiscation des lieux où ils auraient 
é commis. La peine devait être encourue, lors même 
u’on n'aurait point consulté les entrailles de la victime 
à sujet de la mort des empereurs. Gette disposition fait 
ir pourquoi les lois antérieures avaient déjà interdit 
Jécialement les sacrifices, et surtout prononcé des 
eines sévères contre les sacrifices nocturnes et contre 
utes les pratiques de la divination. Une nouvelle révolte 
ñena une seconde fois Théodose en Italie, lan 394, et 
près une victoire signalée, il fit venir les sénateurs 
aiens, leur fit un discours pressant pour les exhorter 
abandonner leurs anciennes superstitions, et n’ayant pu 
S persuader, il leur déclara nettement qu'il maintenait 
. confiscation des biens rendus aux temples par son ri- 
U, et qu'il jugeait plusutile d'employer ces biens àl’en- 
etien de ses troupes qu’à subvenir aux dépenses d’un 
ilte superstitieux. Les lois de Théodose furent confir- 
ées par ses fils Arcade et Honorius. Le premier par une 
i de l’an 399, ordonna d’abattre les temples dans les 
impagnes, en recommandant toutefois d’user de pru- 
ence pour ne pas exciter des troubles; car dans quel- 
ues provinces, les villages renfermaient encore un assez 
rand nombre d’idolâtres. Le second publia aussi plu- 
eurs lois pour défendre les sacrifices et toutes les cé- 
monies paiennes ; mais elles ne furent pas toujours 
goureusement exécutées, au moins dans quelques pro- 
nces où la superstition avait encore de profondes ra- 
nes. 

Telle fut la conduite politique des empereurs pendant 
quatrième siècle à l'égard du paganisme. Leurs lois 
rohibitives furent en rapport avec le progrès des idées 
irétiennes et la décadence de l'idolâtrie. Quand ils 
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abolirent les priviléges des pontifes et supprimèrent le 
dépenses du culte païen, ces institutions étaient exp 
rantes et tombaient sous le poids du mépris public 
elles n'avaient plus d’antre appui que les préjugés d 
l'intérêt ou le fanatisme de l'ignorance. Mais les païen: 
quoique réduits à un petit nombre et décimés chaqu 
jour pzr le temps, ne pouvaient encore se défaire d 
leurs illusions, Ils ne perdaïient pas l'espoir de voi 
bientôt leurs superstitions reprendre faveur, et pou 
entretenir cetie espérance, ils publièrent dans tot 
l'empire un oracle prétendu, portant que le Christianism 
établi par les sortiléges de saint Pierre, pour une duré 
de trois cent soixante-cinq ans, devait périr après € 
laps de temps, en sorte qu'il touchait à sa fin (1). Cett 
prédiction circul: dans toutes les provinces et ranim 
partout là confiance du parti; tant il est vrai que le 
plus rudes lecons de l'expérience sont impuissante 
contre l’abstination des préjugés, et que les partis, auss 
bien que les individus condamnés à mourir de ia ma 
du temps, embrassent toujours avec ardeur les plu 
chimériques espérances. 

Le paganisme, affaibli par la conversion des empe: 
reurs , n'avait pas cessé néanmoins de lutter par tous le: 
moyens contre les progrès du Christianisme. Onvvit plu- 
sieurs fois l'aristocratie païenne favoriser des révolution: 
politiques, ou en profiter pour reconquérir son influence 
etses priviléges. C’est ainsi qu’après l’assassinat de l’em- 
pereur Constant, elle obtint de Magnence, proclamé 
empereur, l’abolition des lois de Constantin contre 14 
divination et les sacrifices nocturnes. Elle obtint des 
concessions semblables de Maxime, qui s’empara du 
trône de Gratien. On sait avec quelle ardeur et quelle 
persévérance elle avait travaillé à l'élévation de Julien 
VApostat ; eton la vit encore, sous le règne de Théodose, 


(4) August. de Civ. Dei, lib. VII, cap. 33. 
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venger par l'assassinat des refus qu’elle avait essuyés 
Gratien et de Valentinien IT. La défaite de Maxime 
pour es païens une leçon perdue ; plus leur parti s’af- 
blissait, plus ils montraient de zèle et d’audace pour 
soutenir, et moins de quatre ans après, ils élevèrent 
core sur le trône le rhéteur Eugène, dont ils obtinrent 
restitution des biens enlevés aux temples. Ils eurent 
me l'espoir d’user bientôt de représailles contre le 
Tgé. Saint Ambroise nous appresd qu’en passant à 
lan, Flavien, préfet d'Italie et païen fanatique, an- 
nÇça qu'il changerait bientôt l’église en écurie, et 
terait les clercs à s’enrôler (1) Mais une nouvelle 
toire de Théodose vint tromper encore une fois les 
érauces du parti. On ue doit pas, du reste, s’étonner 
ces illusions et de cette audace persévérante; car la 
“wmence inspirée par le Christianisme assurait aux 
iens, après leurs tentatives les plus folles, une amuis- 
complète, et ils trouvaient même le moyen de ren- 
Tr en faveur et d'obtenir souvent les dignités et les 
gistratures les plus importantes. Ainsi le fils même 
Flavien , qui était mort les armes à la main contre 
éodose, devint préfet de Rome ; un autre païen, Va- 
jus Messala, devint préfet du prétoire; beaucoup 
tutres officiers d'Honorius étaient païeus : c’est l’his- 
re de tous les partis puissants par leurs richesses et 
ir influence. 

Le temps n'avait pas détruit iontes les préventions 
ntre le Christianisme, On invoquait, pour le combattre, 
traditions antiques, le respect des institutions consa- 
ées par le temps, les anciennes victoires des Romains, 
Von continuait de rejeter comme autrefois sur les 
rétiens toutes les calamités publiques, en les attri- 
ant au mépris du culte des dieux. L’invasion des Bar - 
res, qui suivit de près l'abolition des cérémonies 


(4) Ambr. £pist. 57. 
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païiennes, vint offrir un nouveau prétexte à ces décl 
mations absurdes. On ne cessait de répéter que to 
allait en décadence soüs le règne du Christianisme ; ] 
païens de Rome, en présence de l'ennemi qui menac: 
ia ville, semllaient près de se soulever pour rétab 
les autels des dicux, et publiaient avec un fanatisn 
audacieux que c'était le seul moyen d'obtenir la victoir 
Un fantôme “empereur, nommé par Alaric, favorisa 1 
anciennes superstitions pour obtevir lappui du pa 
Paien, et tomba bientôt sous le mépris de celui q 
l'avait élesé. Mais les plaintes et les blasphèmes di 
païers continuèreént avec les malheurs publics. Ils acct 
Saient la religion nouvelle d’avoir amené la ruine € 
l'empire; et ces pläintes trouvaient même des éch 
parmi les chrétiens. Sairt Augustin entreprit d’y ré 
pondre dans son admirable traité de la Cité de Die 
Paul Orose, le disciple et l'ami de saint Augustin, com 
posa dans le même but une histoire générale pour mon 
irer que dans tous les temps la société avait eu à souf 
frir des calamités semblables. Quelques années plu 
tard, Salvien, dans son Traité de la Providence, en 
treprit de répondre aux murmures des mauvais chré 
tiens, et représenia les malheurs publics comme u 
juste châtiment de leurs crimes. ‘Il s’élève particulière 
ment contre la dissolution des mœurs, contre l’impuret 
des spectac'es profanes, et se plaint qu’il n’y ait presqu 
pas de villes, excepté celles qu’occupent les barbares 
où l’on ne trouve des lieux ouverts à la prostitution 
Rappelant à cette occasion la luxure effrénée des Afri 
cains, et les lois portées par les Vandales contre les lieu: 
de débauches et les femmes publiques; ces barbares 
dit-il, par la sévérité de leur discipline, ont fait un mi 
racle presque incréyable; ils ont contraint les Romain: 
eux-mêmes à la chasteté. Salvien remarque aussi ave 
indignation que la ville de Trèves, ravagée pour la qua: 
trième fois, semblait ne regretter que la perte de ses 
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ctacles, et ne rougissait pas d'adresser des supplica- 
is à l’empereur pour en demander le rétablissement. 
in il s'élève avec force contre la dureté des riches et 
grands , dont les injustices et les violences faisaient 
férer la domination des barbares à celle des Romains. 
voit dans cet ouvrage quelle était encore dans cer- 
es villes, quoique chrétieunes, la puissance des habi- 
2s introduites par le paganisme, et l’onsait, d’ailleurs, 
les combats de gladiateurs, si opposés à l'esprit de 
angile , ne furent abolis que dans les premières an- 
s du cinquième siècle. Ajoutons qu’à la fin du même 
le , il fallut des remontrances pressantes du pape 
se pour faire abolir par le sénat de Rome les Luper- 
set autres superstitions paiennes. Ce fait et les dé- 
s de plusieurs conciles du même temps sont une 
ie que le paganisme , abandonné comme religion, 
jaintenait souvent dans les mœurs par la puissance 
séductions sensuelles. 
a plupart de ceux qui prenaient la défense de l’ido- 
e, surtout en Occident, n’étaient guère animés que 
des motifs d'intérêt ou de politique. Els voulaient la 
atenir comme une religion ancienue et liée intime- 
t à toutes les institutions romaiies; ils invoquaient 
érêt de la société pour défendre leurs priviléges, 
s dignités et leur influence menacés par une trans- 
lation sociale qui faisait passer insensiblement le 
soir réel ou la direction de la société anx chefs de 
ise chrétienne. Plusieurs demeuraient fidèles au 
» national par le seul effet de l'habitude, et parce 
c'était la religion de leurs pères et celle qw'ils pra- 
tient dès leur enfance. L’atiachement religieux et 
re aux superstitions paiennes n'existait guère que 
la populace et dans les campagnes, où la puissance 
préjugés tenait lieu de conviction. Aussi voit-on les 
nseurs de l'idolâtrie, dans leurs écrits, s'attacher 
. peu à la discussion religieuse , et insister principa- 
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lement sur les considérations politiques. Mais, en Orier 
il s'était formé une secte de sophistes qui essayèrent 
soutenir l'idolâtrie en portant la discussion sur le terra 
religieux, et pendant plus de trois siècles ils firent U! 
guerre acharnée au Christianisme. Ayant adopté l’écle 
tisme pour base de leur philosophie, ils empruntèrent 
toutes les sectes, à toutes les religions les éléments d' 
système de néo-paganisme qui avait pour but d’expliqu 
et de réhabiliter l’idoltrie. Hsprétendaient montrer qi 
les différentes écoles de la philosophie hellénique étaie: 
d'accord sur ies points essentiels, que l’enseignement g 
néral de ces écoles était conforme, d’ailleurs, aux trad 
tions de tous les peuples, et recevait ainsi un nouve: 
caractère de certitude par l'autorité de ce consentemei 
universel; enfin que la doctrine chrétienne, dans « 
qu’elle paraissait avoir de remarquable, n’était poù 
nouvelle et ne renfermait rien qui dût la mettre au-dess 
de la philosophie. 

Éclairés par les lumières que l'Évangile avait répandue 
dans l’univers, ils posèrent en principe le dogme de lu 
nité de Dieu ; mais ils supposèrent en même temps au 
dessous du Dieu suprême un certain nombre de puis 
sances émanées de lui, qui étaient comme ses ministres 
et qui veillaient au gouvernement du monde dans le 
différentes fonctions dont il les avait chargées. Elles rem 
plissaient donc à l'égard des hommes l'office de la Pro 
vidence, de sorte qw’elles avaient droit par cela même 
leurs hommages, à leurs prières, et c’est à elles que s’a 
dressait, selon eux, le culte rendu aux différents dieu 
du paganisme. Quant aux fables honteuses ou ridicule 
de la mythologie, ces enthousiastes cherchèrent à le 
justifier par des explications allégoriques, en les présen 
tant comme des emblèmes et des figures qui renfermaient 
Sous une enveloppe symbolique, les mystères les plus pro 
fonds de la nature. Du reste, pour combler les lacune: 
Où corriger les imperfections de la philosophie paienne 
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ne firent pas difficulté d'emprunter les éléments de 
ar système au Christianisme lui-même, dont ils adoptè- 
nt, sur plusieurs points, les idées, ou au moïns le lan- 
ge. On connait cette trinité platonicienne, qu'ilss’atta- 
èrent tous à mettre en luimière et à développer sur le 
sdèle du dogme chrétien, quoiqu'ils n'aient pu s’ac- 
rder entre eux pour déterminer les principes dont 
le se composait. Mais ce fut surtout pour la morale 
ils profitèrent des lumières de l'Évangile, et de là 
ent que leur doctrine, à cet égard paraît si évidem— 
ent supérieure à celle des anciens philosophes. Enfin 
inventèrent des miracles de toutes sortes pour soute- 
r l’'idolâtrie et Les opposer à ceux du Christianisme ; ils 
vantaient même de pouvoir en faire, et c’est dans ce 
it qu'ils prétendirent consacrer, sous le nom de Théur- 
> ou d'art divin, toutes les superstitions de la magie. 
Quoique ce plan ne manquât pas d’habileté et qu'un 
reil système pût présenter aux paiïens quelques avan- 
es assez spécieux pour le faire accueillir avec enthou- 
sme, il reposait néanmoins Sur des bases trop peu so- 
es pour résister à une critique sérieuse ;et les docteurs 
rétiens, qui entreprirent de le réfuter n’eurent pas de 
ne à en faire sentir la fausseté ou la niaiserie. S'il 
ait pu ranimer un moment la superstition sous les em- 
reurs paiens et réchauffer le zèle de quelques fanati- 
es, il ne pouvait faire illusion aux esprits sérieux ni 
rêter les progrès du Christianisme. Aussi tous les efforts 
Julien l’Apostat et des sophistes qui l’entouraient ser- 
‘ent bien plus à constater la décadence et la vanité de 
lolâtrie qu’à lui rendre une influence définitivement 
rdue. Arnobe, dans ses livres contre les Gentils , Lac- 
ice, dans ses Institutions divines ; Eusèbe, dans sa Pré- 
ration évangélique, et saint Augustin dans son Traité 

la Cité de Dieu, démontrèrent jusqu'à lévidence 
bsurdité de toutes ces rêveries. Ce n’était pas seule- 
nt la puissance des idées et la force de la vérité, mais 
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aussi la puissance du génie qui devait assurer au Chris 
tianisme une prompte victoire dans cette lutte contre de 
superstitions extravagantes et surannées. Qu'’étaient, e 
effet, tous les défenseurs du Paganisme, comparés à sair 
Athanase, à saint Basile, à saint Grégoire de Nazianze 
à saint Chrysostôme , à saint Ambroise, à saint Jérôme 
à Saiut Augustin et aux autres docteurs de l'Église. O 
peut assigner plusieurs causes de cette infériorité ; Mai 
il en est une qu’on n’a pas assez fait remarquer, quoi 
qu’elle soit peut-être la principale et qu’elle explique 1 
décadence toujours croissante de la littérature profare 
c’est que tous les hommes qui avaient quelque porté 
d'esprit voyaient dans le Christianisme la religion di 
avenir et abandonnaient les anciennes superstition: 
pour les vérités nouvelles, qui devaient régénérer le 
monde. Il ne restait dans le paganisme que des esprit. 
dominés par la force des préjugés où de Vhabitude, des 
sophistes sans génie ou des rhéteurs sans idées: faut-i 
s'étonner de ne voir dans leurs écrits que des lieux com- 
muns, des pensées trisiales et d’insipides déclamations ? 

Les empereurs chrétiens ne se bornèrent pas à favori- 
ser les progrès du’christiänisme par des lois contre l’ido- 
lâtrie ; leur autorité servit aussi à faire tomber proinp- 
tement les anciennes hérésies en défendant aux héréti- 
ques de s’assembler et en ordonnant de rechercher et de 
brûler leurs livres. 11 n'y eut donc bientôt plus de va- 
lentiniens, de marcionites ni d’autres gnostiques; Ja 
plupart se réunirent à l'Église, et ceux qui demeurèrent 
opiniâtres moururent sans laisser de successeurs ; car, 
n'ayant plus la liberté de s’assembler publiquement , ni 
même secrètement à cause de l'active Surveillance des 
évêques , ils ne faisaient plus de prosélytes, et d’ailleurs 
la plupart de ces sectes étaient peu nombreuses et fort 
décriées par l'absurdité de leur doctrine et la corruption 
de leurs mœurs. Les manichéens furent £eux qui durèrent 
le plus longtemps, parce qu'ils employaient tous les 
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moyens de dissimulation pour se cacher, et qu’ils étaient 
d’ailleurs une secte politique autant que religieuse. De là 
vient aussi que les lois portées contre eux furent plus 
rigoureuses et plus sévèrement exécutées. L'empereur 
Constantin, aussitôt après sa conversion, se fit un devoir 
de réprimer les donatistes qui troublaient l’Église d’Afri- 
que par leurs violences. Il ordonna, par un rescrit 
adressé au gouverneur, de leur ôter leurs églises et de 
confisquer les lieux où ils s’assembleraient. Il publia en- 
suite, après le concile de Nicée, une loi qui contenait les 
mêmes dispositions contre tous les hérétiques. Il ordonna 
aussi de rechercher partout leurs livres pour les brûler, 
et défendit spécialement de lire ou de garder les écrits 
d’Arius sous peine de mort {1). Tous ces édits de Con- 
stantin furent renouvelés par ses successeurs, mais ils ne 
furent pas toujours appliqués rigoureusement, et les no- 
vatiens surtout obtinrent une si grande tolérance, qu'ils 
avaient encore , dans les premières années du cinquième 
siècle, des églises à Alexandrie et à Constantinople. 

Plusieurs lois de Théodgse défendent aux hérétiques 
de s’assembler soit dans les villes, soit dans les campa- 
gnes , sous les peines portées précédemment, et de faire 
aucune ordination sous peine de confiscation du lieu où 
elle serait faite et d’une amende. de dix livres d’or par 
tête contre ceux qui conféreraient les ordres ou qui les re- 
cevraient. D’autres lois du même prince contre les mani- 
chéens leur ôtent tous les droits civils, les déclarent in- 
fâmes, et les privent du droit de tester ou de rien recevoir 
par testament ou par donation, et même de succéder aux 
biens de leurs pères et mères. Elles prononcent même la 
peine de mort contre ceux qui prenaient le nom d’encra- 
tites et de saccophores, et pour assurer l'exécution de ces 
lois, l'empereur ordonna au préfet du prétoire de recevoir 


(4) Socr. lib. I, cap. 9. — Sozom. lib. I, cap. 20. — Euseb, Vi. 
Const. lib. IL, cap. 63. — Cod, Theod. lib. XVI, tit. 8. 
11 
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toutes les dénonciations et d'établir des inquisiteurs 
chargés de rechercher les hérétiques et d'informer contre 
eux, Honorius porta des lois encore plus sévères. ILor- 
donna de punir les manichéens du dernier supplice, et 
déclara les autres hérétiques en général privés de tout 
droit civil et incapables de remplir aucun emploi. Théo- 
dose le Jeune renouvela ces dispositions contre les nes- 
toriens, et Marcien, son successeur, contre les euty- 
chiens. Ce dernier prononça même la peine de mort 
contre ceux qui enseigneraient publiquement les erreurs 
condamnées par le concile de Chalcédoine (4), 

Justinien recueillit ces lois dans son code et en publia 
d’autres pour les confirmer. Il déclara infâmes à perpé- 
tuité, privés de tout droit civil et bannis de l'empire avec 
confiscation irrévocable de leurs biens, tous les héréti- 
ques de l’un et de l'autre sexe, quelle que fût leur déno- 
mination ; il étendit la peine d’infamie et de bannissement 
à ceux qui seraient suspects d'hérésie, s'ils ne se justi- 
fiaient, après en avoir reçu l’ordre de l'Église, par 
des preuves convenables ; enfin une de ses lois porte que 
tous les gouverneurs de province, avant d’entrer dans 
l'exercice de leurs charges, déclareront, en prêtant 
serment de fidélité, qu'ils sont en communion avec 
l'Église catholique, et promettront de ne jamais rien 
faire contre elle et de réprimer de tout leur pouvoir les 
entreprises de ses ennemis (2). Cette législation fut 
adoptée dans les monarchies qui s’élevèrent en Occident 
sur les débris de l’empire romain. On trouve dans la loi 
des Visigoths, promulguée en Espagne, des dispositions 
entièrement semblables , et c’est d’après cela que dans le 
sixième et le huitième concile de Tolède, qui étaient 
comme les états généraux de la nation, il est ordonné 
que le souverain, avant de monter sur le trône, promet- 
tra entre autres choses par serment de ne point souffrir 


* (4) Cod: Theo. lib. XVI, tit. 5. — Cod. Justin. lib. TUE 0. 
(2) Cod. Justin. lib. I, tit. 5, novelle 8, 
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d'hérétiques dans le royaume. La même pénalité avait 
lieu en France contre les hérétiques opiniâtres. Ils étaient 
bannis ou condamnés à la prison perpétuelle. C’est ainsi 
que furent traités, vers le milieu du septième siècle, un 
hérétique monothélite et quelques autres novateurs qui 
cherchaient à séduire le peuple. De là vient qu’on trouve 
à peine dans ce royaume quelques exemples d’hérésie 
jusqu’à la fin du neuvième siècle. 

La législation impériale ne fut pas moins sévère contre 
les apostats, car on voyait souvent, dans le quatrième 
siècle , des païens sans religion embrasser le Christianisme 
par des vues d'intérêt, pour faire leur cour et obtenir 
des faveurs, puis retourner avec la même légèreté au 
paganisme, et les empereurs jugèrent nécessaire de ré- 
primer ce scandale par la confiscation et les autres 
peines portées contre les hérétiques. Une loi de Théodose 
le Jeune et de Valentinien III prononce même la peine 
de mort contre ceux qui emploieraient la violence ou la 
séduction pour entraîner les fidèles dans l’apostasie. La 
haine iavétérée des juifs contre le Christianisme et les 
excès dont ils se rendaient souvent coupables , firent 
aussi porter contre eux des lois rigoureuses. I1 leur fut 
défendu sous peine de confiscation, de bannissement , et 
quelquefois sous peine de mort, d'acheter des esclaves 
chrétiens, et surtout de les circoncire et de leur faire 
embrasser le judaïsme. Des lois de Constance et de Théo- 
dose soumirent aux peines portées contre l’adultère, les 
mariages des juifs avec les chrétiens, et permirent à 
toute personne de les dénoncer. Plusieurs édits posté- 
rieurs interdirent aux juifs d'exercer aucun emploi civil, 
de témoigner en justice contre les chrétiens, et de bâtir 
aucune nouvelle synagogue. Enfin, Théodose le Jeune 
prononça la peine de confiscation et de bannissement per- 
pétuel contre ceux qui pervertiraient des chrétiens (1). 

(4) Cod. Justin, lib. I, tit. 5 et 7.— Cod. Theod, lib. XYI, tit. 8 
et9, 
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Hi faut remarquer du reste que la sévérité des lois im- 
périales sur les points dont il s’agit était bien adoucie 
dans la pratique par l'esprit de modération et de prudence 
qui présidait ordinairement à leur ‘exécution. Cest ce 
qu’atteste expressément Sozomène à l’occasion des lois de 
Théodose contre les hérétiques : Ge prince , dit-il, pu- 
bliait contre eux des lois sévères , Mais il ne les exécutait 
pas. Son dessein n’était pas de punir les hérétiques, mais 
de les ramener à la vraie foi par la crainte des chiti- 
ments, et il donnait de grandes louanges à ceux qui se 
convertissaient de bon gré (1). Tel fut le motif qui obli- 
gea les empereurs à renouveler si souvent les anciennes 
lois dont l’inexécution pouvait faire croire qu'elles n’é- 
taient plus en vigueur. On voit ce motif exprimé formel- 
lement dans une loi d’'Honorius : De peur, dit-il, que les 
donatistes et les autres hérétiques, aussi bien que les 
juifs et les païens, ne regardent les anciennes lois comme 
tombées en désuétude , nous enjoignons à tous les juges 
de s’y conformer exactement et d'appliquer sans hésita- 
tion toutes les peines qu’elles prononcent, Les évêques 
eux-mêmes inspiraient cette modération aux empereurs, 
et n’oubliaient rien surtout pour empêcher que les héré- 
tiques, même les plus coupables, ne fussent punis de 
mort. On sait la conduite de saint Martin et de saint Am- 
broise à l’occasion des priscillianistes, et l’on a plusieurs 
lettres de saint Augustin où il s’efforce de faire commuer 
la peine capitale décernée contre les donatistes , dont les 
lureurs séditieuses portaient dans toute l'Afrique le pil- 
lage et l'incendie. L'Église acceptait, invoquait même le 
secours de la puissance impériale contre l’'hérésie, mais 
elle n’approuvait que les mesures nécessaires pour em- 
pêcher les progrès de l'erreur et garantir les fidèles de 
la séduction. C'était une maxime générale etincontestable 
qu'on ne pouvait contraindre personne à changer de 


(1) Sozom. lib. VII, cap. 12. 
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croyance. Rien ne doit être, dit Lactance , plus volon- 
taire et plus libre que la religion. Il n’est pas permis aux 
chrétiens , dit saint Chrysostôme , de combattre l'erreur 
par la contrainte et la violence, mais seulement par la 
raison et la douceur. Dieu n'empêche pas, dit-il ailleurs, 
de réprimer les hérétiques, de leur ôter la liberté de 
parler, de dissoudre leurs assemblées et de rompre toute 
alliance avec eux; il défend de répandre leur sang (1): 

On vient de voir les avantages que retira l'Église de la 
conversion des empereurs, et les lois qu'ils publièrent 
en faveur du Christianisme. Mais s'ils contribuèrent à la 
ruine de l’idolâtrie, s'ils firent tomber les sectes an- 
ciennes et réprimèrent quelquefois les nouvelles hérésies, 
s'ils accordèrent au clergé les immunités et les priviléges 
du sacerdoce païen, s'ils augmentèrent l'influence et 
l'autorité des évêques par une juridiction temporelle, 
s'ils confirmèrent enfin par leurs édits les lois de l'Église 
en matière de dogme ou de discipline, on les vit aussi 
bientôt abuser de leur autorité pour combattre la foi 
catholique, et lon peut se demander si la liberté pure 
et simple, sans appui comme sans entraves, n’eût pas 
été plus avantageuse à l’Église qu’une protection tou- 
jours précaire qui dégénéra trop souvent en oppression ? 
Qui ne sait en effet ce que la religion eut à souffrir dans 
tous les temps de la part des princes hérétiques ou fau- 
teurs de l'hérésie, qui, poussés par un zèle aveugle, 
tournèrent contre l'Église elle-même les lois publiées 
d’abord pour sa défense. Cest ce qu'on vit-à l’occasion 
des hérésies d’Arius, d’Eutychès et de plusieurs autres 
qui causèrent de si grands troubles dans l'empire. Con- 
stantin lui-même, dont Dieu s'était servi pour asseoir 
le Christianisme sur le trône, après s'être d’aborä hau- 
tement déclaré contre l’arianisme condamné par le con- 


(4) Lact. Inst. divin. lib. V, cap. 20. — Chrys. Contr. Gent. 
n° 3; Hom. 46 in Maith, 
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cile de Nicée , se laissa séduire par les ariens vers la fin 
de sa vie, au point de consentir à la condamnation et à 
l'exil de saint Athanase. Constance, son fils, s'étant laissé 
entrainer dans le même parti, le protégea ouvertement 
par ses édits et ses violences contre les catholiques. Dieu, 
en permettant que les premiers empereurs chrétiens 
fissent servir leur autorité à la défense et à la propaga- 
tion Ge l'erreur, voulait montrer encore à tous lessiècles 
futurs que sa religion n’a pas besoin des puissances de la 
terre pour se soutenir. Le règne de Jovien fut trop court 
pour assurer l'effet des mesures qu’il prit en faveur de 
l'Église. L'empereur Valentinien I°* était attaché à la vraie 
foi, et l'Église d'Occident jouit sous lui d’une longue 
paix. Mais en Orient, son frère Valens, dévoué au parti 
de l’arianisme, persécuta les catholiques avec une vio- 
lence qui aurait eu des suites déplorables, si la Provi- 
dence n’eût abrégé son règne par une fin prématurée. 

L'hénotique de Zénon, en faveur des eutychiens , les 
persécutions occasionnées par cet édit sous l’empereur 
Anastase, l’ecthèse d'Héraclius et le type de Constant en 
faveur du monothélisme, et un grand nombre d’autres 
faits connus, montrent combien l'Église eut souvent à se 
plaindre et à souffrir de l'intervention des princes dans 
les affaires de la religion. La puissance séculière, au lieu 
d'attendre les décisions de l’Église et de les appuyer par 
son autorité , s’attribua le droit de prononcer elle-même 
sur les matières de foi et voulut imposer son jugement 
par la force. On sait les efforts de l’empereur Constance 
ou du moins de ses officiers pour influencer les décisions 
du concile de Rimini. Mais le scandale de l'usurpation 
sur les droits de l’Église fut porté plas loin par Justinien. 
Ge prince voulut régler par ses lois les affaires de la reli- 
gion, les matières de dogme ou de discipline, comme 
les affaires temporelles de l'empire. 11 commença par 
publier un édit dogmatique où il anathématisait les er- 
reurs et la personne même d’Origène et deses sectateurs, 
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puis il adressa cette constitution au pape et aux quatre 
patriarches d'Orient , et força tous les évêques à y sous- 
crire. Ils s’y décidèrent parce qu’elle était au fond con- 
forme à la doctrine catholique; mais elle n’en était pas 
moins une sorte d’usurpation sur les droits de l'autorité 
spirituelle. Bientôt après Justinien publia un autre édit 
qui portait condamnation des écrits connus sous le nom 
des trois chapitres, avec anathème contre Théodore de 
Mopsueste, et il voulut également obliger tous les évêques 

à y souscrire, 
La réprobation dont l’Église avait déjà frappé les er 
 reurs d’Origène, pouvait sembler une excuse pour le 
premier édit; mais quant au second , l’usurpation était 
flagrante, car l’Église n'avait porté aucune décision sur 
les ouvrages qu’il entreprenait de condamner, et cette 
entreprise était d'autant plus téméraire qu’elle était in- 
spirée par les ennemis du concile de Chalcédoine et dans 
le but d'y porter atteinte ou du moins d'en affaiblir l’au- 
torité. Aussi les patriarches de l'Orient firent des repré- 
sentations contre cet édit; mais ils y souscrivirent néan- 
moins avec la plupart des évêques, car ceux qui refusaient 
étaient exilés, emprisonnés ou déposés. Le pape Vigile 
résista plus longtemps; mais amené à Constantinople, 
on lui fit violence, et après bien des hésitations et des 
variations, il se vit contraint de céder pour le bien de la 
paix. En effet, un concile, influencé par Justinien, pro 
céda, sans l'intervention du pape, à l'examen et au ju- 
gement de cette affaire, et comme l’empereur était bien 
décidé à maintenir ce qu’il avait entrepris et que la dé- 
cision du concile de Constantinople était orthodoxe, le 
pape, craignant un schisme, crut devoir enfin la sanc- 
tionner par son approbation. Toutefois une partie des 
Églises d'Occident refusèrent longtemps d’y souscrire ; 
quelques - unes même se séparèrent ouvertement du 
saint-siége , et allèrent jusqu'à excommunier le pape Vi- 
gile; tel fut le résultat de la téméraire usurpation de 
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Justinien, Mais toujours poussé par la même manie de 
décider, il publia encore un peu plus tard un autre édit 
où il approuvait l’hérésie des incorruptibles qui était un 
rejeton de celle des eutychiens. 

L’hérésie des monothélites ne fut pas seulement ap- 
Puyée par des lois impériales, elle amena de plus des 
Persécutions d’une violence incroyable. On vit le pape 
saint Martin enlevé de son siége, conduit par force à 
Constantinople, jeté dans une prison , les fers aux pieds 
et le carcan au Cou, et traîné sur les escaliers avec une 
telle brutalité qu’il les rougissait de son sang ; enfin, 
déporté dans un lieu barbare, où il resta privé de tout 
jusqu’à sa mort. Mais jamais l’abus de l'autorité impé- 
riale ne fut plus grand et ne se fit mieux sentir qu’au 
sujet de l’'hérésie des iconoclastes. C’étaient presque 
toujours auparavant des évêques dévoués à l'erreur qui 
avaient employé leur crédit auprès des princes pour les 
rendre complices ou fauteurs de l'hérésie; mais dans 
celte circonstance, les empereurs, abusant de leur pou- 
voir arbitraire , devinrent eux-mêmes les auteurs et les 
chefs d’une nouvelle secte, et rendirent complices de 
leurs violences la plupart des évêques de l'Orient, qui, 
par une lâche condescendance, sacrifièrent la vérité à leur 
fortune et à leur Tepos. On vit alors se manifester dans 
l'Église grecque cet état de décadence et d’asservisse- 
ment que devait produire l'intervention habituelle des 
empereurs dans les affaires de la religion. Constantin 
Copronyme réunit à Constantinople un concile de trois 
cent trente-huit évêques, et dans ce grand nombre on 
en Voit à peine quelques-uns qui aient eu le courage de 
défendre la vérité et de résister aux volontés de l’'empe- 
reur. Les iconoclastes, S’'appuyänt sur l'autorité appa- 
rente d’un concile qu’ils osaient appeler œcuménique, 
se crurent en droit d'exercer partout les plus odieuses 
violences. Ils foulaient aux pieds les images et les cruci- 
fix; ils profanaient les vases sacrés, outrageaient les 


— 219 — 
reliques et faisaient souffrir les plus cruelles tortures aux 
personnes de tout âge, de tout sexe et de toute condi- 
tion qui condamnaient leur impiété. On ne peut lire 
sans horreur les barbares traitements qu’on fit endurer 
à saint Étienne, abbé du monastère d’Auxence, et à 
d’autres défenseurs des saintes images. 

Ainsi, depuis le quatrième siècle, on vit successive- 
ment l’arianisme , l’eutychianisme , l’hérésie des mono- 
thélites et celle des iconoclastes trouver un appui dans 
l'autorité temporelle, et porter le trouble par ce moyen 
dans une grande partie de l'Église. Les empereurs sem- 
blaient moins occupés de défendre l'empire que d’op- 
primer les consciences, et les malheurs publics ne pou- 
vaient arrêter cette manie de prendre part aux querelles 
religieuses, et quelquefois de les faire naître ou de les 
ravimer par des mesures contraires à la doctrine catho- 
lique et aux droits de l'autorité spirituelle. On ne saurait 
imaginer tout ce que la religion eut à souffrir de cette 
funeste intervention. Il y eut à peine en Orient, dans le 
cours de plusieurs siècles, quelques empereurs qui aient 
fait servir leur autorité à protéger l’Église. Plusieurs 
exercèrent des persécutions violentes contre les catho- 
liques , et assurèrent ainsi pendant longtemps le triomphe 
de l'hérésie. L'Église d'Occident ne fut pas exempte des 
mêmes épreuves. Quelques-uns des princes barbares qui 
avaient embrassé l’arianisme, crurent devoir, par intérêt 
politique, laisser aux peuples conquis la liberté de con- 
science; mais d’autres employèrent la violence pour 
faire prévaloir la doctrine de leur secte. On r’ignore 
pas les horribles persécutions exercées en Afrique par 
les Vandales, et ce qu’il faut remarquer, c’est qu'ils s’au- 
torisaient de l'exemple des empereurs romains qui avaient 
porté des lois contre les ariens. On ne tolérait pas leurs 
erreurs dans l’empire d'Occident ; ils ne voulurent pas 
tolérer la doctrine catholique dans leur royaume, et 
comme c’est presque toujours un effet de l’hérésie d’exci- 

LA 
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ter le fanatisme jusqu’à la fureur, leurs violences n’eurent 
point de bornes. Combien ne voit-on pas d’autres faits 
semblables dans l'histoire de l'Église ! Quel obligeant 
tableau n’offre-t-elle pas à chaque instant des plaies 
faites à la religion par l’abus de l'autorité temporelle ! 
Qui ne sait que c’est surtout par la tyrannie des princes 
que le protestantisme s’est établi dans une grande partie 
de l’Europe, violemment détachée de l'unité catholique ? 
Tant d'exemples déplorables doivent faire comprendre 
le danger de l'intervention des souverains dans les af- 
faires de la religion , et l’on doit reconnaître que l’Église 
a eu plus à souffrir de leur tyrannie qw’elle n’a profité 
de leur protection. 

Après l’exposé que nous venons de faire de la condi- 
tion légale du Christianisme depuis la conversion des 
empereurs , il nous reste à jeter un coup d'œil sur les 
conséquences morales de cette révolution, et sur les cir- 
constances nouvelles au milieu desquelles se trouva jetée 
l'Église par Vinvasion des barbares. Les persécutions 
renouvelées si souvent pendant trois siècles n'avaient 
pu arrêter les progrès du Christianisme , et lon a vu pré- 
cédemment ce fait constaté par l’aveu des païens eux- 
mêmes , aussi bien que par le témoignage unanime des 
Pères de l’Église. On ne saurait done, sans contredire 
tous les monuments de l’histoire » attribuer à la protec- 
tion des empereurs le triomphe du Christianisme sur 
lidolâtrie. Cela est si vrai, que les incrédules modernes 
ont regardé la conversion de Constantin , NON comme un 
effet de la conviction, mais comme une mesure dictée 
par la politique pour mettre les chrétiens dans son parti. 
Qu'aurait-il gagné par cette démarche , OU plutôt n'est-il 
pas visible qu’il eût compromis ses intérêts, si les ciré- 
tiens n’eussent pas formé déjà un corps nombreux et 
assez puissant pour que le désir de se les attacher pût l’em- 
Porter sur la crainte de blesser le parti païen, Il est vrai 
qu'une sage politique devait engager les empereurs à 
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protéger le Christianisme comme un principe de régéné- 
ration et de salut pour la société, En effet , l'empire ro- 
Main portait depuis longtemps dans son sein des germes 
de division qui l'affaiblissaient de jour en jour et qui de- 
vaient amener enfin son entière destruction. La multitude 
de peuples divers dont il se composait, la variété infinie 
c'e leurs coutumes et de leurs caractères, la corruption 
des mœurs, les continuelles invasions des barbares, la 
décadence de la discipline militaire , les abus du despo- 
tisme et les vices de l’organisation sociale , tout con- 
Spirait à ébranler la constitution de l'empire. Dans ces 
tristes conjonctures, la religion chrétienne offrait au 
gouvernement un des plus sûrs moyens de maintenir 
l'ordre et de prévenir les révolutions. Jamais on n’avait 
vu les chrétiens mêlés aux séditions et aux révoltes qui 
avaient si souvent renversé le trône impérial ou ensan- 
glanté les provinces par la guerre civile, et l'expérience 
montrait aux empereurs qu'ils auraient jamais de sujets 
plus fidèles ni de soldats plus dévoués. La forte consti- 
tution de l'Église, la beauté de sa morale, les vertus 
sublimes qu’elleinspirait à ses enfants, le renouvellement 
qu’elle opérait partout dans les mœurs publiques, et sur- 
tout Yunion qui faisait de tous ses membres un seul 
corps, devaient naturellement raffermir les bases de 
l’ordre public et resserrer les liens entre les différentes 
parties de l'empire. Mais pour qu’on pût espérer ces 
effets salutaires, il fallait évidemment que le Christia- 
nisme eût acquis déjà par l’étendue de ses progrès une 
vaste influence sur la société. 

Il est impossible de déterminer exactement le nombre 
des chrétiens au moment de la conversion de Constan- 
tin; quelques auteurs prétendent qu’ils étaient plus nom- 
breux que les paiens; d’autres, au contraire, soutiennent 
qu’ils formaient tout au plus le quart de la population, 
et, selon quelques-uns, ils n’en formaient que la dou- 
zième où même la vingtième partie, Toutes ces évalua- 
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tions ne reposent que sur des conjectures ou sur des do- 
cuments isolés, concernant seulement quelques villes ou 
quelques provinces, et qui ne peuvent servir de base à 
une évaluation générale; car on conçoit que la propor- 
tion devait varier infiniment selon la diversité des lieux. 
Ce qui est certain par tous les monuments de l’histoire, 
c’est que le nombre des chrétiens était depuis longtemps 
considérable, et si l’on suppose qu’à cette époque il n’a- 
vait pas dépassé la vingtième ou la douzième partie de 
la population, comment expliquer qu’un ou deux siècles 
auparavant, il ait pu déjà fixer l'attention et donner lieu 
à des persécutions si violentes ? Comprend-on que les 
apologistes n’aient pas craint de se rendre ridicules et 
de compromettre leur cause en insistant comme ils le 
faisaient sur les progrès du Christianisme, et que la puis- 
sance publique se soit émue à tel point contre une reli- 
gion dont les partisans, dans cette hypothèse, auraient 
dû ne former qu’un nombre presque imperceptible ? 
Nous ne voudrions pas affirmer, toutefois, que le Chris- 
tianisme, du moins en Occident, comprenait la moitié 
de la population; mais pour l'Orient cette évaluation ne 
semble pas exagérée. Il est constant d’ailleurs que la pré- 
dication évangélique avait miné partout l’idolâtrie, que 
le triomphe du Christianisme était assuré par la disposi- 
tion des esprits, et qu’en se déclarant chrétien, Constan- 
tin ne fit que suivre le mouvement général qui entraînait 
la société. 

Mais sa conversion rendit plus rapides encore les pro- 
grès du Christianisme. On vit quelquefois des villes en- 
tières se déclarer chrétiennes par une délibération com- 
mune, et changer leurs temples en églises. C’est ce qu’on 
remarque en particulier de la ville de Majume et de 
quelques autres de la Palestine ou de la Syrie, qui jus- 
qu’alors avaient montré beaucoup de zèle pour la dé- 
fense de l’idolâtrie. Une foule d'individus, se conformant 
à l'exemple du souverain, s’empressaient chaque jour 
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embrasser la religion nouvelle, les uns par intérêt, 
ns l’espoir de s’avancer dans les emplois ou dans les 
gnités; les autres, attirés par les miracles. dont ils 
aient témoins, par les vertus éclatantes de la plupart 
s chrétiens, ou enfin convaincus par tant d'ouvrages 
| de discours solides, où l’on montrait si évidemment 
bsurdité et l’extravagance du polythéisme. Les mira- 
2s étaient encore fréquents dans l'Église, et Dieu en 
érait surtout par les reliques des martyrs, soit pour 
orifier leur mémoire, soit comme une nouvelle preuve 
la foi pour laquelle ils avaient versé leur sang. Il suf- 
de rappeler ceux qui furent opérés à Jérusalem par la 
couverte de la vraie croix; à Milan, par les reliques 
saint Gervais et de saint Protais, et dans un grand 
imbre d’endroits par les reliques de saint Etienne. La 
> de saint Martin, écrite par Sulpice Sévère, son disci- 
e, nous montre les prodigieux succès qu'il obtint dans 
s prédications contre l’idolâtrie, par l'éclat de ses mi- 
cles, entre lesquels on remarque la résurrection de 
usieurs morts. On voit les mêmes succès obtenus par 
s causes semblables dans les vies de plusieurs solitai- 
s de l'Orient, écrites par le célèbre Théodoret. Les 
racles étaient si nombreux, que saint Augustin en rap- 
rte jusqu’à vingt-deux, dont il avait une connaissance 
rticulière, soit pour les avoir vus lui-même, soit pour 
; avoir appris de témoins dignes de foi, et il ajoute 
il en omet un bien plus grand nombre. 

On n’était plus réduit, comme auparavant, à propager 
crètement l'Evangile, ou à risquer sa vie pour la con- 
rsion des païens. On pouvait agir et parler librement, 
irer les peuples au Ghristianisme par la conversation 
arnalière, par des exbortations publiques et incessan- 
s; combattre chaque jour et partout l’idolâtrie, et dé- 
rser sans crainte le mépris sur des superstitions trop 
surdes pour résister à une telle épreuve. Quel ne dut 
s être l’effet de cette prédication libre et continuelle, 
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qui avait pour organes les bouches éloquentes des Chry: 
sostôme, des Basile, des Ambroise, des Augustin, des Jé 
rôme, et de tant d’autres docteurs aussi distingués pa 
leur génie que par leurs vertus. IL ne fallait d'ailleur 
qu'ouvrir les yeux pour voir et admirer la beauté & 
Christianisme, les heureux effets de sa morale et la foret 
invincible de cette religion, que trois siècles de persécu 
tions sanglantes n'avaient fait qu'affermir davantage 
Aussi n’avait-on plus à réfuter les anciennes calomniel 
tant de fois confondues par les apologistes et si complé: 
tement dissipées par l'éclat des vertus chrétiennes. Le! 
païens, au lieu de pouvoir attaquer ou calomnier la re: 
ligion nouvelle, étaient réduits à chercher les moyens de 
pallier les iufamies de leur culte, et Julien, dans son chi 
mérique projet de réformer le paganisme, se voyait con: 
traint lui-même de rendre un hommage glorieux à le 
sainteté du Christianisme par les efforts qu’il faisait poux 
en imiter les institutions. Enfin, depuis longtemps les fa- 
bles de l’idolâtrie étaient tellement décriées, que la plu: 
part des gens instruits n’y croyaient plus et ne soute: 
naient la religion du peuple que par politique. Ts l’a- 
bandonnèrent donc aisément dès qu’elle ne fut plus ap- 
puyée par la puissance publique. Plusieurs se firent 
chrétiens, d'autres demeurèrent sans religion, par liber- 
tinage d'esprit ou pour ne pas renoncer à leurs mœurs 
vicieuses et corrompues. Il n’y eut plus guère de vrais 
paiens, comme nous l'avons dit, que le bas peuple, igno: 
rant et grossier, qui ne se gouverne que par la coutume, 
et une partie de aristocratie, toujours dévouée aux in- 
stitutions du passé et qui repoussait le Christianisme sans 
examen, par la seule considération de sa nouveauté. I 
faut à peine tenir compte d'un petit nombre de fanati- 
ques et d’enthousiastes qui avaient adopté les réveries de 
l'école néoplatonicienne. 

Mais la paix de l'Église et les progrès du Christia- 
nisme amenèrent peu à peu le relâchement dans les 
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nœurs des chrétiens, et cet effet devint plus sensible à 
vesure que les conversions se multiplièrent. On com- 
rend, en effet, que dans cette foule de nouveaux chré- 
iens ilétait difficile qu'il n’y en eût pas quelques-uns qui 
vétaient déterminés que par des motifs temporels, 
‘omme l'espoir d’obtenir des faveurs, la complaisance 
our des parents ou des amis, la crainte des maîtres, 
‘exemple de la multitude, ou d’autres considérations 
emblables. Un grand nombre se contentaient de se faire 
ecevoir parmi les catéchumènes, et différaient long- 
emps leur baptême, souvent même jusqu'à l’article de 
a mort, afin de se maintenir dans la malheureuse liberté 
le pécher sans être soumis à la pénitence ; mais plu- 
ieurs n’hésitaient pas à se faire baptiser sans être vérita- 
lement convertis. La curiosité de connaître les mystères 
uffisait pour attirer quelques esprits légers, et la super- 
tition faisait désirer à quelques autres d’être initiés à 
outes les cérémonies, où ils voyaient un caractère sacré, 
ans mettre! aucune différence entre la vraie religion et 
es fausses (1). Quelque soin que missent les évêques dans 
‘examen de ceux qui demandaient le baptême, il était 
resque impossible qu’ils ne fussent pas quelquefois 
rompés. 

Plusieurs même de ceux qui étaient chrétiens de bonne 
oi se relâchaient de jour en jour; car la ferveur n'était 
us soutenue par la perspective du martyre, et la sécu 
ité faisait perdre la vigilance. On avait déjà remarqué 
e même effet dans les intervalles des persécutions. 
jombien ne dut-il pas augmenter et devenir plus frap- 
ant après la paix de l'Église, quand on pouvait être 
hrétien non-seulement sans péril, mais avec honneur ! 
Lussi voit-on depuis cette époque les Pères de l'Église, 
lans leurs écrits et surtout dans leurs sermons, s'élever 
ortement contre la négligence et les désordres dés chré- 


(4) Aug. Tract. Zin Joan. 6; de Catech. cap, 17. — Cyril, Hier, 
jatechs 4: i 
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tiens. La nature humaine ne change point, et la multi 
tude conservera toujours ses vices et ses faiblesses. L 
monde, en entrant dans l’Église, y porta la corruptio 
de ses penchants, et si le Christianisme en réprima le 
excès, s’il contribua prodigieusement à la réforme de 
mœurs, il ne lui était pas donné de prévenir tous les dé 
sordres. L'Église, auparavant, formait dans le monde un 
société à part; elle était appelée, comme elle était e 
effet, la société des saints, C’est dans le paganisme qu 
l’on voyait le monde ou la corruption du siècle; mai 
quand la multitude fut devenue chrétienne, on Get 
dans l’Église elle-même le monde et les vrais fidèles. O 
vit l’abnégation et le détachement des choses de la terr 
S’affaiblir dans le plus grand nombre, et l’avarice, l’am 
bition, l’amour des plaisirs sensuels, en un mot, les dé 
réglements du monde s’allier avec la profession exté 
rieure du Christianisme. Les réjouissances du dimanch 
et les festins qui se faisaient sur les tombeaux des mar 
tyrs le jour de leur fête, devinrent même quelquefois un 
occasion de débauche; ce n'étaient plus ces ancienne 
agapes destinées au soulagement des pauvres, et dès 1 
quatrième ou cinquième siècle, on fut obligé de le 
abolir. 

I n’y avait plus d’ailleurs, comme au temps des per 
sécutions, un éloignement réciproque et forcé entre le 
chrétiens et les païens. La crainte ou l’aversion ne ve 
paient plus gêner ou refroidir leurs rapports; ils vi 
vaient mêlés constamment pour leurs propres affaires o: 
pour les affaires publiques, et ce mélange ne pouvai 
manquer d’affaiblir peu à peu les vertus chrétiennes. O: 

sait dans quel état de dégradation était tombée la sociét 
païenne : les progrès de la corruption étaient allés tou. 
jours croissant depuis la fin de la république, et il m 
restait plus chez les Grecs et les Romains d'autre senti. 
ment que légoïsme et la soif insatiable des jouissance: 
et des voluptés. On vit après la mort de Théodose les fu 
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»estes effets de cette corruption ; il n’y eut plus ni disci- 
pline dans les troupes, ni autorité dans les chefs, ni fidé- 
lité dans les ministres du pouvoir. L'amour de la patrie 
+t du bien public était depuis longtemps éteint; chacun 
ne cherchait que son plaisir et son intérêt particulier. 
Les Romains, amollis par le luxe et l’oisiveté, ne se dé- 
endaient plus contre les Barbares que par d’autres Bar- 
ares pris à leur solde. La plupart des grands ne voyaient 
lans la religion qu’une affaire de calcul ou d'intérêt ; 
eux qui avaient conservé quelques vertus morales pré- 
endaient qu’il suffisait de vivre selon les lois de la raison 
t,de la justice, sans s’embarrasser ni des dogmes ni des 
‘érémonies du culte. Ces sages mondains considéraient 
a foi comme une faiblesse d’esprit, et traitaient de su- 
erstition la mortification du corps, la chasteté exacte, 
‘éloignement des spectacles et des divertissements pro- 
anes, 

On doit comprendre qu'au milieu d’une société si pro- 
ondément corrompue par le scepticisme et la dissolution 
les mœurs, il était difficile aux chrétiens d'échapper à 
2 contagion du vice. Saint Augustin n’hésitait pas à en 
wertir les paiens qui voulaient se convertir, afin qu’ils 
n fussent moins surpris et moins scandalisés. « Vous 
errez, dit-il, dans la foule de ceux qui remplissent les 
glises, des ivrognes, des avares, des trompeurs, des 
lébauchés, des gens adonnés aux spectacles, d’autres 
ui se livrent à des pratiques de sortilége ou de divina- 
ion, et ces gens-là ne laissent pas de passer pour chré- 
iens. » Il avoue ailleurs, en décrivant les mœurs de l'É- 
lise, qu'il y avait des chrétiens adonnés à différentes 
uperstitions ou tellement livrés à leurs passions, qu’ils 
ubliaient ce qu'ils devaient à Dieu; mais il relève en 
nême temps les vertus admirables dont on voyait des 
xemples si nombreux dans toutes les conditions et 
ans tous les états (1). La pénitence publique ne suffisait 


(4) August. de Catech. cap. 6, etc.; de Mor, eccl. cap. 34. 
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pas à purger l’Église de tous les vices, parce qu’on n 
limposait qu'aux pécheurs qui avouaient leurs crime 
Où qui en étaient convaincus par des témoignages irrécu 
Sables, Quant à ceux dont les crimes demeuraient ca 
chés ou ne pouvaient pas être prouvés, il n’y avait aucu 
moyen de leur interdire l’entrée de Péglise, ni même 1 
participation aux sacrements, s'ils étaient assez impie 
Pour ne pas craindre des sacriléges. 

Les invasions des Barbares en Occident devinrent un 
autre cause de relâchement par les calamités sans nom: 
bre qu’elles produisirent. On ne voyait de tous côtés que 
des scènes de carnage et de dévastation ; les évêque: 
chargés de chaînes, les prêtres et les clercs massacrés, 
les églises ruinées, les vierges insultées et déshonorées, 
les villes détruites et leurs habitants égorgés ou réduits 
en esclavage, tel est le tableau que trace saint Jérôme 
des calamités publiques. On devine aisément tout ce que 
la religion eut à souffrir de ces désordres. Quel moyen 
pour les évêques d’instruire les peuples, de former des 
prêtres, de tenir des conciles, de visiter leurs troupeaux, 
de remplir les églises vacantes et de maintenir la disci- 
pline? Comment les peuples eux-mêmes, privés de pas- 
teurs et toujours réduits à craindre pour leur vie ou pour 
leur liberté, n’auraient-ils pas oublié quelquefois leurs 
devoirs et négligé les pratiques de la religion ? La plupart 
des peuples barbares qui envahirent l'empire étaient 
Païens ou ariens, et leurs persécutions, aussi bien que 
leurs ravages, forcèrent en quelques endroits les catho- 
liques à s’expatrier. C’est ainsi que la religion chétienne 
s’éteignit insensiblement er Angleterre et qu'il fallut, à 
la fin du sixième siècle, y envoyer de nouveaux mis- 
sionnaires. Il est vrai que peu à peu les Barbares se 
convertirent. Les Francs devinrent chrétiens; les Goths 
et les Lombards, qui étaient ariens, se firent catholiques ; 
mais ils ne quittèrent pas entièrement leurs anciennes 
mœurs. Ils demeurèrent longtemps barbares, emportés, 
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voces, agissant plus par passion que par raison. Leur 
nique occupation était la chasse ou la guerre ; habitués 
vivre de pillage, ils faisaient peu de cas de l’agriculture 
n'avaient surtout que du mépris pour les sciences et 
s lettres; de là vint l'ignorance, qui fit de si funestes 
rogrès, dès le sixième siècle, dans tout l'Occident; car 
s mœurs de la nation dominante prévalent toujours, et 
s études languissent quand elles ne sont pas soutenues 
ar l’honneur ou par l'intérêt. 

Les sciences et les lettres se réfugièrent dans les égli- 
6 et les monastères, On y conserva des écoles où l’on 
nseignait, avec la religion, les lettres humainés et la 
hilosophie. Mais on peut juger de cet enseignement par 
s livres qui nous restent de cette époque. Ils sont écrits 
‘un style lourd et barbare, sans goût, sans méthode, 
ins critique, et font voir autant d’ignorance que de cré- 
ulité. Ils ne contiennent que des pensées communes et 
algaires exprimées dans un langage dont la platitude 
ontre assez la décadence et l’imperfection des études. 
uelques conciles, entre autres le quatrième de Car- 
iage, avaient défendu aux évêques de lire les livres des 
aïens, et cette règle devint presque générale dans les 
coles chrétiennes. Ainsi, une mesure que Julien avait 
naginé de prendre par haine contre l’Église pour la dé- 
onsidérer et l’affaiblir par l'effet de l'ignorance, les 
hrétiens l’adoptèrent eux-mêmes par un zèle mal en- 
ndu qui eut les suites qu'on devait prévoir. On r’étu- 
jait plus guère l’histoire que dans les abrégés publiés 
ar quelqües auteurs chrétiens, tels que la chronique 
’Eusèbe ou les ouvrages de Paul Orose et de Sulpice 
évère ; on se bornait à peu près pour la philosophie et les 
tres humaines aux écrits de Boèce et de Cassiodore. 
es historiens, les poëtes, les orateurs profanes, et sur- 
Jut les philosophes n'étaient pas lus ou ne létaient que 
rt peu, en sorte que par le défaut de bons modèles ou 
’études approfondies, le goût dejà fort corrompu s’al- 
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téra davantage, le jugement se rétrécit, et les connai 
sances restèrent superficielles. Toutefois ces études ir 
Parfaites servirent au moins à préserver l'Europe de 
barbarie, et les bibliothèques des monastères ou d 
églises furent le seul dépôt où se conservèrent les livr 
et les monuments de l'antiquité. | 
L’ignorance et le défaut de critique firent recevoir tre 

aisément des écrits ou des faits supposés. N’est-il p: 
étonnant qu’on ait pu se tromper sur des pièces tell 
que la prétendue donation de Constantin et les fausse 
décrétales attribuées aux papes des quatre premiers si 
cles ? I! fallait une profonde ignorance de l’histoire et de 
monuments ecclésiastiques pour ne pas voir dans ce 
pièces les preuves nombreuses de Supposition qui les on 
fait rejeter par la critique moderne. On avait tenté de 
puis longtemps des tromperies de ce genre pour donne 
plus d'autorité à des écrits que l’on attribuait à des per 
sonnages illustres; c’est ainsi que furent publiés dès l 
quatrième siècle les Constitutions apostoliques et d'autre: 
ouvrages sous le nom de saint Clément, et les livres at- 
tribués à saint Denis l’Aréopagite. Mais il fut longtemps 
impossible de leur donner de la vogue, et l’on ne voit 
guère que saint Épiphane qui ait cité alors les Gonstitu- 
tions apostoliques. Quant aux écrits attribués à saint 
Denis, on voit encore les catholiques en contester l’au- 
thenticité sous le règne de Justinien, dans une confé- 
rence avec les eutychiens ; mais cent ans après, au sixième 
concile général, on ne faisait plus difficulté de les ad- 
mettre, et un peu plus tard on voit citer dans le deuxième 
concile de Nicée un grand nombre d'histoires douteuses 
et d'écrits suspects qui montrent que les Grecs n'étaient 
Pas meilleurs critiques que les Latins; car l’affaiblisse- 
ment des études en Orient fut le résultat naturel des 
troubles causés par les violences des eutychiens et des 
iconoclastes, et par les invasions successives des Perses 
et des Musulmans. Qui ne sait le tort irréparable que fit 
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1x Sciences et aux lettres la destruction de la biblio- 
1èque d'Alexandrie par les ordres du calife Omar. Faut- 
s'étonner de voir les études dépérir promptement dans 
s provinces conquises par des barbares qui portaient 
squ’à ce point le fanatisme de l'ignorance ? L'état d'op- 
ression et de servitude où vivaient les chrétiens leur 
ait le courage et les moyens d'étudier. Ils oublièrent 
ême leur langue pour adopter celle de leurs maîtres , 
l'arabe devint bientôt la langue de l'Orient comme elle 
est encore. Le grec ne fut conservé que pour la liturgie, 
. chez les catholiques seulement, car les nestoriens cé- 
braient leur office en syriaque, et les jacobites en 
phte ou ancien égyptien. Il fallut donc traduire les 
res ou apprendre le grec pour les lire, ce qui rendit 
s études bien plus difficiles. De là vient que presque 
sitôt après la conquête des Musulmans, on n’a plus 
ue des notions incomplètes sur ces anciennes églises 
Égypte, de Palestine et de Syrie, autrefois si floris- 
ates. C’est ainsi que l'invasion des Barbares porta par- 
ut un coup funeste aux sciences et aux lettres. Mais 
venons à ce qui regarde l’Occident. 

L'ignorance et la grossièreté des peuples barbares qui 
raient conquis l'empire , les rendaient peu susceptibles 
instraction. Ils n'étaient guère touchés que de ce qui 
appait les sens, et la continuité des miracles était pour 
nsi dire le seul moyen de faire sur eux une impression 
rofonde et salutaire. Il s’en opérait un grand nombre 
ix tombeaux de saint Martin, à Tours, de saint Hilaire, 
Poitiers , de saint Germain, à Auxerre, et de plusieurs 
itres saints. Ils étaient si éclatants et si avérés, que ces 
mbeaux attirèrent les témoignages les plus extraordi- 
res de la vénération des princes et des peuples. Les 
fets que produisaient ces miracles incontestables don- 
rent lieu de publier des miracles douteux ou imagi- 
res que l’on accueillit sans examen, car l'ignorance 
pour effet de rendre les hommes crédules et supersti- 
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tieux, Les preuves certaines qu'on avait d’un gra 
nombre de miracles semblaient dispenser d’en avc 
pour les autres; on y croyait pour ainsi dire en vertu 
lapalogie, parce qu’on ne voyait pas de motifs pour 1 
rejeter, et l’on aurait cru faire injure aux saints et do 
ter de leur crédit auprès de Dieu, en doutant des mir 
cles qui leur étaient attribués. Enfin l'ignorance fais: 
regarder comme des miracles tous les faitsextraordinair 
dont on ne connaissait pas la cause. On vit donc P 
raître des recueils sans nombre d'histoires merveilleus 
et des vies de saints toutes remplies de prodiges , d’a} 
paritions et de révélations dont l'authenticité paraît soi 
vent fort douteuse. Quand on n’avait pas les actes d' 
martyr pour les lire au jour de sa fête, on composait d 
légendes les plus vraisemblables et les plus merveilleus. 
que l’on pouvait, et par là on croyait entretenir la pié! 
des peuples, car à mesure que l'ignorance faisait de 
progrès et que l’on avait moins d’empire sur les intell 
gences, on sentait le besoin d'agir plus vivement sur 
sens par l'effet du merveilleux. Ces fausses légende 
furent principalement fabriquées à l’occasion de la dé 
couverte et de la translation des reliques, soit pour au 
menter aux yeux des peuples la gloire des saints et 1 
célébrité de leur culte, soit quelquefois peut-être pou 
attirer des offrandes par l’opinion des guérisons miracu 
leuses; mais le plus souvent on avait pour but d’effraye 
les ravisseurs des biens ecclésiastiques par la crainte de 
punitions divines. IL est à remarquer en effet que les ri 
chesses des églises, au septième ou huitième siècle , ten 
tèrent souvent la cupidité des seigneurs, et que les cen 
sures prononcées par les conciles devivrent insuffisante 
contre les usurpations. On voulait donc en détourne 
par la frayeur ou l’exemple de la vengeance céleste 
attirée sur les coupables, et c’est à quoi tendent la plu. 
part des histoires rapportées dans les recueils des mira- 
cles de saint Martin, de saint Benoît et des autres sain: 
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:s plus fameux. De là vint aussi la révélation répandue 
tous côtés sous le nom de saint Eucher d'Orléans au 
ujet des tourments qu'endurait Charles - Martel dans 
autre monde pour avoir donné les terres des églises à 
es officiers. 

Le récit de tant de miracles disposait à en espérer 
icilement de nouveaux, et faisait croire en quelque 
rte qu'il suffisait d’invoquer les saints pour en obtenir 
es faveurs surnaturelles. Ainsi on ne se contentait pas 
le recourir à leur protection dans les maladies, dans les 
érils ou pour le succès des affaires temporelles, mais 
n était persuadé qu’on pouvait les consulter sur l'avenir 
{ qu’on en recevrait des réponses. De là vinrent tant de 
uperstitions divinatoires connues sous le nom de sorts 
les saints. Chilpéric écrivit une lettre à saint Martin de 
ours et la fit placer sur son tombeau, pour le prier de 
ui faire savoir s’il pouvait, sans crime, arracher Boson 
ie son église où il s’était réfugié. On crut qu’en ouvrant 
a hasard quelque livre de la Bible, on aurait la main 
lirigée par la Providence, et que le premier verset de- 
ait contenir la réponse ou les éclaircissements que l’on 
berchait sur le parti à prendre ou sur l'issue de telle en- 
reprise. On racontait tant d'histoires où la Providence 
ptervenait d'une manière miraculeuse dans les circon- 
tances les plus ordinaires de la vie privée, qu’on était 
jorté à voir ou à supposer partout cette intervention. 
)n cût dit que Dieu gouvernait toutes les aflaires de ce 
nonde par des moyens surnaturels, et que les anges ou 
es saints étaient sans cesse occupés non pas au salut des 
1ommes, mais à chauger les voies de la nature et le 
‘ours ordinaire des événements. On croyait surtout que 
a justice divine, quand on y avait recours, ne pouvait 
aisser impunis le parjure, le mensonge ou tout autre 
rime, et qu'elle devait toujours se déclarer en faveur 
le l'innocence mise en péril. Telle fut l’origine de toutes 
ces épreuves par l'eau, par le feu, par le duel, conuues 
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sous le nom de jugement de Dieu. Ceux qui se sentaie] 
coupables s’adressaient au démon pour obtenir des re 
ponses ou des secours qu’ils ne pouvaient espérer de ] 
Providence ou des saints, et se livraient dans ce but 
différentes pratiques de sortilége et de magie, 

Gépendant, au milieu de ces ténèbres de la superstitio 
et de l'ignorance, la pureté de la foi se conservait pa 
l'autorité infaillible de la tradition. C’est ce que témoign 
le pape Agathon dans la lettre dont il chargea ses léga! 
pour le sixième concile. Nous ne les envoyons pas, dit-i 
par la confiance que nous aurions en leur savoir. Ca 
cominent pourrait-on trouver la science parfaite de 
Écritures chez des gens qui vivent au milieu des nation 
barbares, et gagnent à grande peine leur subsistance 
journalière par le travail de leurs mains ? Seulement nou 
gardons avec simplicité de cœur la foi que nos pères nou 
ont laissée. L'étude de la religion se ressentait naturel- 
lement des circonstances et de l’affaiblissement progressi 
de lesprit humain; mais elle se perpétuait par les in- 
structions épiscopales, par les conférences et les lecture: 
qui avaient lieu à certaines heures dans les monastères 
et pour la rendre plus facile on commença à publier des 
recueils où l’on rassemblait les textes des Pères ou les 
décisions des conciles sur les différents points de dogme 
ou de morale et de discipline. L'ouvrage le plus célèbre 
de ce genre fut une Somme de Théologie publiée dans le 
septième siècle par Tagon, évêque de Sarragosse, et qui 
fut reçue partout avec applaudissement, et louée avec 
admiration comme une lumière divine. On trouve aussi, 
vers le même temps, un abrégé de la doctrine chrétienne 
dans le Traité de la Connaissance du baptême, par saint 
Hdefonse. Enfin, dans le siècle Suivant, saint Jean Da- 
mascène, en Orient, développa d’une manière plus com- 
plète les dogmes de la religion, dans son Traité de la Foi 
orthodoxe, qu'on peut regarder comme la source et le 
premier modèle de la théologie scholastique. 
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L'Église d'Occident avait puisé dans l'unité de foi et 
dans l'autorité immuable de la tradition la force néces- 
saire pour triompher des barbares et les faire entrer 
successivement dans les voies de la civilisation chré- 
tienne. Les Francs se convertirent à l'exemple de leur 
roi Clovis vers la fin du cinquième siècle, Les Bourgui- 
gnons et les Goths, déjà convertis depuis longtémps, mais 
infectés de l’arianisme, se firent catholiques dans le cours 
du sixième siècle, et les Lombards suivirent plus tard 
cet exemple ; en sorte que par là l'Italie, l'Espagne et les 
Gaules devinrent entièrement catholiques. Le Christia= 
hisme fut établi chez les Irlandais dans les premières 
années du cinquième siècle par les prédications de saint 
Patrice , qui fonda l’archevêché d’Armagh, métropole de 
toute l'Irlande. Bientôt après, la foi fut portée en Écosse 
par des moines irlandais. Une partie de la Grande-Bre- 
tagne était depuis longtemps chrétienne , lorsqu’elle fut 
envahie par les Anglo-Saxons. Ges barbares furent con- 
vertis au commencement du septième siècle par des mis- 
sionnaires que leur envoya saint Grégoire le Grand. La 
foi pénétra, vers le même temps ou peu après, dans la 
Westphalie, dans la Souabe, dans la Frise et dans quel- 
ques cantons encore païens de la Suisse ou de la Hol- 
lande. Enfin, dans les premières années du huitième 
siècle, la Thuringe, la Hesse et d’autres provinces d’Al- 
lemagne furent converties par les soins de saint Boniface 
et de quelques autres missionnaires. Ainsi l’Église, en 
Occident, s'affermit sur les ruines de l’empire et con- 
tinua d'étendre ses conquêtes avec une étonnante rapi- 
dité. Mais il n’en fut pas de même de l’Église grecque. 

Le Christianisme s'était répandu depuis longtemps en 
Orient chez les peuples barbares. On vit au concile de 
Nicée un évêque des Goths et un évêque de la Perse, 
D'autres Goths se convertirent après une victoire qu’ils 
remportèrent avec le secours de Constantin; d’autres 
encore se firent chrétiens sous le règne de Valens, qui 
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les établit dans une province de l'empire; mais ils em- 
brassèrent l’arianisme et en infectèrent le reste de la 
nätion. La foi, déjà établie chez les Abyssins, y fit des 
progrès rapides au quatrième siècle, par les soins de 
saint Frumence, et pénétra en Arabie chez les Homérites 
et chez d’autres peuples voisins de la mer Rouge. Elle 
s’introduisit dans le même temps chez les Ibériens, et un 
peu plus tard chez d’autres nations autour de la mer 
Noire. La Grande Arménie fut convertie au commence- 
ment du quatrième siècle avec son roi Thiridate, par 
saint Grégoire, surnommé l’J{luminateur, qui fut ordonné 
par l’évêque de Césarée en Cappadoce, dont il devint ainsi 
le suffragant. Quant à la Petite Arménie, elle était depuis 
longtemps chrétienne ; il en était de même de la ville et 
de la province d'Édesse. Il y avait aussi, dès le temps de 
Constantin, une multitude de chrétiens dans la Perse, et 
Von y vit bientôt après un grand nombre de solitaires 
dont les vertus et les miracles contribuèrent encore aux 
progrès de la foi. Saint Chrysostôme nous apprend qu’on 
avait fait pour les chrétiens de ce royaume une traduc- 
tion de la Bible en langue persane (1). On peut juger par 
le courage et la multitude des martyrs que l’on y compte 
dans le quatrième siècle et au commencement du sui- 
vant, combien la religion y était florissante. Mais l’héré- 
sie vint à bout d’anéantir à peu près cette église qui avait 
résisté aux plus violentes persécutions. Le nestorianisme 
s’y introduisit, et les chrétiens qui persistèrent dans la 
foi catholique farent bannis du royaume. L'eutychianisme 
enleva aussi à l’Église un grand nombre de provinces. Il 
se répaudit dans presque toute l'Égypte et l’Abyssinie, 
surtout après la conquête des musulmans , et dans une 
partie de la Syrie et de la Mésopotamie, On avait essayé 
d'introduire le nestorianisme dans l'Arménie par la tra- 
duction des ouvrages de Théodore de Mopsueste. Le zèle 

(4) Eus. Vit. Const. lib. IV, cap. 8.—Theod. Hist. lib. H, Cap. 25. 
— Sozom, lib. 1f, cap, 15. — Chrysost, Homil. 2 in Joan. 
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de Proclus, évêque de Constantinople, fit échouer cette 
tentative; mais, un peu plus tard, les Arméniens em- 
brassèrent l’eutychianisme et condamnèrent , en 554 , le 
concile de Chalcédoine. 

Ges hérésies et les troubles qui en furent la suite jetè- 
rent l’Église d'Orient dans un état si déplorable qu'on 
ne doit pas s'étonner qu’elle ait été sans action sur les 
musulmans , et qu’elle n’ait pu faire à leur égard ce que 
l’Église d'Occident fit à l'égard des barbares. Les dissen- 
sions intestines dont elle était travaillée la rendaient im- 
puissante et ne lui laissaient plus de force ni d'autorité. 
Quelle influence pouvait-elle avoir, affaiblie comme elle 
l'était par la division et tout occupée de se défendre 
contre les hérésies qui la déchiraient? Comment imagi- 
ner que des barbares fanatisés par la conquête aient pu 
vouloir embrasser la religion de leurs sujets qui ne pou- 
vaient eux-mêmes s’accorder entre eux ? Le mahométisme 
avait emprunté au Christianisme une partie de ses 
dogmes, l'unité de Dieu, l’immortalité de l’âme, le ju- 
gement dernier et quelques-unes des pratiques exté- 
rieures du culte chrétien. Il prescrit la prière cinq fois 
le jour et un carême de vingt-neuf jours où l’on ne doit 
manger que le soir. Il recommande l'’aumône et la fon- 
dation des hôpitaux en faveur des pauvres et des malades. 
Il à aussi ses fêtes, ses pèlerinages et ses exercices reli- 
gieux copiés sur les pratiques de l'Église. Les musulmans 
fêtent le vendredi, comme les chrétiens le dimanche, et 
s’assemblent dans leurs mosquées pour prier et entendre 
la lecture de l’Alcoran et les instructions de leurs doc- 
teurs. L’Alcoran est rempli d’un galimathias pompeux 
où le nom de Dieu retentit de tous côtés. Il parle avec 
respect de Moïse, des prophètes et des apôtres, et 
donne de grandes louanges à Jésus-Christ; du reste, il 
ne contient qu'un petit nombre de dogmes à la portée 
des esprits Ies plus simples, et un petit nombre de pré- 
ceptes qui peuvent se concilier avec les passions, Sa mo: 
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rale étalt adaptée aux mœurs corrompues de l'Orient, et 
l'influence des idées chrétiennes disposait à croire ce 
qu'il y a de vrai dans ses dogmes. Faut-il être surpris 
qu'une telle religion ait été reçue facilement par des 
peuples aussi ignorants que l'étaient les Arabes ? Et de- 
vait-on s'attendre qu'après l'avoir adoptée par un aveugle 
fanatisme, ils voulussent ensuite prendre le parti de la 
soumettre à l'examen et à la discussion ? Quel pouvait 
être l'effet du raisonnement sur des homwes grossiers 
qui voyaient dans ie succès de leurs armes la meilleure 
preuve de la vérité ? [ls croyaient trouver dans leur re- 
ligion tout ce qu’il y a d’important dans le Christianisme, 
parce qu’elle en avait copié quelques pratiques exté- 
ricures, et qu'elle préchait bien haut l’unité de Dieu et 
l'horreur de Pidolâtrie. 

Plus tard, quand ils furent moins ignorants, l’origine 
du mahométisme était déjà assez ancienne pour l'embel- 
lir par des fables et lentourer de merveilles imaginaires, 
et l'éclat même que jetaient les sciences sur leur empire 
augmentait leur mépris pour les Grecs, dont la déca- 
dence 8e faisait remarquer dans la religion cotime dans 
tout le reste. Car l'histoire n'offre guère de nation plus 
supérslitieuse, plus avilie et plus corrompue que ces 
Grecs du Bas-Empire. Bien loin d'exercer aucune in- 
fluence sur les musulmans e6t de songer à les convertir, 
ils ne surent pas même se défendre contre la séduction 
de leurs erreurs les plus grossières, et ce fut pour se 
conformer aux préjugés des juifs et des Sarrasins, c’est 
à-dire des Arabes mahométans, qne l’empereur Léon 
l’'Isaurien fit abattre et briser les saintes images. On 
comprend le funeste effet que dut produire un tel scan- 
dale, et combien les musulmans durent étre affermis 
dans leurs préventions contre le Christianisme, par les 
progrès si étendus et si durables d’une hérésie qui auto- 
risait un des points de leur doctrine. On sait d'ailleurs 
qu'ils furent favorisés dans leurs conquêtes par les nes= 
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toriens et les eutychiens dont les erreurs contribuèrent 
aussi à les éloigner du Christianisme ; car en voyant les 
sectes se combattre et s'accuser réciproquement d’er- 
reur, ils devaient naturellement concevoir des préven- 
tions contre la doctrine de chacune d’elles et en même 
temps contre la doctrine de l’Église qu’elles proscrivaient 
d’un commun accord. Qui ne voit que l’action de cha- 
cune de ces sociétés chrétiennes devait être neutralisée 
par celle des autres ? Enfia les variations et la décadence 
de l'Église grecque venaient ajonter encore aux autres 
causes d'impuissance. On la voyait tantôt proscrire le 
culte des images, tantôt les rétablir, puis les abattre de 
nouveau et toujours se soumettre aux volontés de la 
puissance temporelle. 

La continuité des disputes et les excès des hérétiques 
avaient depuis longtemps affaibli l'autorité des évêques. 
C’est par les violences d'Eusèbe de Nicomédie et d'une 
foule d’autres évêques orientaux que l’arianisme avait 
fait tant de progrès et s'était maintenu si longtemps. 
C’est par leur crédit et leur grand nombre qu’ils avaient 
déterminé les empereurs à le protéger. Le même scan- 
dale s'était reproduit à l'occasion des hérésies de Nesto- 
rius et d’Eutychès. Le premier trouva de nombreux défen- 
seurs parmi les évêques du patriarcat d’Antioche, qui 
allèrent jusqu'à prononcer une condamnation solennelle 
du concile d'Éphèse , et plusieurs persistèrent à soutenir 
ses erreurs. Mais l’eutychianisme causa des troubles en- 
core plus grands. Les églises patriarcales d’Antioche et 
d'Alexandrie furent longtemps occupées par des héréti- 
ques, qui exercèrent les plus odieuses violences. Acace, 
de Constantinople, n’hésita pas à les protéger, malgré 
sa conscience, pour plaire aux empereurs, et jeta ainsi 
la plus grande partie de l'Orient dans un schisme qui 
dura longtemps. Les clercs et surtout les moines prirent 
part à ces disputes et à ces violences, dont ils furent 
même souvent les principaux auteurs. On les voyait, 
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poussés par un faux zèle, quitter leurs solitudes et venir 
dans les villes pour soutenir par la sédition ce qu'ils re- 
gardaient comme la cause de Dieu. Les empereurs profi- 
tèrent de ces dissensions pour se rendre les arbitres de 
la foi et imposer leurs opinions aux évêques. Ils réussi- 
rent si bien dans cette entreprise que leur autorité dé- 
cida de tout et qu'il n’y eut plus d’autre règle que de 
leur plaire. On a vu les entreprises de Justinien et l’adhé- 
sion d’un nombreux concile à l’erreur des iconoclastes. 
Ajoutons que l'hénotique de Zénon fut reçue presque 
partout et que l'empereur Basilisque vint à bout d’obliger 
près de cinq cents évêques à abandonner le concile de 
Chalcédoïine. Il est vrai que malgré tant de désordres, 
l'Église d'Orient continua de briller par d’éclatants 
exemples de vertus, et qu’on vit toujours un assez grand 
nombre d’évêques et d’illustres solitaires résister avec 
fermeté aux princes hérétiques et souffrir avec courage 
les plus violentes persécutions pour la défense de la foi; 
mais leurs généreuses protestations furent impuissantes 
contre les progrès de l’asservissement et de la décadence. 

Le clergé en Occident ne fut pas à abri du relâche- 
ment qui devait être la suite naturelle des richesses et 
de l'ignorance. Dès le quatrième siècle, Sulpice Sévère 
se plaignait que certains évêques imitaient le luxe et la 
hauteur des magistrats séculiers (1). Mais le nombre en 
était petit, et l’on voit dans le même temps Ammien 
Marcellin, en s’élevant avec l’exagération d’un paien 
contre le luxe obligé des évêques de Rome, rendre hom- 
mage à la modestie et à la simplicité des évêques de pro- 
vince (2). On peut en juger d’ailleurs par la multitude 
d’évêques qui ont mérité dans ce siècle et les trois sui- 
vauts d’être mis au nombre des saints. Aussi, bien loin 
de s'affaiblir, leur autorité alla toujours croissant. La di- 

(1) Sulp. Sev. Hist. lib. 1, cap. 235 lib. II, cap. 32; Dial. 1, 
cap. 21. 

(2) Ammian. Hist. lib. XXVII, cap. 8. 
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gnité du sacerdoce, la sainteté de leur vie, leur habileté 
dans les affaires, leur charité et leur zèle pour le bien 
public lesrendaient recommandables et leurattiraient laf- 
fection des peuples et la confiance des souverains. Depuis 
le cinquième siècle, les évêques et les clercs étaient de- 
venus les premiers magistrats municipaux ; et comme les 
vexations du despotisme ou les invasions des barbares, 
avaient jeté partout le découragement et affaibli tous 
les pouvoirs, ils furent appelés par la force des choses 
à tout surveiller, à tout diriger. Quand les rois barbares 
furent devenus chrétiens, les évêques investis de la con- 
fiance publique, et seuls au courant des affaires, entrè- 
rent naturellement dans leurs conseils, et se servirent de 
leur crédit pour empêcher les injustices et les oppres- 
sions, pour procurer le soulagement des pauvres et 
rendre plus supportable la condition des peuples con- 
quis. Leur influence eut pour effet d’opposer la force 
morale, la puissance du droit à la force matérielle, et 
de maintenir les principes fondamentaux de la justice 
par l’idée d’une loi divine indépendante des circonstances 
et supérieure à toutes les volontés humaines. Cette idée 
fut obscurcie quelquefois par les progrès de l'ignorance 
dans le moyen âge, mais elle ne put s’effacer entière- 
ment et finit par triompher de tous les préjugés de la 
barbarie. Qu’on se rappelle tout ce qu’ont fait les papes 
depuis saint Grégoire jusqu'à Charlemagne; qu’on lise 
les vies de saint Arnould, de saint Éloi, de saint Ouen, 
de saint Léger et des autres prélats qui ont eu part aux 
affaires publiques en ce temps-là, et l’on comprendra 
que les heureux effets produits par l'influence du clergé 
devaient naturellement la faire respecter et en procurer 
l'accroissement. Mais diverses causes amenèrent peu à 
peu un relâchement sensible. Les barbares entrèrent dans 
le clergé et y portèrent leurs mœurs; on fat obligé 
bientôt de faire des lois de discipline pour défendre aux 
clercs de se livrer à la chasse ou de porter des armes. 
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Les rois usèrent de leur influence pour faire élire comme 
évêques des sujets étrangers au diocèse, et qui souvent 
n'avaient d'autre mérite que de leur plaire. Enfin les 
évêques devinrent seigneurs et furent plus occupés d’af- 
faires temporelles que du gouvernement spirituel de 
l'Église et des besoins de leur troupeau. C’est alors que 
la corruption se fit sentir dans le clergé, et qu’on vit se 
multiplier les désordres de tout genre dont l'Église eut 
à gémir dans le moyen âge. 

Si la religion chrétienne n’eût pas été l'œuvre de Dieu, 
elle n’eût pas résisté à toutes les causes de dépérissement 
qu’on vient de voir; mais il a bien montré qu'il veille sur 
son Église et que nulle révolution humaine n'est capable 
de l’ébranler. Tous les obstacles et toutes les attaques 
n’ont servi qu'à faire éclater davantage la divinité du 
Christianisme. Il à propagé, malgré les passions, et main- 
tenu au milieu de l'ignorance, toutes les vérités. reli- 
gieuses, toutes les règles de la morale, tous les principes 
de la civilisation; il a répandu dans les lois et dans les . 
mœurs un esprit nouveau que rien n’a pu étouffer, et qui 
a modifié profondément la condition sociale des peuples. 
On voit cette influence des principes chrétiens dans les 
lois impériales depuis Constantin. Ce prince mit des 
bornes au despotisme et à larbitraire; il ordonna que 
les lois générales prévaudraient toujours sur les rescrits 
des empereurs, et que les juges seraient tenus de se 
conformer au texte des lois. IL soumit les nobles et les 
fermiers du prince à la compétence des juges ordinaires. 
Il favorisa les affranchissements, et soumit à la peine des 
homicides le maître qui tuerait son esclave. Il modéra 
les supplices , abolit celui de la croix et celui de la roue, 
ainsi que la marque sur le front, et ordonna d’envoyer 
aux mines ceux que l’on condamnait à se battre comme 
gladiateurs. I! ordonna d'améliorer les prisons malsaines. 
Il réprima les concussions des magistrats et des juges, 
les délais ou les dénis de justice, et permit à tout le 
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monde de porter des plaintes contre les magistrats qui 
s’en rendraient coupables. Il porta des lois pour garantir 
les droits des miueurs, ou autres incapables, et de là 
vint l'établissement des défenseurs chargés de soutenir 
les causes des malheureux. On sait qu’il prit des mesures 
pour la conservation des enfants exposés, et qu'ilordonna 
de nourrir aux frais de l’état les enfants dés pauvres. 
Enfin il défendit de mettre à la torture ou en prison les 
débiteurs du fisc, et de saisir les animaux ou les ivstru- 
ments servant à l’agriculture. On trouve toutes ces lois 
dans le code Théodosien, et pendant plusieurs siècles 
elles formèrent la jurisprudence de Pempire romain. 
Elles furent adoptées ensuite dans les nouvelles monar- 
chies de l’Europe, ou du moins les mêmes principes de 
justice et d'humanité s’introduisirent dans leurs lois, et 
si les désordres de la féodalité et du moyen âge les firent 
oublier , l'influence chrétienne les remit en lumière et 
amena progressivement le triompbe du droit et tous les 
développements de la civilisation moderne. 


42. 


EE 
CHAPITRE II, 


Des Hérésies, 


On a vu précédemment que la plupart des sectes qui 
s’élevèrent contre la doctrine de l’Église dans les pre- 
miers siècles, n'avaient conservé que le nom et les formes 
extérieures du Christianisme, et que leur doctrine absurde 
et souvent infâme n’offrait, sous les apparences d’un lan- 
gage biblique, qu’un mélange de rêveries empruntées à 
la philosophie et aux traditions religieuses de l’Orient. 
L'autorité des empereurs chrétiens servit à les faire 
tomber bientôt, et leurs débris vinrent se confondre dans 
la secte des manichéens. L'état déplorable où les juifs se 
trouvaient réduits depuis longtemps, fit aussi disparaître 
bientôt les hérésies qui avaient pour but d’allier au 
Christianisme l’observance des cérémonies judaiques. 
Quant aux sectes qui avaient altéré seulement quelques 
points de la doctrine chrétienne, tels que les montanistes 
et les novatiens, elles obtinrent un peu plus de tolérance; 
mais comme toutes les autres, elles étaient peu nombreuses 
et ne pouvaient longtemps se soutenir en présence du 
prodigieux accroissement que prenait chaque jour l'É- 
glise catholique. Il suffit de leur appliquer les lois impé- 
riales et de fermer leurs églises pour les faire oublier. 
Mais on vit s’élever d’autres hérésies plus dangereuses, 
qui obtinrent souvent l'appui du pouvoir temporel et 
devinrent la source des plus funestes dissensions. Quel- 
ques-unes attaquèrent les dogmes de la Trinité et de 
l’Incarnation, d’autres ja nécessité de la grâce, le culte 
des saints et des images, ou d’autres points de la tradi- 
tion catholique. 

La première fut celle des donatistes, qui troubla pen- . 
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dant plus d’un siècle l’Église d'Afrique. Elle commença 
par un schisme ou une division entre les évêques à l’oc- 
casion de l’élection d’un primat de Carthage. Cécilien 
avait été élu par les suffrages unanimes du peuple, avec 
le concours des évêques de la province. Mais deux prêtres 
jaloux entreprirent de faire annuler cette élection, et 
furent secondés dans leur projet par une femme riche et 
puissante, et par quelques autres ennemis de Cécilien. 
Ils prétendirent en premier lieu qu’on aurait dû attendre 
le concours des évêques de Numidie; ils contestèrent en 
outre la validité de l’ordination comme ayant été faite 
par un évêque traditeur; car ils accusèrent faussement 
Félix d’Aptonge, qui avait ordonné Cécilien, d’avoir livré 
pendant la persécution les saintes Écritures avec les 
vases sacrés de son église, et suivant la doctrine des re- 
baptisants, admise encore dans une partie des églises 
d'Afrique, cette espèce d’apostasie devait rendre invalide 
et nulle l’ordination conférée par un évêque qui en était 
coupable. Enfin, ils imputèrent aussi à Cécilien des 
crimes personnels qui devaient le rendre indigne de 
l’épiscopat. Ayant imaginé ces prétextes, ils s’adressèrent 
au primat de Numidie qui, se trouvant blessé de n’avoir 
pas été appelé à faire l’ordination, s’empressa de venir 
à Carthage avec soixante-dix évêques de sa province, 
irrités eux-mêmes de ce que l'élection avait élé faitesans 
leur concours. Ces évêques, traités magnifiquement et 
comblés de présents par les ennemis de Cécilien, se dé- 
clarèrent aussitôt contre lui, le citèrent à comparaître 
devant eux, et sur son refus, ils cassèrent son élection 
et ordonnèrent un autre évêque. 

Constantin, devenu bientôt après maitre de l’Afrique, 
prit des mesures pour éteindre le schisme dans cette 
province; mais tous ses eflorts échouèrent. La cause de 
Cécilien fut examinée dans un concile de Rome, puis 
dans un autre plus nombreux tenu à Arles, et enfin par 
l'empereur lui-même, Lesschismatiques ne purent fournir 
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aucune preuve à l'appui de leurs accusations contre Céci- 
lien, et quant à celle qui regardait Félix d’Aptonge, l’em- 
pereur ayant ordonné des informations juridiques à cet 
égard, il fut constaté enfin par des pièces authentiques, 
par linterrogatoire et la confrontation de toutes les per- 
sonnes qui avaient rempli des fonctions publiques dans 
la ville d’Aptonge pendant la persécution , non-seulement 
que Félix n’était point coupable du crime qu’on lui im- 
putait, mais de plus, que jes schismatiques avaient falsifié 
des pièces pour les faire servir de preuves à leurs calom- 
nies. Ainsi tombaient par le fait les deux prétextes prin- 
cipaux mis en avant par les schismatiques. Mais on 
comprend qu’une question de cette nature pouvait être 
sujette à mille chicanes; car il est facile d’incidenter per- 
pétuellement sur des faits particuliers dont la notoriété 
L'est pas évidente; on peut Opposer aux témoignages et 
aux pièces les plus authentiques des pièces supposées 
ou «les témoins gagnés par argent, et si l’on manque de 
preuves convaincantes, on a encore la ressource d’en 
promettre d’autres plus complètes et de demander du 
temps pour les faire venir; on peut accuser les juges de 
partialité, ou souteair qu'ils ont prononcé sans un examen 
Suffisant; on peut enfin opposer à leur jugement des 
présomptions de différentes sortes, où même l'autorité 
d’un jugement contraire, et faire naître ainsi des doutes et 
des difficultés dans l'esprit de la multitude, C'est par des 
moyens de ce genre que les donatistes vinrent à bout 
d'entraîner dans leur schisme un grand nombre de per- 
sonnes, et de faire illusion à ceux qui n'étaient pas en 
état de connaître la fausseté des pièces ou des témoi- 
gnages allégués contre Cécilien. On comprerd surtout 
que le jugement des évêques de Numidie formait un pré- 
jugé d’un grand poids aux yeux des fidèles de cette pro- 
vince; car pouvait-on supposer qu'un si grand nombre 
d'évêques eussent accueilli contre leur conscience des 
accusations sans fondement ? 
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Mais si la question de fait pouvait être obscure, elle 
était dominée par des questions de droit dont la solution 
fevait toutes les difficultés. La principale était de savoir 
s'il peut y avoir une raison légitime de rompre l'unité 
de l'Église ou de se séparer du siége apostolique, centre 
cle l'unité et de la communion catholique. C'est à cette 
question de droit que s'est principalement attaché saint 
Augustin dans sa controverse avec les donatistes. Il fait 
voir que l’Église, d’après l'institution divine, doit former 
un seul bercail, dont Jésus-Christ est le pasteur, un seul 
corps dont il est le chef; que tous les passages de l’Écri- 
ture où il est question d l'Église, supposent manifeste - 
ment ce caractère d'unité; que par conséquent tous les 
fidèles doivent être unis entre eux et avec leur chef, 
comme les membres d’un même corps, pour former une 
seule et unique société, et que quiconque se sépare de 
la communion catholique, cesse par là même d’être 
membre de Jésus-Christ et de faire partie de son Église. 
Ainsi donc, quand Cécilien aurait été réellement cou- 
pable de crimes assez graves pour le rendre indigne 
de lépiscopat, comme il était en communion avec le 
saint-siége et'avec toute l’Église catholique, cette raison 
devait suffire pour le faire reconnaître comme le véri- 
(able primat d'Afrique, et son indignité ne pouvait pas 
autoriser un schisme essentiellement condamnable. La 
sentence de déposition prononcée contre lui par les évê- 
ques de Numidie, était évidemment nulle, soit parce 
qu'ils n'avaient pas observé les formes canoniques , soit 
parce qu'il ne leur appartenait pas de juger seuls une 
juestion qui intéressait toute l'Église d'Afrique, et d’ail- 
eurs eûüt-vlle été moins irrégulière, elle se trouvait in- 
irmée et cassée par l'autorité de l'Église universelle, qui 
avait pas cessé de reconnaître Cécilier et de le com- 
rendre dans sa communion. Car le jugement de quelques 
‘vêques ne saurait prévaloir contre cette autorité su- 
rême, Ce n’est que par l'approbation tacite ou expresse 
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de l'Église que toute sentence particulière devient défi- 
nitive, et quand, au lieu de la confirmer par des actes ot 
du moins par son silence, l'Église la déclare nulle ot 
n’en tient pas compte, il est évident qu’elle ne peut avoir 
aucune valeur. En un mot, tant qu’un évêque continue 
d’être toléré et reconnu par l’Église, aucun jugement 
particulier ne peut être un motif pour condamner cette 
tolérance et rompre l’unité. 

Il n’était pas nécessaire non plus d’examiner les faits 
concernant Félix d’Aptonge, et de savoir s’il était ou non 
traditeur ; car c’est un principe incontestable qu’un évé- 
que, fût-il même coupable d’apostasie, tant qu’il n’a 
pas été canoniquement excommunié ou déposé, peut 
exercer validement ses fonctions, et que l’ordination con- 
férée par lui n’en est pas moins légitime. D’où il suit que 
Félix d'Aptonge n’ayant été ni déposé ni condamné, son 
crime réel ou prétendu ne pouvait aucunement préjudicier 
à l’ordination de Cécilien. Quant à l’objection élevée d’a- 
bord contre son élection, par suite du défaut de concours 
des évêques de Numidie, il ne paraît pas que les donatistes 
y aient attaché beaucoup d'importance. Il n’y avait en 
effet aucune règle fixe à cet égard. Quelques-uns des 
patriarches ou primats étaient élus par le concours de 
tous les évêques de leur dépendance; les autres par une 
partie seulement; l’élection du pape lui-même pouvait 
être faite par le concours des seuls évêques suburbicaires 
ou voisins de Rome. C'était, comme l’a remarqué saint 
Augustin, un usage établi depuis longtemps, que le pri- 
mat de Carthage fût ordonné par un évêque de la pro- 
vince et non par le métropolitain d’une province voisine ; 
d'où l’on peut conclure qu’on n’appelait pas à l'élection 
tous les évêques de la primatie, et en supposant même 
qu’on eût été dans l'usage de les y appeler, il s’en sui- 
vrait seulement que l'élection de Cécilien aurait été irré- 
gulière, mais non pas qu’elle était nulle ; ear il n’existait 
aucune loi qui pût faire considérer l’absence d’un cer- 
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in nombre comme une cause de nullité, Enfin dans tous 
s cas, du moment où Cécilien était reconnu par l’Église, 
rutorité de ce fait était suffisante pour couvrir tous les 
fauts de son élection. 

Ainsi l’on pouvait aisément, sans descendre aux ques- 
ns de fait, décider cette contestation par des principes 
contestables. Mais les donatistes montrèrent sur tous 
s points une inflexible opiniâtreté, et la question de 
‘oit les entraîna du schisme dans l'hérésie. Il ne servit 
rien d'établir l’unité de l'Église et d’invoquer son au- 
rité contre tous les prétextes de leur schisme; ils élu- 
rent cette autorité par une fin de non-recevoir, et 
‘étendirent qu'eux seuls composaient l'Église, et qu’elle 
existait plus hors de leur parti. Elle ne pouvait être, 
lon eux, que la société des justes ou des saints ; ils pré- 
udaient que les pécheurs nesauraient en être membres ; 
Gù ils concluaient que Cécilien et Félix d’Aptonge, 
us deux coupables à leurs yeux, devaient être par le 
it exclus de l’Église , et que les autres évêques, en les 
lérant et communiquant avec eux, s'étaient rendus 
»xmplices de leurs crimes et avaient encouru la même 
clusion. L'Église catholique n’était donc plus qu’une 
ciété corrompue et souillée ; elle ne pouvait être 
spouse sainte de Jésus-Christ; elle n’était, selon leur 
ngage, qu'une adultère et une prostituée. Leur parti 
rmait seul la véritable Église, parce qu’il excluait tous 
s pécheurs et qu’il offrait ainsi le caractère de sainteté 
ai en est la condition nécessaire. 

Cette prétention n’était pas nouvelle; on avait déjà vu 
s montanistes et les novatiens prétendre que la véri- 
ble Église se réduisait à leur secte, et condamner 
Église catholique comme une société déchue de la sain- 
té, sous prétexte qu’elle permettait les secondes noces, 
qu’elle réconciliait les pécheurs ou les rétablissait dans 
communion après leur pénitence. La même erreur a 
é reproduite plus tard par d’autres sectaires. Wiclef et 
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Jean Hus enseignaient que l'Église n'est que la socié 
des saints et des prédestinés. Les protestants adoptère 
cette doctrine, et préfendirent que par le défaut de sai 
teté les pasteurs de l’Église catholique avaient cessé d' 
être membres. On conçoit aisément le motif d'une tel 
prétention. L’orgueil est si flatté de l’idée d’apparten 
à une société toute composée de saints ; on est porté 
naturellement à faire gloire de rigorisme et de perfe 
tion, et en même temps il est toujours si facile de : 
croire et de se proclamer plus vertueux ou plus sai 
que d’autres. C’est par là que ces bérétiques venaient 
bout de séduire les ignorants. C'était pour eux le se 
moyen de défendre leur secte, et de trouver à lea 
schisme un fondement apparent. Comme ils ne pouyaie. 
évidemment s’attribuer aucune des autres marques € 
la véritable Église, comme ilsne réunissaient point les c: 
ractères essentiels qui la distinguent et servent à la fai) 
reconnaître, ils étaient forcés, pour pouvoir prétendre 
ce titre, de n’admettre d'autre marque distinctive qu 
la sainteté, et de se l’attribuer exclusivement. 

Mais on comprend sans peine les conséquences d’un 
pareille doctrine : elle détruit jusqu’à la notion même à 
l'Église, car On ne pourrait plus imaginer aucun lier 
aucune société entre les fidèles. Personne ne sait, € 
l'Écriture, s’il est digne d'amour ou de haine; personr 
ne peut reconnaître les justes à des marques certaine: 
et par conséquent l’Église cesserait de former une sociét 
visible et perdrait ainsi le caractère fondamental sans K 
quel on ne peut la concevoir. Saint Augustin, dans 50: 
Traité de l'Unité de l'Église, dans ses livres du Baptême € 
dans ses autres écrits contre les donatistes, combattit c 
réfuta solidement cette prétention des sectairés, 1 fi 
voir par l'Écriture sainte, comme par la tradition, qui 
la société des fidèles n'exclut pas te mélange des pé 
cheurs; que l'Église est obligée quelquefois de les tolé 
rer, dans la crainte d’un plus grand mal, et que ce mé 
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ange ne préjudicie point à son caractère de sainteté. En 
fret, comme une ville qui enrichit ses habitants par les 
essources qu’elle procure naturellement, doit être con- 
idérée comme opulente, bien qu’il s’y trouve un cer- 
ain nombre de citoyens pauvres, de même aussi l’Église 
1e cesse pas d’être sainte quoiqu’elle renferme dans son 
ein et tolère des pécheurs; car il est clair que ce qui 
jonstitue le caractère de l'Église, ce qui justifie et rend 
égitimes les titres ou les qualifications qu’elle s’attribue, 
est ce qui lui appartient en vertu de sa nature, c’est ce 
jui résulte de sa constitution, et non ce qu’elle repousse; 
est toute propriété qu’elle tient de son organisation 
ondamentale, et par conséquent la sainteté qui se trouve 
jans ses membres comme un effet de sa doctrine, de 
es lois, de ses institutions, et non les vices qu’elle tolère 
ar une sorte de nécessité et qui sont en opposition fla- 
ryante avec ses maximes. 

Ce mélange des justes et des pécheurs se trouve figuré 
jans l'Écriture par des paraboles où Jésus-Christ com- 
pare son Église à un champ où la zizanie est mêlée avec 
e froment, à une aire qui contient le grain et la paille, 
\ une bergerie qui renferme des brebis et des bouts; 
nfin, à un filet jeté dans la mer et qui en retire toutes 
ortes de poissons, les uns bons et les autres mauvais. 
saint Augustin et tous les Pères de l'Église ont insisté 
ur ces paraboles, qui montrent clairement que l Église 
1e renferme pas seulement des pécheurs inconnus, mais 
qu'elle peut aussi renfermer et tolérer des pécheurs pu- 
olics, ou, selon ASS RE REA évangélique, laisser croître 
a zizanie, de peur qu'en voulant l'extirper, il n'arrive 
V’arracher aussi le froment. C’est à l'Église qu’il appar- 
jent de juger quand cette extirpation, c’est-à-dire l’ex- 
pulsion des pécheurs, peut être nécessaire, utile ou sans 
langer. L'exemple de Jésus-Christ lui-même nous ap- 
rend que l'Église peut quelquefois souffrir les pécheurs 
lans son sein, puisqu'il souffrait au nombre de ses dis- 
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ciples le traitre Judas, et en leur disant, Vous êtes purs 
Mais pas tous, parce qu’il savait, dit saint Jean, celu 
qui devait le trahir, il a montré que la sainteté des juste: 
n’est pas souillée nécessairement par le mélange des pé- 
cheurs. Aussi les prophètes, qui s’élevaient si fortemen: 
contre les abominations du peuple juif, ne laissaient pa 
de communiquer avec lui par les liens de la société exté:. 
rieure, et de vivre au milieu des pécheurs, pour souteni 
les bons par leurs exhortations et leurs exemples. Enfin, 
On à vu précédemment que, dès l'origine, il y avait eu 
dans l’Église un certain nombre de pécheurs plus ou 
moins scandaleux qui n'étaient pas exclus de son sein et 
qui assistaient aux assemblées, et faisaient leurs offrandes, 
comme le dit Origène, mais sans corriger leurs mœurs 
ni renoncer à leurs passions. Les reproches de saint 
Jean, dans l’'Apocalypse, aux évêques des sept églises 
d'Asie, prouvent assez qu'ils n'étaient pas tous au nom- 
bre des justes, puisqu'il dit à celui de Sardes qu'il a le 
nom d’être vivant, mais qu'il est mort. Qui ne sait aussi 
tout ce que contiennent les Epiîtres de saint Paul sur les 
vices des mauvais chrétiens et de quelques-uns même 
qui ne prêchaient l'Évangile que par un motif de basse 
jalousie? Cependant, la plupart de ces faux frères conti- 
nuaient d’appartenir à la communion extérieure de l’'É- 
glise; le même fait n’a pas cessé de se reproduire dans 
les siècles suivants. 

On à vu surtout les plaintes de saint Cyprien sur le 
relâchement et les désordres qui se faisaient remarquer 
dans l'Église d'Afrique durant l'intervalle des persécu- 
tions, et saint Augustin ne manqua pas d’en tirer un ar- 
gument décisif contre les prétentions des donatistes. Que 
leur sert-il, dit le saint docteur, de prétendre fausse- 
ment qu'il n’y a dans leur parti aucun avare, aucun 
ravisseur du bien d'autrui, aucun de ces pécheurs avec 
lesquels lApôtre défend même de manger, ou que s’il y 
en a, ils sont inconnus, puisqu'il y en avait déjà dans 
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tte Église d’où ils sont sortis et qui, selon eux, ne se 
rpétue et ne subsiste que dans leur secte? S'ils veu- 
nt soutenir que l'Église périt en tolérant les pécheurs 
ns sa communion, pourquoi ne disent-ils pas qu’elle 
existait déjà plus au temps de saint Cyprien? et com- 
ent alors prétendront-ils qu’elle s’est perpétuée dans 
ur parti, puisqu'elle avait déjà cessé d’exister avant 
ur schisme ? Mais si l'Église a toujours subsisté et doit 
bsister toujours, malgré les désordres dont elle gémit, 
Vils apprennent enfin à ne pas interpréter cette parole 
 l’Apôtre : « Extirpez le mal d’au milieu de vous, » dans 
sens qu’elle puisse autoriser un schisme qui, sous 
‘étexte d’extirper l’ivraie, aurait aussi pour effet d’ar- 
cher le bon grain (1). Dans un autre endroit, après 
‘oir opposé aux donatistes les paraboles et les figures 
je nous avons citées, le saint docteur ajoute : « On voit 
ir là que l’Église doit renfermer jusqu’à la fin un mé- 
nge de justes et de pécheurs, de telle sorte que les pé- 
ieurs ne nuisent point à la sainteté des justes, soit lors- 
w'ils sont inconnus, soit lorsqu'ils sont tolérés pour la 
anquillité de l'Église, s’il ne convient pas de les dé- 
suvrir ou de les accuser, ou s’il n’est pas possible de 
s convaincre, et que d'autre part la vigilance et la cor- 
>ction ne cessent jamais de s’exercer par tous les moyens 
ue comportent la prudence et la charité; car de cette 
anière la discipline conserve la patience, et celle-ci 
mpère la discipline, de peur qu’une patience sans dis- 
pline ne favorise le désordre, ou qu’une discipline 
npatiente ne détruise l'unité. Quand les bons agissent 
msi, ils ne sont point souillés par ies pécheurs, parce 
wils ne participent point à leurs crimes, et s'ils com- 
uniquent avec eux extérieurement, ils s’en séparent en 
sprit par la différence de conduite (2). 

C’est par le développement de ces preuves péremp- 


(4) Aug. Cont. Epist. Parmen. lib. If, cap. 2. 
(2) Aug. ad Donat. post Coll. cap. # et 5. 
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toires que les évêques d'Afrique combattirent les errew 
des donatistes et les prétextes de leur schisme. Ces se 
taires étaient bien forcés de convenir que l'Église pet 
renfermer des pécheurs inconnus; mais ils prétendaier 
qu’il n’en saurait être ainsi des pécheurs publics, parc 
qu'en les tolérant elle deviendrait complice de leu 
crimes et se trouverait déchue de la sainteté. Cette pre 
tention se trouvait réfutée par la conduite de Jésus 
Christ envers Judas, par l'exemple de saint Paul et de 
prophètes, par les paraboles sur le mélange de la paill 
et du bon grain, du froment et de l'ivraie, des boucs € 
des brebis, enfin par les considérations qu'on vient d 
voir indiquées dans le texte de saint Augustin. C’est eï 
effet une maxime incontestable qu'on ne devient com 
plice des péchés d'autrui que lorsqu'on y participe ot 
que l’on y consent; or, l'Église ne cesse de proteste: 
contre les crimes des pécheurs par ses maximes, par ses 
pratiques, par l'exemple des justes ; mais elle peut avoñ 
des motifs graves pour les tolérer et ne pas les exclure 
de son sein; soit, comme le dit saint Augustin, quand 
leurs crimes ne sauraient être Prouvés, soit quand on 
ne saurait les accuser ou sévir contre eux sans exposer 
l'Église à des troubles ou à des divisions funestes ; car, à 
quoi servirait l’excommunication contre des pécheurs 
nombreux ou puissants qui se croiraient en état de la 
Mépriser, et qui entraïîneraient peut-être dans leur ré- 
volte des chrétiens faibles ou peu éclairés : elle ne serait 
Pas seulement alors inutile ; elle pourrait avoir pour effet 

‘arracher le froment avec l'ivraie, et de nuire aux justes 
Sans corriger les pécheurs. On comprend donc que l’É- 
glise peut quelquefois s’en abstenir par des motifs de 
sagesse dont elle est seule juge, et qui ne permettent 
Pas de condamner sa conduite. Les remèdes même les 
plus utiles ne doivent pas être employés à'contre-temps, 
et quand, par suite des circonstances, ils ne pourraient 
servir qu’à irriter le mal au lieu de le guérir. 
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Il résultait de là bien clairement que les donatistes 
avaient pu s’autoriser d’aucun motif pour rompre l'unité 
qu’en se séparant de la communion catholique, ils 
‘taient eux-mêmes retranchés de l’Église ; car, même 
\ ne tenant compte que de la sainteté comme marque 
stinctive, ils ne pouvaient pas montrer que l’Église 
tholique avait perdu ce caractère ; mais une autre con- 
iération plus saillante venait trancher la question et 
ndamner leur schisme. Ils pouvaient chicarer sur la 
inteté ; car rien de plus facile, encore une fois, que de 
croire et de se proclamer plus saint que d’autres, Mais 
véritable Église pouvait se reconnaître à d’autres ca- 
clères moins équivoques. Toutes les prophéties avaient 
inoncé que l’Église devait se répandre dans tout l’uni- 
Ts, que toutes les nations seraient bénies en Jésus- 
arist, qu’on offrirait en tous lieux un sacrifice nouveau 
une victime sans tache; que Jésus-Christ serait la lu 
ière et le salut des nations, et que son règne s’éten- 
‘ait jusqu'aux extrémités de la terre ; enfin que toutes 
s pations seraient appelées à le servir, à le glorifier, et 
ie toute la terre serait remplie de la majesté de son 
m ({). Tous les Pères avaient cru et enseigné dès l'ori- 
ne qu’un des caractères de la véritable Église était 
être catholique ; c'était par ce nom qu’on la distinguait 
> toutes les sectes qui s’élevaient dans le Christia- 
sme (2). C'était une vérité fondamentale, consacrée 
ir la tradition et sur laquelle on ne pouvait élever au- 
nm doute. Ce titre est inséparable de la notion de l’É- 
ise dans l'esprit de tous les chrétiens. On le trouve 
rmi les caractères ou les marques de l'Église, dans le 
mbole de Nicée , dans celui des apôtres , dans tous les 
rits des Pères, dans le langage et dans tous les monu- 


(1) Genes. 22. — Is, 49. — Malach. 1, — Psalm, 24 et 71, 
(2) Cypr. De unit. Eccl. — Cyril. Catech. 18. — Euseb. Hist. 
, IV, cap. 15. 
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ments du Christianisme: ilrésulte de la constitution mêm 
de l'Église, établie comme l'unique voie de salut pot 
tous les hommes, et chargée par Jésus-Christ d’enseigne 
toutes les nations. Quiconque est chrétien ne peut avo 
le moindre doute à cet égard. 

I ne s’ensuit pas qu’il ne puisse y avoir aucune contré 
où l’Église soit inconnue ; car la Providence peut encor 
ménager des ressources extraordinaires et suffisante 
Pour l'infidèle quise trouverait dans l'impossibilité d’ap 
Partenir à la communion extérieure de l'Église; mai 
elle doit être au moins tellement répandue, qu'il soi 
vrai de dire moralement qu’elle est universelle ; car au 
trement elle ne pourrait plus revendiquer ce titre qui nm 
serait qu’un mensonge. Il est donc évident que toute 
secte, qui n'existe que dans quelques contrées seule. 
ment, se trouve par cela seul convaincue de n’être pas 
la véritable Église, puisqu'elle ne remplit pas une condi- 
tion si formellement énoncée dans l'Écriture, si constam- 
ment proclamée par le langage ou la tradition des chré- 
tiens, et enfin si visiblement inhérente à la nature de 
l'Église qui est la voie générale du salut, et qui par con- 
séquent ne saurait être restreinte dans des limites assez 
étroites pour ne devenir qu'un moyen exceptionnel, Il 
suit de là surtout que lorsqu'une division vient à éclater 
dans l’Église, et qu’une fraction se sépare de l’unité pour 
faire secte à part, la contestation peut se décider par un 
seul fait, et que le titre de véritable Église appartient 
nécessairement à la majorité, puisqu'elle seule peut re- 
vendiquer le titre de catholique. La même conséquence 
résulte encore de l'autorité donnée à l'Église pour définir 
toutes les questions de foi et juger toutes les contro- 
verses ; Car il est clair que cette autorité s'exerce comme 
dans toute société et tout tribunal Par les décisions de la 
Majorité. Enfin ilest certain non-seulement que l’Église 
doit être une, mais que ce caractère ne peut résulter que 
de la communion avec le siége apostolique, centre né. 
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sssaire de lunité; car il ne suffit pas qu’une société, 
our être la véritable Église, reconnaisse un chef; il 
ut qu’elle soit unie au chef établi par Jésus-Christ lui- 
ème. Or, ce titre a été donné à saint Pierre et à ses 
icCesseurs, et ne se perpétue que dans les évêques de 
ome; toute société qui n’est pas en communion avec 
ax ne saurait donc être la véritable Église. 

Il était facile par ces principes de juger et de con- 
amner sans autre discussion le schisme des donatistes, 
ir leur secte, renfermée dans une seule province et sé- 
arée de la communion de l’Église romaine, centre de 
unité, ne pouvait pas évidemment s’attribuer le titre 
Église catholique ou universelle. Tout se réduisait à 
1e question de fait, sur laquelle on ne pouvait élever 
icune contestation. Il fallait contredire ouvertement 
Écriture sainte et la tradition chrétienne, ou reconnaître 
une petite secte renfermée dans un coin de l'Afrique 
> pouvait pas se glorifier d’être la véritable Église, ni 
tester ce titre à l'Église catholique répandue dans 
ut l’univers. Cette considération décisive fut admira- 
ement développée pa, saint Augustin dans ses écrits 
ntre les donatistes, et spécialement dans son Traité de 
Unité de l'Église, et par saint Optat de Milève, dans un 
cellent ouvrage,où sont traitées toutes les questions 
le ce schisme avait fait naître. Les donatistes, pour 
happer à cette difficulté, prétendirent que l’Église était 
tholique par l’observation de toutes les lois et de 
utes les pratiques du Christianisme, sans avoir besoin 
être répandue dans tout l'univers (1). Mais ils furent 
ligés bientôt de condamner eux-mêmes cette préten- 
n; car les divisions ne tardèrent pas à s’introduire 
ns leur parti, le schisme d'où ils tiraient leur origine 
oduisit d’autres schismes , ils virent un de leurs primats 
ndamné et déposé par une fraction de la secte, et furent 


(4) August. Epist. 93. 
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obligés d'employer contre cette fraction dissidente le 
mêmes raisonnements dont les Catholiques se servaier 
contre eux (i). C’est ainsi que dans tous les temps l’hé 
résie s’est vue forcée d’être inconséquente et d’invoque 
contre les sectes nées de son sein les principes qu’ell 
avait combat{us et qui servaient à la condamner. 

Les donatistes , outre les erreurs qu’on vient de voir 
enseignaient aussi que la foi et la sainteté sont néces 
Saires ans les ministres des sacrements pour les con 
férer validement. C'était une suite de l'erreur des rebap 
tisants, qui avait régné longtemps, comme on le sait, dan 
l'Église d'Afrique. En effet, du moment où l'on admettai 
qu'un hérétique ne peut validement conférer le baptême 
sous prétexte qu'on ne peut commubiquer la grâce quan 
on ne l’a pas soi-même, il était naturel d'étendre ct 
principe et ce raisonnement aux pécheurs, quisont déchu 
de la grâce sanctifiante aussi bien que les hérétiques, de 
sorte que la sainteté devait être nécessaire par la même 
raison que la foi pour la validité du baptême, et cela étai 
vrai surlout dans la doctrine des donatistes, puisqu'ils 
faisaient de la sainteté une condition nécessaire pou 
appartenir à l’Église ; car si l'on ne pouvait hors de l’É- 
glise conférer validement le baptême, il est clair que les 
pécheurs perdaient ce Pouvoir aussi bien que les héré- 
tiques. Enfin, ce qui était vrai-qu baptême, il fallait bien 
le dire aussi par les mêmes raisons, pour tous les autres 
sacrements. 

Mais rien de plus visiblement faux que Je principe sur 
lequel on appuie cette erreur. On sait, en effet, que les 
sacrements tirent toute leur vertu de l'institution divine, 
en sorte qu’ils produisent la grâce par l'efficacité que 
cette institution leur donne, et non Pas en vertu des mé- 
rites du ministre qui n’agit pas en son nom, mais au 
nom de Jésus-Christ. C’est là un dognie incontestable, qui 


(1) August. Contr. Epist, Parmen, lib. I. 
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résulte de la notion même des sacrements, et qui est en- 
seigné clairement par saint Paul, lorsqu'il représente les 
évêques et les prêtres comme les ministres de Jésus- 
Christ et les dispensateurs de ses mystères. Car si les sa- 
crements produisent la grâce, c’est parce qu’il a plu à 
Jésus-Christ de l’attacher à des symboles extérieurs, et le 
ministre qui les confère n’est, si l’on peut parler ainsi, 
que l'instrument d’une cause surnaturelle et divine. De 
là il suit évidemment qu'ils sont valides et produisent 
leur effet, quelle que soit l’indignité de celui qui les 
administre, dès qu’il ne change rien au rite que Jésus- 
Christ a institué. D’un autre côté, s’il était vrai qu'un hé- 
rétique ou un pécheur ne peut plus administrer valide- 
ment le baptême et les autres sacrements, comme la foi 
et la sainteté sont des dispositions intérieures qui ne se 
révèlent point par des marques infaillibles, il s'ensuit 
qu’on ne pourrait plus discerner l’Église, ou plutôt qu’il 
n’y aurait plus d'Église proprement dite; car elle ne peut 
être qu'une société de fidèles unis par des liens extérieurs 
sous le gouvernement de pontifes légitimes. Or, comment 
reconnaitre les fidèles et les pasteurs, et quel moyen 
d'imaginer des liens entre eux, si la validité du baptême 
et de l’ordination dépend de la sainteté de celui qui les 
administre ? 11 est évident qu’alors on ne pourrait plus 
Savoir ni qui est réellement baptisé ou ordonné, ni par 
conséquent qui estmembre ou pasteur de l’Église, puisque 
tout cela serait subordonné à des conditions qw’il estim- 
possible de reconnaître et de constater. Cette erreur des 
donatistes sur les sacrements fut combattue, avec autant 
de force que de clarté, par saint Augustin dans ses livres 
du Baptême. 

On voit par tout ce qui précède, que le schisme des 
donatistes souleva une foule de questions importantes, 
principalement sur la nature et les marques dela véritable 
Église, et que les principes développés à ce sujet par les 
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évêques d'Afrique, et si bien établis par saint Augustin et 
par saint Optat de Milève, peuvent suffire pour la con- 
damnation de toutes les sectes. L’hérésie pélagienne sou- 
leva en Afrique d’autres questions, qui n’exercèrent pas 
moins le génie de saint Augustin. Toute la religion chré- 
tienne repose sur les dogmes fondamentaux de l’Incarna- 
tion et de la Rédemption. Elle suppose donc dans l'hu- 
manité une chute ou une dégradation que Jésus-Christ 
est venu réparer. On a vu comment les anciennes héré- 
sies prétendaient expliquer cette dégradation et l’origine 
du mal, soit par des fautes commises dans une vie anté- 
rieure ou avant l'union de l’âme avec le corps, soit par 
l'intervention d’un principe mauvais opposé au principe 
du bien, soit par l’imperfection et le mauvais vouloir des 
génies inférieurs, auxquels les gnostiques attribuaient la 
création du monde. Pélage, dans l'impuissance de con- 
cevoir et d'expliquer ce mystère, prit le parti de le rejeter. 
Seserreurs consistaient donc à nier le péchéoriginel avec 
tous ses effets, par conséquent la dégradation et la cor- 
ruption de notre nature, l'affaiblissement de notre volonté 
et la nécessité de la grâce pour faire le bien, Il enseignait 
qu'Adam n'avait pas été créé dans un état différent de 
notre condition présente, qu’il était destiné à mourir 
quand même il n'aurait pas péché; que la faute du pre- 
mier homme ne se transmet point à ses descendants, et 
qu’ainsi les enfants naissent exempis de souillure, et que 
s'ils ont besoin d’être baptisés pour entrer dansle royaume 
des cieux, ceux qui meurent sans l'avoir été, ne laissent 
pas d'obtenir la vie éternelle qui selon lui en était dis- 
tincte; enfin, que la volonté humaine n’était pas affaiblie 
depuis la chute d'Adam, que l’homme pouvait, par les 
seules forces de la nature et sans le secours de la grâce, 
surmonter les tentations, accomplir les commandements 
et éviter absolument tout péché; qu’il y avait eu en effet, 
avant comme depuis Jésus-Christ, des hommes qui ne 
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s'étaient rendus coupables d'aucune faute, même légère, 
et que la loi ancieone offrait par elle-même des moyens 
efficaces de salut, aussi bien que l'Évangile. 

Toutefois, pour ne pas heurter trop visiblement les 
idées chrétiennes, Pélage admettait une sorte de péché 
originel, qu'il faisait consister dans le mauvais exemple 
d'Adam , imité par ses descendants; et c’est ainsi qu'il 
prétendait expliquer ce que dit saint Paul, que le péché 
est entré dans le monde par un seul homme en qui tous 
ont péché. 11 prétendait aussi ne point rejeter la grâce, 
mais il donnait ce nom au libre arbitre et aux dons natu- 
rels que nous avons reçus de Dieu, ou bien à des secours 
extérieurs qui nous éclairent et nous dirigent, tels que la 
loi, la révélation et l'exemple de Jésus-Christ ; ensuite, 
comme on lui objectait que cette doctrine anéantissait la 
nécessité et les effets de la rédemption, il admit sans dif- 
ficulté que la rémission des péchés était une grâce que 
Jésus-Christ nous a méritée par sa mort; enfin, pressé 
par les arguments des catholiques et surtout de saint 
Augustin, qui lui montraient par la tradition de l’Église, 
comme par une foule de passages de l'Écriture sainte, 
que nous avons besoin d'un secours intérieur et surna- 
turel pour éviter le mal et faire le bien, il ayoua que 
nous recevions, en effet, des grâces intérieures qui éclai- 
raient notre entendement; mais il prétendait que ces 
grâces n'étaient pas nécessaires ; qu’elles nous donnaient 
seulement upe plus grande facilité; que d’ailleurs nous 
les obtenious en vertu de nos propres mérites ; et que la 
volonté, en se déterminant à suivre cette lumière divine, 
opérait le bien par les seules forces du libre arbitre. On 
voit que cette hérésie renversait toute l’économie de Ja 
religion chrétienne. 

L'Écriture sainte et la tradition offrent des prenves 
nombreuses et incontestables de la doctrine catholique 
sur le péché originel. On lit dans le texte grec du livre 
de Job que personne n’est exempt de souillure, pas 
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même lenfant d’un jour. David reconnaît qu'il a été 
formé dans l’iniquité et concu dans le péché. Saint Paul 
s'exprime à ce sujet, en plusieurs endroits, dans les 
termes les plus formels. « Comme le péché, dit-il, est 
entré dans le monde par un seul homme, et la mort par 
le péché; ainsi la mort a passé dans tous les hommes par 
celui dans lequel tous ont péché; et de même que la 
condamnation est pour tous par le péché d’un seul, la 
justification est pour tous par la justice d’un seul, » c’est- 
à-dire par Jésus-Christ. Il ajoute ailleurs : « La mort est 
venue par un homme, et la résurrection vient par un autre 
homme, et de même que tous meurent en Adam, tous 
seront vivifiés en Jésus-Christ. » Enfin, il enseigne que 
nous naissons tous enfants de colère, et que si Jésus- 
Christ est mort pour tous, c’est parce qu’en effet tous sont 
morts (1). Nous n’indiquerons pas les nombreux passages 
des Pères où se trouve clairement exprimé le dogme du 
péché originel. On peut les voir cités dans les livres des 
théologiens et des controversistes qui ont traité cette ma- 
tière. La tradition de l’Église se manifeste d’ailleurs d’une 
manière éclatante par les cérémonies du baptême, et par 
l'usage aussi ancien que le Christianisme, de l’administrer 
aux enfants. Il est clair, en effet, que l’enfant qui n’a pas 
encore l’usage de laraison ne peut être coupable d’aucun 
péché actuel; si donc le baptême lui est nécessaire pour 
qu'il puisse entrer dans le royaume des cieux; si toutes 
les cérémonies de l’Église, tous les exorcismes qu'elle 
emploie supposent qu’il est assujetti à l'empire du démon 
et tendent à marquer sa délivrance par le baptême, il 
s'ensuit évidemment qu’il est coupable d’un péché trans- 
mis à tous les enfants d'Adam, c’est-à-dire du péché ori- 
ginel. La croyance de l'Église sur ce point fut, dès l'ori- 
gine , si manifeste et si générale, que les pélagiens re- 


(1) Job. cap. 24. — Psalm. 50. — Rom. cap. 5. — I Corinth, 
cap. 45. — Eph, cap, 2, — IL Corinth. cap. 6. 
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prochaient à saint Augustin de se servir contre eux de 
la croyancedu peuple et des artisans (4). 

Pélage, comme nous l'avons dit, prétendait que les 
textes de saint Paul signifient seulement qu’Adam a donné 
l'exemple du péché à tout le genre humain et que tous 
les hommes l’ont imité, de sorte qu’on peut dire, en ce 
sens, que le péché est entré par lui dans le monde et se 
transmet par imitation à ses descendants. Mais saint Au- 
gustin fit voir clairement l’absurdité de cette explication, 
qui cependant a été reproduite par les sociniens. Il est 
évident, par les termes de saint Paul, que le péché 
d'Adam est commun à tous les hommes, que c’est la cause 
pour laquelle tous sont sujets à la mort, et qu’enfin tous 
sont enveloppés pour cette faute dans la même condam- 
nation. Or, comment soutenir que le péché d'Adam est 
imité par les enfants qui meurent avant de pouvoir se 
rendre coupables? Peut-on même dire qu’il est imité par 
une foule d'hommes qui n’ont jamais entendu parler de 
lui? Son exemple, qu'ils ignorent, peut-il influer sur 
leurs actions et devenir pour eux une cause de péché ? 
Comment donc la condamnation s’étendrait-elle pour la 
faute d’Adam à ceux qui pèchent sans le connaître, et sur- 
tout aux enfants qui n’ont point péché? Enfin, dira-t-on 
aussi que la mort passe à tous les hommes par imitation ? 
IL est donc clair que le péché devient commun à tous, 
aussi bien que la mort, par une transmission incompré- 
hensible, mais incontestable. 

Les pélagiens soutenaient aussi et les sociniens ont ré- 
pété après eux, que le baptême n'est pas administré 
pour remettre les péchés, mais uniquement comme un 
symbole d'initiation, pour incorporer l’homme à l'É- 
glise chrétienne, ou à la société des fidèles. Mais rien 
west plus visiblement opposé à l’Écriture sainte et à la 
tradition perpétuelle du Christianisme. Quand Jésus- 


(1) August. Op. imperf. lib. II, cap. 181; lib. V, cap. 131. 
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Christ déclare qu'à moins d’être régénéré par l’eau et 
par le Saint-Esprit, on ne peut pas entrer dans le royaume 
des cieux, ne voit-on pas dans ces paroles une preuve 
incontestable que le baptême a pour effet de donner 
une nouvelle vie par la rémission du péché ? C’est pour- 
quoi saint Paul appelle le baptême un baïn de régénéra- 
tion et ajoute que Dieu sanctifie son Église par le bap- 
tême afin de Ia rendre exempte dé souillures (1). Les 
cérémonies du baptême, comme nous l'avons déjà re- 
marqué, prouvent clairement la croyance de l’Église sur 
ce point, et le témoignage unanime des plus anciens 
Pères viendrait au besoin confirmer celte preuve. Nous 
citerons seulement les paroles formelles d’Origène. On 
baptise lés enfants, dit-il, pour leur remettre les péchés: 
quels péchés et quand les ont-ils commis? ou quelle 
raison peut-il y avoir de leur administrer le Baptême, si 
ce n’est l'autorité de ce texte : Personne n’est exempt 
de souillures, quand même il n'aurait vécu qu'un seul 
jour ? I1 répète lès mêmes choses et explique ce texte de 
la même manière en d’autres endroits (2). 

C'est en vain que les pélagiens prétendaient s’auto- 
riser de quelques passages de l’Écriture, où il est dit que 
chacun sera jugé selon ses œuvres, et que le fils ne por- 
tera point l’iniquité de son père. Il est évident que ces 
passages ne doivent s'entendre, les.uns que des adultes 
capables de faire le bien ou le mal, les autres que des 
péchés actuels qui en effet demeurent propres à ceux qni 
eu sont coupables; ils ne s'appliquent point au péché 
originel devenu commun à tous les hommes et transmis 
à tous les enfants d'Adam, comme un héritage de con- 
damnation et de mort. Mais les pélagiéns cherchèrent 
dans l'obscurité de ce mystère des raisons pour le com- 
battre, et comme les philosophes incrédules ‘ont repro- 

(1) Tit. cap. 3. — Éphes. cap. 8. 


(2) Origen. Homail. 14 in Luc. ; Homil. 8 in Levit. ; Tract. 9 in 
Matth. 
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 duit les difficultés soulevées par ces hérétiques, il ne 
sera pas inutile de les discuter brièvement. La première 
était tirée de la nature même du péché originel. Il ne 
peut y avoir de péché, disaient les pélagiens, sans le 
consentement de la volonté; or comment trouver ce 
consentement dans l'enfant qui vient au monde sans 
avoir l’usage de la raîson et du libre arbitre ? Peut-on 
être coupable et responsable de ce qu’on ne peut'éviter ? 
Quelle loi peut transgresser l’enfant naturellement inca- 
pable d'agir? Le péché d'Adam n’était et ne pouvait 
être qu’un acte de sa volonté, une détermination de son 
libre arbitre ; comment cet acte, qui était un fait pure- 
ment accidentel, pouvait-il passer à ses descendants 
comme s'il eût fait partie de sa nature ? Et peut-il se 
transmettre sans la volonté même qui en est la cause, et 
hors de laquelle on ne saurait le concevoir ? En un mot, 
comment l'enfant serait-il complice d’un péché commis 
longtemps avant sa naissance (1) ? 

Toutes ces questions et ces difficultés peuvent sembler 
au premier abord spécieuses et embarrassantes; mais 
elles ne portent que sur une fausse hypothèse; ‘elles 
supposent que le péché originel ne diffère point du pé- 
ché actuel et qu'il ne peut pas en différer; or cette hy- 
pothèse est en contradiction avec le dogme catholique 
et na d’ailleurs aucun fondement. On doit distinguer 
dans le péché actuel deux choses liées l’une à l’autre, 
mais qui ne se confondent point : d’une part l'acte vo- 
lontaire par lequel on viole la loi de Dieu, et de l’autre 
l’état de culpabilité qui én est la suite. L’acte est essen- 
tiellement transitoire et peut quelquefois ne durer qu’un 
instant ; l’état est permanent et subsiste tant que le péché 
n’est pas effacé par la contrition et la pénitence ; l’un 
est la cause et l’autre l’effet. Cet état est une tache ou 
une souilluré de l'âme, un déréglement de notre volonté, 


(4) Aug, Contr. Julian. Vib, HT et VI; Op. tmperf. lib. I et JF, 
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une dégradation caractérisée surtout par la privation de 
la grâce sanctifiante, un désordre enfin qui nous constitue 
ennemis de Dieu et dignes de châtiment. L'acte du pé- 
ché n’est possible que par le consentement de la vo- 
lonté; rien west plus incontestable ni plus évident ; 
mais l’état qui en est la suite se perpétue sans l’exercice 
du libre arbitre ; il subsiste chez l'homme qui oublie sa 
faute, qui sommeille, qui perd la raison, qui enfin ne 
peut plus pécher, mais qui n’en reste pas moins coupa- 
ble s’il n’a pas expié sa faute. Ce sont là des notions élé- 
mentaires de la doctrine catholique. Il est vrai que nous 
ne pouvons comprendre parfaitement ni expliquer d’une 
manière claire cette dégradation et ce désordre de l'âme 
souillée par le péché; mais quels sont les phénomènes 
intellectuels dont on puisse donner une explication par- 
faitement intelligible, et si nous ne comprenons pas les 
dispositions, les habitudes, les phénomènes qui tiennent 
à l'état naturel de l’âme, est-il étonnant que nous ne 
puissions concevoir des faits qui se rattachent à un ordre 
surnaturel ? 

En partant de ces observations, il est facile de mon- 
trer combien sont dénuées de fondement les objections 
des pélagiens. Il est bien certain que les descendants 
d'Adam n’ont pas commis avant leur naissance l'acte du 
péché dont il s’est rendu coupable, qu'ils n’y ont pas 
consenti par leur libre arbitre, qu’il n’a pas été un acte 
de leur propre volonté, et que par conséquent, ils n’en 
ont pas été complices dans le sens propre du mot; il est 
certain aussi que cet acte n’est pas renouvelé par l’en- 
fant qui vient au monde. C’est donc uniquement dans le 
premier homme qu'il a été l'effet d’une volonté propre 
et parfaitement libre; c’est à lui que Dieu avait donné 
la loi et le pouvoir de l'observer ; s’il n'avait pas eu ce 
pouvoir, assurément il n’eût pas été coupable. Mais ce 
u’est pas l'acte, c’est l’état du péché qui constitue dans 
l'enfant qui vient de naître le péché originel; c’est la 
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souillure de l’âme, le déréglement de la volonté, la pri- 
vation de la grâce sanctifiante, en un mot tous les dés- 
ordres dont la durée se perpétue quand l'acte est passé. 
Voilà ce qui se transmet à tous les descendants d'Adam 
sans lintervention ni l'exercice de leur libre arbitre. 
Comment se fait cette transmission? C’est un mystère 
qu'il n’est pas donné à l’homme de comprendre; mais il 
suffit, pour répondre aux objections précédentes, de mon- 
trer qu’elle peut avoir lieu sans l’usage de la raison et 
Sans aucun acte de la volonté. En effet toutes les diffi- 
cultés que l’on tire des conditions nécessaires pour l’acte 
du péché n’ont plus alors aucun fondement. 

Mais, ajoutaient les pélagiens, puisque Adam obtint le 
pardon de son péché, il est évident qu’il n’a pu le trans- 
mettre à ses descendants, et puisqu'on suppose qu'il est 
effacé dans les chrétiens par le baptême, n’est-il pas con- 
tradictoire de prétendre qu'il se communique aux en- 
fants par leurs parents dans lesquels il ne subsiste plus ! 
Comment peuvent-ils, étant eux-mêmes innocents, donner 
naissance à des enfants coupables? D'ailleurs le péché 
ne réside pas dans le corps, mais dans l’âme; or les en- 
fants ne tirent de leurs parents et d'Adam que le corps 
seul et non pas l’âme qui ne peut se transmettre par la 
génération; elle est créée immédiatement par Dieu lui- 
même ; comment donc peut-elle être coupable ousouillée 
d'un péché commis par le premier homme, puisqu'elle 
ne tire pas de lui son origine (1)? Remarquons d’abord 
que si la raison ne peut pas répondre à ces questions 
d'une manière satisfaisante, cela ne doit pas étonner, 
puisqu'elles ont pour objet l'explication d’un mystère 
qui dépasse nos lumières. Il faut bien reconnaître que la 
transmission du péché originel est incompréhensible ; 
mais toutes ces difficultés ne prouvent point qu’elle est 
impossible. Elle se fait en vertu d’une loi générale qui 


(1) Aug. Contr. Jul. lib. IE, cap. 8; lib. VI, cap. 6. 
43. 


= 298 = 

embrasse tous les enfants d'Adam, qui rend commune à 
tous sa dégradation et sa chute, et dont l'effet n’est pas 
suspendu par le pardon accordé au premier homme, ni 
par la rémission opérée dans les fidèles par le baptême; 
cette loi est celle de Ja génération par laquelle tous les 
hommes tirent leur origine d'Adam êt participent à sa 
pature déchue ; le pardon tient à d’autres conditions, à 
des lois d’un autre ordre qui ont pour objet de remédier 
aux effets de la première, mais qui ne la détruisent point. 
Ne sait-on pas que même dans l’ordre naturel, les en- 
fants naissent avec des facultés ou avec des défauts que 
les parents n’ont point? Ceux-ci ne transmettent-ils pas 
quelquefois les maladies ou la folie dont ils ‘ont été gué- 
ris? Pourquoi n’en pourrait-il pas être de même dans 
l'ordre surnaturel? C’est donc bien gratuitement qu’on 
suppose que le péché originel, parce qu'il a été remis 
au premier homme et aux parents Baptisés ne peut plus 
se transmettre aux enfants. 

Quant à ce qui regarde l'origine de l'âme, saint Au- 
gustin, pour résoudre la difficulté, inclinait à croire que 
les âmes, aussi bien que les corps, tirent leur origine 
d'Adam (1). ‘Cette opinion est aujourd’hui universelle- 
ment rejetée. L'âme évidemment ne ‘saurait émaner de 
celle d'Adam par aucune espèce de dérivation, ni se 
propager des pères aux enfants : sa nature immatérielle 
ne le permet pas; elle vient donc immédiatement de 
Dieu par une création particulière, Mafs s'ensuit-il qu’elle 
ne puisse pas contracter par son union avec le Corps, la 
souillure commune à tous les enfañts d’Adam? Si Fon ne 
peut pas comprendre comment cela se fait, il n’y a pas 
moyen non plus de prouver que cela est impossible. On 
ne saurait contester l'influence qu'exerccnt les corps et 
les organes sur les penchunts, les ARS et les fa- 


(1) Aug. De anim. et ejus orig.: lib, 14 E 28 ad pu 
lib, III ad Bouif, port ” 
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cultés de l'âme. C’est une loi générale sur laquelle l’ex- 
périence ne permet pas de doute. Or le péché d'Adam a 
produit dans son corps et dans celui de tous ses descen- 
dants un désordre profond qui se manifeste par l'empire 
de la concupiscence, et par l’assujettissement aux souf- 
frances, aux maladies et à la mort, toutes choses qui 
n’entraient point dans sa condition primitive, car un pri- 
vilége surnaturel l'en rendait exempt. Ses inclinations 
se trouvèrent dès lors profondément perverties, et sa 
volonté entraînée par la concupiscence se détourna de 
Dieu et se précipita avec impétuosité dans l'amour des 
créatures; elle éprouva donc un déréglement dans ses 
affections, et par là même une dépravation qui constitue 
l’état du péché. Comment prouver que cette dépravation 
me peut se transmettre à tous les enfants d'Adam par 
l'effet du désordre produit dans le corps lui-même? Ne 
peut-on pas admettre que le déréglement de ‘la concu- 
piscence engendre aussi le déréglement de leur volonté 
et y fait naître Pamour dominant des créatures, en sorte 
que par son union avec le corps, l'âme est détournée de 
- Dieu comme le fut celle d'Adam, et dans un état de dés- 
ordre d'où‘elle ne peut sortir que par une grâce qui ré- 
tablisse la rectitude de ses affections. Il est impossible 
évidemment decombattre cette explication par aucune 
raison sérieuse, puisqu'on sait que l’homme apporte en 
naissant des inclinations naturelles et des penchants di- 
vers qui tiennent à son tempérament particulier et qui 
se révèlent à mesure que la raison et les organes se dé- 
veloppent. Si l'expérience manifeste cette loi dans l’or- 
dre naturel, pourquoi refuserait-on de l'admettre à #4 
gard des dispositions surnaturelles ? 

On voit done que les objections relatives à la nature 
du péché originel et à sa transmission, ne prouvent pas 
autre chose que l'obscurité de ce mystère, :etique si on 
ne peut les résoudre par une explication ‘complète et 
parfaitement compréhensible, on peut montrer au moins 


— 300 — 

qu’elles ne reposent sur aucun principe incontestable. 
Il en est de même pour les difficultés qu’on élève par 
rapport à la justice et à la bonté de Dieu. On ne conce- 
vra jamais, dit-on, que Dieu ait fait dépendre de la fi- 
délité ou de la désobéissance du premier homme, le sort 
du genre humain tout entier, surtout en prévoyant qu’A- 
dam trangresserait la loi et rendrait ainsi malheureux 
tous ses descendants. Une telle détermination de la part 
de Dieu serait essentiellement contraire à sa bonté in- 
finie. On comprend encore moins que Dieu punisse éter- 
nellement dans tous les hommes un péché qu'il n’est pas 
en leur pouvoir d'éviter ; sa justice évidemment S'y Op- 
pose et ne peut punir que des fautes volontaires. Sou- 
tenir le contraire, disaient les pélagiens, ce serait faire 
injure à Dieu et mettre sa justice infinie au-dessous de la 
justice humaine ; d’où il suit que le péché originel con- 
duit au manichéisme, et tend à faire regarder l’homme 
comme l'ouvrage d’un mauvais principe. 

Ge n’est pas ici le lieu d'examiner comment l’origine 
du mal peut se concilier avec le dogme de la Provi- 
dence, ni de montrer que Dieu a pu créer l’homme libre 
Ou capable de commettre le péché, et qu'il n’est pas 
tenu de l’en empêcher ou de lui ôter sa liberté lorsqu'il 
prévoit qu’il en abusera. Nous dirons seulement qu'on 
ne prouvera jamais, par aucune raison évidente et incon- 
testable, qu’il soit contraire à la bonté de Dieu d'avoir 
fait dépendre de la conduite du premier homme le sort 
du genre humain, d’abord parce qu'il le faisait dépendre 
uniquement de l'observation d’une loi très-facile à obser- 
ver, ensuite, parce que Dieu ne doit rien à ses créatures 
et qu’il peut étendre ou restreindre ses dons comme bon 
lui semble, et les subordonner à telles conditions qu'il 
lui plait; enfin, parce qu'il n’y a rien dans.cette disposi- 
tion de la Providence qui ne soit en harmonie avec la 
constitution de la nature humaine. Un père inbumain 
peut laisser périr ses enfants; il peut, par une mauvaise 
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ronduite, les réduire à la misère ; il peut, par un crime, 
les déshonorer et les couvrir d’infamie; il peut leur 
ransmetire les plus funestes maladies et les condamner 
\insi à une vie de langueur ou de souffrances intoléra- 
bles; il peut enfin les pervertir et jeter en eux, par des 
1abitudes précoces, un germe profond de corruption et 
te vices. Comment donc prouver que le sort des enfants 
1e pouvait pas dépendre d'Adam aussi bien que de leurs 
jères et mères ? Soutiendra-t-on que Dieu était tenu de 
constituer autrement la nature humaine ? 

Quant à ce qui regarde la justice divine et la punition 
ü péché originel, une simple observation suffira pour 
aire tomber toutes les difficultés : c’est que rien n’o- 
blige de croire que Dieu punit par les peines de l’enfer 
& péché originel. Il est très-permis de penser que les en- 
ants ou les hommes qui meurent coupables de ce seul 
péché, sont seulement privés de la vue de Dieu et exclus 
{u bonheur surnaturel qui métait point dû à la nature 
humaine. Quelle que soit leur condition, il est certain, 
omme l’a remarqué saint Augustin, qu’on ne peut pas 
dire qu’il eût été meilleur pour eux de ne pas naître (1). 
Comment prouvera-t-on que Dieu, qui ne doit rien à ses 
créatures, n’a pas pu adopter une disposition providen- 
ielle qui les place dans une condition préférable au 
néant, ou que sa justice à leur égard exige davantage? 
Peut-il y avoir injustice où il n’y a pas de droit? La con- 
dition primitive d'Adam et tous les priviléges dont. il 
ouissait, la grâce sanctifiante, l’exemption de la concu- 
piscence et de la mort, la destination au bonheur surna- 
urel, qui consiste dans la vue de Dieu, toutes ces faveurs 
étaient purement gratuites et n'étaient point dues à la 
nature humaine ; elles avaient, au contraire, pour objet 
d'élever l’homme au-dessus de sa nature , elles étaient 
des prérogatives surnaturelles que Dieu était libre d’ac- 


(4) August, Contr, Julian, lib, I, cap. 8. 
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corder ou de refuser. Quand'donc, par suite du péch 
originel, l'homme naît dépouillé de ces priviléges et qu’ 
se trouve exclu d'un bonheur auquel, par sa nature, 
ne pouvait pas prétendre, en quoi cette privation peu 
elle blesser la justice divine ? 

La nécessité de la grâce est une conséquence du péch 
originel; car la nature humaine ayantrété corrompue € 
viciée par la chute du premier homme, il faut qu’un 
grâce sanctifiante vienne effacer ‘cette souillure et corri 
ger, par l’effet de la charité surnaturelle, le désordre in 
troduit dans les affections de l'âme; ‘et d'autre part 
comme la volonté est affaiblie par cettechute et que le 
penchants du corps sont eux-mêmes déréglés par la con 
cupiscence, il faut aussi qu’une grâce actuelle vienne ré 
tablir les forces de la volonté et lui donner lés moyen 
de vaincre les tentations et de s'élever àtdes œuvres sur 
naturelles. Nous n’entrerons pas dans les détails de 1 
discussion et des difficultés soulevées à ce sujet par le 
pélagiens : ils insistaient principalément sur le libre ar. 
bitre et s’attachaient à montrer que l'homme a toujour 
eu et doit avoir nécessairement le pouvoir d'éviter le ma 
et de faire le bien, puisque sans cela il me pourrait de 
venir coupable; ils reprochaient aux catholiques d’a 
dopter ou de favoriser, du moins les erreurs des mani 
chéens par une doctrine qui tendait à flétrir la créatior 
et la nature humaine, à condamaer la loi ancienne et à 
rejeter le libre arbitre. Maïs il n’était pas difficile de ré: 
pondre à ces vaines accusations ; car la doctrine catho: 
lique n’attribue pas à la création, mais à la faute du pre- 
mier homme le désordre ét la corruption ‘dé lanaturt 
humaine. Elle ne flétrit point la loi anciente; elle dé- 
clare seulement que cette loi, en montrant ledevoir, ne 
suffisait pas pour mettre l’homme en état de laccomplir, 
mais qu’il fallait pour cela une grâcequi était l'effet des 
mérites de Jésus-Christ; enfin, elle ne nie-pasdla liberté, 
mais elle enseigne, d’après les termes formels-de Técri- 
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ture, que sans le secours de la grâce, la liberté naturelle 
succombe sous 11 multitude des tentations ‘et demeure 
| incapable de faire aucune œuvre surnaturelle. Toutes les 
prières de l’Église sont une preuve et une éclatante ma- 
nifestation de la croyance perpétuelle du Christianisme 
sur ce dogme fondamental. Pour qu’on püût en tirer une 
objection contre la liberté, il faudrait que l'homme n’eût 
pas toujours la grâce nécessaire pour faire le bien; mais 
s’il est de foi qu'il ne peut le faire sans la grâce, il est 
certain aussi qu’elle ne manque jamais à celui qui la de- 
mande, et que d'autre part, lorsqu'il la reçoit, l’homme 
demeure toujours libre de faire ce qu'il veut et d’en sui- 
vretou non les inspirations. Ce sont là des vérités incon- 
testables que l’on s’est efforcé vainement de contredire 
par quelques passages plus ou moins obscurs de saint 
Augustin. Il s’est expliqué à cet égard en termes formels 
et clairs dans plusieurs endroits de ses écrits, et l’on 
doit comprendre d’ailleurs qu’il est au moins étrange de 
vouloir attribuer un système de fatalisme à un auteur 
qui a fait un ouvrage exprès pour établir les preuves du 
libre arbitre contre les manichéens. 

Dans sa controverse avec les pélagiens, après avoir 
prouvé le péché originel, la nécéssité de la grâce pour 
toutes les bonnes œuvres, et montré que l’homme ne 
peut éviter ici-bas toutes les fautes, même les plus légè- 
res, saint Augustin avait établi en outre que la grâce né- 
cessaire à l’homme ne lui est point accordée en vertu de 
sés mérites, et qu'ainsi la grâce de la foi ét de la conver- 
sion est un don purement gratuit. Cette doctrine fut con- 
firmée par les décisions solefnelles de l'Eglise. Il sui- 
vait de là nécessairement que la première grâce n’est 
pas la suite ou la récompense d’une œuvre méritoire, et 
que le désir de la foi ou le commencement de la conver- 
sion est lui-mêine un effet de la grâce. Foutefois, quel- 
ques disciples de Pélage, tout en mitigeaut sa doctrine, 
rejetèrent cette conséquence etenseignèrent que l’homme 
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prévient, par sa volonté, l'opération de la grâce et que, 
s'ilne peut faire le bien par les seules forces de la na- 
ture, il peut au moins le désirer et mériter ainsi la grâce 
de l’accomplir. Telle fut l'erreur fondamentale des semi- 
Pélagiens. Ils en déduisirent d’autres erreurs concernant 
la prédestination, et ne craignirent pas d'attaquer vive- 
ment, sur ce sujet, la doctrine de saint Augustin; elle de- 
vint même l’occasion de quelques dissentiments parmi 
les catholiques, soit Parce qu’on l’entendait mal, soit 
Parce qu'il avait paru, sur des questions accessoires, 
adopter des opinions susceptibles de controverse. 

On vient de voir les questions qu’il avait particulière- 
ment traitées et les principes qu'il avait établis contre 
les pélagiens, comme apparteuant à la foi catholique : 
C'était le péché originel, la nécessité et la gratuité de 
la grâce, et l'impossibilité d'arriver ici-bas, sans un pri- 
vilége particulier, à un état de perfection où l’on soit 
exempt de toute faute légère. Mais en partant de ces 
Principes, on pouvait demandersi Dieu accorde les grâces 
nécessaires à tous les hommes, et dans ce cas, pourquoi 
tous ne reçoivent pas les lumières de Ja foi; puis, si 
Dieu veut efficacement le salut de tous les hommes > et 
dans ce cas, pourquoi tous ne sont pas sauvés réelle- 
ment, Saint Augustin s'était abstenu d'entrer dans un 
Examen approfondi de ces questions étrangères à l’objet 
Principal de la controverse, et les idées qu’il avait émises 
à ce sujet n'étaient pas assez développées ni toujours as- 
scz nettes pour lever toutes les difficultés et prévenir 
toutes les fausses interprétations. Ainsi, on crut que, d’a- 
près sa doctrine, quelques infidèles, privés de la grâce, 
se trouvaient dans l'impossibilité de parvenir à la con- 
naissance de l'Evangile et de recevoir le baptême, et que 
Dieu, laissant un certain nombre d'hommes. dans l’état 
de damnation où tous ont été mis par le péché originel, 
avait prédestiné les autres à la gloire éternelle par un 
choix tout à fait indépendant de la prévision de leurs 
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nérites, On supposa même, contre l’évidence des textes 
es plus formels, qu’il niait la liberté humaine et qu'il 
\dmettait une prédestination nécessitante pour le mal et 
our le bien. 

Plusieurs catholiques, en s’élevant contre la doctrine 
qu’on attribuait au saint docteur, étaient persuadés qu’en 
ffet, sur les deux premiers articles, ses explications pou- 
aient donner lieu à de fâcheuses conséquences, et ils 
’appuyaient sur la croyance générale pour soutenir d’une 
art que s’il fallait admettre des grâces spéciales pour 
es élus, il y avait aussi des grâces communes à tous les 
ômmes, à l’aide desquelles on pouvait en obtenir de 
lus abondantes pour faire son salut; et d'autre part, que 
i Dieu accorde gratuitement aux élus des grâces de 
rédilection, il ne les a toutefois prédestinés à la gloire 
[uen conséquence de la prévision de leurs mérites. Les 
emi-pélagiens allaient beaucoup plus loin : ils préten- 
laient que les grâces communes à tous les hommes n’é- 
aient autre chose que les dispositions naturelles, ou tout 
uù plus des secours extérieurs dont chacun pouvait pro- 
ter pour obtenir, en récompense de cette bonne volonté, 
es grâces nécessaires pour opérer le bien, et en outre, 
çue Dieu aceordait ses grâces aux élus parce qu'il pré- 
oyait leur coopération, et que, s’il ne les accorde pas 
ux autres hommes dans la même mesure, c’est parce 
[wil prévoit qu’elles demeureraient stériles, en sorte que 
a grâce, d’après ce système, serait une récompense de 
a bonne volonté ou une suite de la prévision des mé- 
ites, et qu’ainsi la prédestination supposerait non des 
nérites acquis par la grâce, mais des mérites ayant leur 
remière source dans les bonnes dispositions naturelles 
le la volonté. Cette distinction parmi les adversaires de 
aint Augustin sert à justifier quelques saints personna- 
es qu'on à accusés de semi-pélagianisme sans en avoir 
les preuves suffisantes. 

Les doctrines pélagiennes donnèrent naissance en 
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Orient à une sorte de quiétisme désigné dans la langu 
grecque sous le nom d’apathie. Comme Pélage, en nian 
le péché originel etses effets, avait prétendu que l'homme 
irouvait dans sa nature des forces suffisantes pour évite 
ici-bas jusqu'aux fautes les plus légères, on arriva bien- 
tôt à conclure de cette même erreur que l’homme pour 
vait aussi, par ses efforts, se mettre à l’abri de toutes le: 
tentations et parvenir à un état où, n'ayant plus à lutter 
contre les passions, il pourrait vivre dans une sorte de 
repos ou d’insensibilité absolue ét s’abandonner aux in- 
clinations naturelles d'e sa volonté, sans avoir besoin de 
travailler à les maintenir dans la rectitude. Cette erreur, 
empruntée à la philosophie stoïcienne et renouvelée par 
l’hérétique Jovinien, avait été aussi reproduite dans un 
ouvrage d’Evagre du Pont, sur l’Apathie, ouvrage qui fut 
d’abord condamné par plusieurs évêques, et ensuite plus 
solennellement par le cinquième concile général. De vives 
contestations s’élevèrent parmi lesmoines de l'Orient, dont 
plusieurs étaient partisans déclarés de cette espèce de 
quiétisme, et cet illustre docteur se vit en butte à leur 
indignation pour avoir combattu fortement cette erreur 
Par ses discours et par ses écrits (1). 

Nousn’avons pas besoin de nous étendre surles doctrines 
de l’arianisme et sur les autres hérésies qui attaquèrent les 
mystères de la Trioité et de l'Incarnation. Isuffira d’éclair- 
cir quelques faits sur lesquels on s'appuie pour en tirer 
des arguments soit contre l’infaillibilité de l'Eglise, soit 
contre la perpétuité de la doctrine catholique. Commen- 
ÇOns par ce qui regarde ce dernier point. On sait que le 
dogme de l'unité de Dieu était le principe fondamental 
du Christianisme, et que l'Eglise ne cessa de le proclamer 
soit contre les païens, habitués à reconnaître plusieurs 
dieux, soit contre certains hérétiques qui admettaient, 
Pour expliquer le monde, l'intervention de deux princi- 


(1) Hieron, £pist, ad Ciesiph. 
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bes ou de deux substances éternelles et indépendantes. 
C'est là un point sur lequel on ne peut pas élever le 
noindre doute. D’un autre côté, lorsque les ébionites, 
es cérinthiens, les théodotiens et quelques autres nièrent 
la divinité de Jésus-Christ, l’Eglise condamna ces sec- 
aires et n'eut besoin, pour les confondre, que de leur 
>pposer la croyance unanime perpétuée depuis les apô- 
tres. Enfin, la même réprobation s’éleva contre Praxéas, 
Noet, Sabellius et tous ceux qui nièrent la distinction 
des pérsonnes divines. De là résultait manifestement la 
cousubstantialité du Verbe divin; car puisqu'il est Dieu 
comme le Père, s’il ne lui était pas uni par l’identité de 
substance, il est visible qu’il y aurait plusieurs dieux, et 
comme d'autre part la croyance de l'Eglise ne permettait 
pas de le confondre avec le Père, on doit reconnaître 
évidemment dans cette doctrine traditionnelle le dogme 
précis de la Trinité, c'est-à-dire la distinction réelle des 
personnes divines dans l'unité de substance. Aussi, quand 
les évêques du concile de Nicée proposèrent, pour termi- 
per les disputes, de constater l’ancienne tradition et de 
recourir au témoignage des Pères, les ariens repoussè- 
rent ce moyen et prétendirent qu’il fallait, avant tout, 
s’en rapporter à l'Ecriture sainte (1), preuve évidente 
que leur doctrine n’était pas conforme à celle des pre- 
miers siècles. 11 en fut de même quand Théodose, pour 
réunir les sectes ariennes qui divisaient l'empire, assem- 
bla leurs chefs et leur proposa de décider ces contesta- 
tions par l'autorité des anciens Pères (2). Comment oser 
soutenir, après cela, comme l’a fait Jurieu, qu'avant le 
concile de Nicée l'Eglise n'avait pas une doctrine précise 
et nettement définie sur le mystère de la Trinité. 

Les socintens etd'autres qui, dans les temps modernes, 
ont reproduit les erreurs de l’arianisme, sont bien forcés 


(4) Sozom. lib. I, cap. 47. — Theod. Hist, Bocl. lib. I, 
(2) Socrat, Hist. lib, V, cap. 10. 
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de reconnaître que les Pères des premiers siècles on 
combattu toutes les hérésies contraires à la divinité de 
Jésus-Christ, qu’on trouve ce dogme formellement ex- 
primé dans leurs écrits, que tous le supposent comme 
une vérité incontestable dans leurs discussions contre les 
juifs ou les païens, et qu'enfin tous s'accordent à dési- 
gner Jésus-Christ ou le Verbe divin comme Fils de Dieu 
et vrai Dieu, comme l'image éternelle du Père, comme 
engendré de sa substance et avant tous les siècles ; mais 
ils prétendent que ces expressions empruntées à l’Écri- 
ture sainte ne doivent pas être prises à la lettre et ne 
sont que des métaphores dont le sens était facilement 
déterminé et restreint ; ils leur opposent d’autres passages 
où les mêmes Pères, selon eux, supposent manifestement 
que le Verbe divin n’a pas toujours existé, mais qu’il a 
été produit dans le temps comme toutes les créatures, 
et ils soutiennent que c’est par là qu’on doit expliquer 
la véritable pensée des Pères. JF s’agit donc de pronon- 
cer entre les passages qui expriment la divinité du Verbe 
et ceux qui paraissent inconciliables avec ce dogme, ou, 
en d’autres termes, de savoir quels sont ceux qui doivent 
servir à interpréter les autres, et si les premiers con- 
Statent réellement l’ancienne tradition et la doctrine des 
premiers siècles. Le plan de notre travail ne nous per- 
met pas d'entrer dans les détails de cette discussion 
qu’on peut voir traitée d’ailleurs avec une profonde éru- 
dition et une grande supériorité de logique dans les 
écrits de Bossuet contre Jurieu, et dans les ouvrages 
de plusieurs autres théologiens (1). Nous ferons seule- 
ment quelques réflexions générales qui sufliront pour le- 
ver toutes les difficultés. : 

Il est certain d'abord, par le témoignage des histo- 
riens Socrate et Sozomène, que les ariens refusèrent, 


(4) Bossuet, 6e Avertiss. aux protest, — Petau, Dogm. theol. 
tom. IT, — Bull. Defens. fid. Nicæn. — D. Maran. De la Divinité 
de J.-C, 
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soit dans le concile de Nicée, soit en d’autres circon- 
stances solennelles, de s’en rapporter à l'autorité des 
anciens Pères; ils étaient donc bien convaincus que les 
Pères avaient enseigné le dogme de la consubstantialité 
«lu Verbe, et qu’onne pouvait élever aucun doute sur ce 
fait. S'il y avait eu moyen de le contester par des chi- 
canes tant soit peu fondées, n’est-il pas évident qu'ils 
n auraient pas reculé devant cette discussion ? L’ortho- 
doxie des Pères était donc à leurs yeux comme aux yeux 
des catholiques une chose à l'abri de toute controverse. 
Il s'agissait pourtant de juger des ouvrages écrits dans 
des langues vivantes, toujours plus faciles à entendre 
que des langues mortes, parce que l'usage offre pour 
les premières un secours que l’on ma pas pour les 
autres. Ce qu’il pouvait y avoir d’obscur ou d’équivoque 
dans certaines expressions devenait clair par l'usage qui 
fixe le sens des mots, qui en détermine l’acception litté- 
rale ou métaphorique, et l’on pouvait en outre constater 
cette acception par un grand nombre décrits que nous 
w’avons plus. Car Eusèbe, dans son Histoire, fait men- 
tion d’une multitude d'ouvrages publiés contre les an- 
ciennes hérésies et qui ne sont point parvenus jusqu’à 
hous. Croira-t-on qu'avec tous ces secours les catholi- 
ques et les ariens n’ont pas entendu la doctrine des an- 
ciens Pères ni saisi le sens de leurs ouvrages, et qu’on 
doive préférer l'interprétation téméraire de quelques 
modernes qui assurément n’ont pas plus de lumières et 
qui n’ont pas les mêmes secours ? 

D'un autre côté, la croyance de l'Église, durant les 
premiers siècles, sur la divinité de Jésus-Christ, se trouve 
constatée par une foule de monuments et surtout par la 
condamnation de tous les sectaires qui nièrent ce dogme ; 
elle était fondée sur les textes les plus clairs de l'Écri- 
ture, et c’est dans ces textes que les anciens docteurs 
puisaient leurs principes , c’est de là qu’ils tiraient leurs 
arguments contre les hérésies proscrites par l'Église, 
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Tous les passages où ils établissent la divinité de Jésu 

Christ ne sont qu’une reproduction ; Un développemen 

un commentaire des paroles de l'Écriture ; il est doi 

clair qu'on doit y voir l'expression rigoureuse de le: 

doctrine comme celle de Ja foi chrétienne ; qu’on dc 

les entendre dans leur sens propre, dans le sens fixé P: 

la tradition, et que c’est là qu'il faut chercher leur vér 

table pensée. S'ils avaient regardé le Verbe divin comn 
une créature, ils auraient employé d’autres principes 
ils auraient fait d’autres réponses aux objections de 
juifs et des païens; on ne concevrait plus ni le fond # 
la forme de leurs discussions. Qu'on lise les ancienne 
apologies, les écrits de saint J ustin, les traités de Tertu: 
lien contre les juifs et contre Praxéas, les livres de Sair 
Irénée, le traité d’Origène contre Celse, on y verra 1 
divinité de Jésus-Christ établie ou supposée comme u 
principe incontestable de la doctrine chrétienne, tout 
la discussion fondée sur ce principe et toutes les objec 
tions résolues par des réponses qui le supposent et qu 
en découlent, Si on leur oppose les souffrances et le 
humiliations de Jésus-Christ, si on leur reproche d'ado 
rer un Dieu mort sur une croix + au lieu de repousser e« 
reproche, ils se contentent de répondre que Jésus-Chris: 
à souffert Volontairement et qu’il a pu souffrir et mouri 
parce qu'il réunissait tout à la fois, en vertu de son in: 
carnation , la nature divine et la nature humaine. 

C’est donc évidemment dans les Passages de ce genre 
qu’on doit reconnaître leur véritable doctrine, et si l’on 
trouve dans leurs écrits quelques phrases obscures ou 
susceptibles d’un sens opposé, au lieu de les prendre à 
la lettre et de les entendre à Ja rigueur pour contredire 
tant d’autres passages formels, c’est au contraire par 
ceux-ci qu’elles doivent elles-mêmes s'expliquer. Quand 
un auteur éfablit un principe fondamental » qu'il en 
expose les preuves, qu'il en développe les conséquences 
et le fait servir de base à tous ses raisonnements, il serait 
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:bsurde et injuste de lui opposer quelques expressions 
“quivoques ou même inexactes, et de chercher sa pensée 
dans quelques phrases particulières qui, prises à la ri- 
sueur , sembleraient en contradiction avec ce principe. 
Rien de plus rare que la netteté et la précision du style, 
en de plus commun que les termes impropres ou les 
xpressions qui ne rendent qu'imparfaitement la pensée, 
:t il n’est presque pas d'écrivain qu’on ne pût accuser 
Vinconséquence et de contradiction si l’on voulait peser 
outes ses expressions à la rigueur. Combien la difficulté 
1e devenait-elle pas plus grande encore, quand il s’agis- 
sait d'exprimer des idées incompréhensibles et d’em- 
pboyer les termes du langage humain dans une accep- 
ion nouvelle que l’usage n’avait pas encore fixée | 

En effet, le langage humain ne s'élève aux choses 
ñtellectuelles , et à plus forte raison aux choses divines, 
que par des métaphores empruntées aux objets sensi- 
bles. Mais toutes les métaphores comme toutes les com- 
paraisons pèchent toutes par quelque endroit et ne 
doivent pas s’entendre à la rigueur, parce que l’analogie 
ne suppose pas une égalité parfaite, et que celle-ci ne 
peut exister entre des choses de natures diverses. Ainsi, 
quand il s’agit d'exprimer la naissance éternelle du Fils 
le Dieu, il est évident que cette génération ineffable 
ne doit pas s'entendre dans le sens des générations ordi- 
naires , et que si l'identité des termes est fondée sur des 
walogies réelles et des propriétés identiques, elle n'exclut 
pas des différences essentielles, qui tiennent à la notion 
même de la nature divine, car cette notion ne comporteni 
commencement, ni imperfection, ni division; de sorte 
que la nature divine, éternellement féconde , se commu- 
dique au Fils par l'effet d’une génération nécessaire qui le 
rend en tout semblable et égal au Père, et qui n’emporte 
ni séparation ni commencement. C’est ce que les anciens 
Pères ont exprimé en termes formels ; ils ont enseigné que 
le Verbe est né parfait du Père parfait, Dieu de Dieu, 
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Fils éternel du Père éternel , €t ne formant avec 1 
qu'un même Dieu par l’unité de substance (Qi). I ne fu 
donc prendre dans leurs expressions, lorsqu’elles pe 
raissent équivoques ou obscures, que le sens compatib] 
avec ces notions fondamentales , il ne faut y voir que le 
analogies entre la naissance du Verbe et les génération 
ordinaires ; on ne saurait sans absurdité et sans injustice 
les étendre au delà ni exclure les différences qu’ils or 
si bien comprises et si formellement exprimées. 

Si l’on examine tous les passages où l’on prétend qu: 
les anciens docteurs ont représenté le Verbe divin comm 
inférieur au Père, ou comme une substance distingué 
de lui, on n’en trouvera aucun où ces erreurs soien 
posées en principe et formellement exprimées; mais o1 
croit les voir dans la manière dont ils expliquent quel 
ques endroits de l’Écriture sainte; dans les réponse 
qu’ils opposent à certaines difficultés, enfin dans les com. 
Paraisons dont ils se servent pour expliquer la généra: 
tion éternelle du Verbe; ces erreurs, en un mot, ne se: 
raient que des conséquences qui résulteraient du déve: 
loppement de leurs idées. Or, en admettant la légitimité 
de ces conséquences , il faudrait encore supposer qu’ils 
les ont aperçues et qu’elles n’ont pas pu échapper à leur 
attention. Sans cela, comment y voir l'expression réelle 
de leur pensée. Mais s’il en était ainsi, comment d’autre 
part expliquer l’ensemble de leur doctrine, à moins de 
leur imputer une ignorance grossière ou des contradic- 
tions manifestes? car il faudrait supposer qu’ils ont ad- 
mis plusieurs Dieux, et qu'ils se seraient trompés même 
sur les premiers attributs et sur les notions les plus élé- 
mentaires de la nature divine, puisqu'ils auraient re- 
gardé Jésus-Christ tout à la fois comme Dieuet comme 
inférieur au Père, 


(1) Just. Dial, cum Tryph. — Greg: Thaum. Conf. fid. — Clem. 
Alex. Pœdag. lib. I, Gap. 8; lib. V, cap. 6, — Athenag. Apol, — 
Tert, Adv. Prax. 
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Enfin, nous devons ajouter que les passages des anciens 
Pères où l’on trouve quelque obscurité sur cette ma- 
tières’expliquent facilement, soit par la suite du discours, 
soit par l’ensemble de leur doctrine et par le but qu'ils 
se proposent. Ils avaient en général à discuter, contre les 
hérétiques et les païens, deux questions principales, celle 
de l’unité de Dieu ou d’un seul principe de toutes choses, 
et celle de la Providence ou du gouvernement du monde, 
En d’autres termes, ils avaient à montrer d’une part que 
la matière n’est pas éternelle, et que le monde n’est pas 
le produit de plusieurs principes différents ou opposés ; 
et d'autre part, qu'il n’est pas gouverné par plusieurs 
dieux ou plusieurs génies, ayant chacun l'empire sur une 
partie de la nature. C’est ce qu’ils exprimaient par le 
terme de monarchie, ou d'une manière plus développée 
par ces mots de l’Écriture : Un seul Dieu, principe de tout, 
et un seul Seigneur ou un seul maître de toutes choses. 
Mais dans cette unité d’un Dieu éternel, infini et tout- 
puissant, ils comprenaient en termes formels le Père, le 
Fils et le Saint-Esprit, dont ils montraient la distinction 
par les caractères marqués dans l'Écriture sainte; de 
sorte que leur doctrine, avec tous ses développements, 
reposait sur ces deux points fondamentaux, l'unité de 
substance et la trinité des personnes. ILsuivait de là, né- 
cessairement, que les trois personnes sont également 
éternelles, immuables et infinies, puisqu'elles n’ont 
qu'une seule et même nature. Si quelques-uns des anciens 
Pères ont employé des expressions qui semblent attribuer 
un commencement à la génération du Verbe divin, c’est 
qu'ils ont appliqué, par une sorte de métaphore, le terme 
de génération à la production de Pacte par lequel Dieu 
a créé le monde. Ils ont vu, selon le langage de lÉcri- 
ture, dass le Fils de Dieu, le Verbe ou la sagesse infinie 
du Père, et comme Dieu a tout créé par son Verbe ou par 
sa sagesse, ils ont distingué le Verbe ou la parole inté- 
rieure de la parole extérieure ou manifestée au dehors; 
14 
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ils ont considéré la sagesse divine, soit en idée ou comme 
intelligence pure , soit en opération, et c’est à la parole 
extérieure, c’est aux opérations de la sagesse divine, ou 
en d’autres termes, à la production de la parole qui à 
créé le monde, que s'appliquent toutes les expressions 
qui indiquent un commencement. Le Verbe divin, comme 
parole intérieure, c’est-à-dire comme raison, comme 
intelligence ou sagesse du Père, est engendré de toute 
éternité, sans commencement et sans imperfection ; il est 
coéternel au Père; mais il opère et se manifeste au 
dehors pour créer le monde, et si quelques anciens doc- 
teurs, par une sorte d’analogie, ont désigné par le mot de 
génération cette production de la parole extérieure, 
s'ils l’ont représentée comme volontaire et comme ayant 
eu lieu dans le temps, n’est-il pas visible qu’on ne peut 
rien conclure de ces passages, contre l’orthodoxie de 
leur doctrine. De même, s’ils ont paru quelquefois subor- 
donner le Fils au Père, ce n’est pas qu’ils l’aient cru in- 
férieur sous le rapport de sa nature ou de ses perfections, 
puisqu'il n’a pas une autre nature que celle du Père, et . 
qu'elle luiest communiquée, selon le langage de PApôtre, 
dans toute sa plénitude, c'est que dans l’ordre logique 
l’idée de principe emporte une espèce de prééminence 
et pour ainsi dire une sorte de dignité morale, dont 
l'expression métaphorique peut jusqu’à un certain point 
s'appliquer au mystère de la Trinité, parce que le Père 
est le principe des processions divines, et que le Fils 
reçoit de lui la naissance éternelle qui le rend semblable 
et égal au Père. 

C’est donc vainement qu'on voudrait trouver dans 
quelques textes plus ou moins obscurs des anciens Pères, 
un argument contre la perpétuité de la doctrine catho- 
lique. Elle est suffisamment constatée, indépendamment 
d'une foule d’autres preuves, par l’asage établi partout 
dès l'origine de chanter comme on le fait encore aujour- 
d'hui : Gloire au Père, au Fils et au Saint-Esprit. Saint 
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Basile, dans ses livres contre Eunowius et dans son 
Traité du Saint-Esprit,ens’appuyant, comme saint Atha- 
nase et les autres Pères, sur ce témoignage éclatant de la 
tradition générale, établit par des preuves nombreuses 
l'antiquité et l'universalité de cette doxologie qui montre 
si clairement la foi des premiers chrétiens sur l'égalité 
des personnes divines. Aussi, quoique l’arianisme ait 
troublé toute l'Église pendant longtemps, il est cer- 
tain qu’il n’eut jamais qu’un petit nombre de partisans, 
et qu'au milieu des disputes qu’il fit naître, s'il y eut 
quelque diversité de langage dans l'exposition de la foi, 
parce que l’on n’était pas d'accord sur le sens de cer- 
taines expressions, le fond de la doctrine catholique était 
admis néanmoins par l'immense majorité des évêques, 
comme il formait aussi la croyance générale des fidèles, 
de sorte que malgré les progrès apparents de cette secte, 
les arguments qu’on à voulu en tirer contre l’infaillibilité 
de l’Église ou contre sa visibilité perpétuelle, ne reposent 
que sur des exagérations sans fondement. 

L'hérésie d’Arius avait en effet soulevé plusieurs 
questions qui semblaient comporter une divergence 
d'opinions, et qui produisirent dès l’origine le germe des 
divisions qu'on vit éclater plus tard dans le parti. En 
niant la divinité de Jésus-Christ contre la tradition 
constante et unanime des chrétiens, cet hérésiarque se vit 
obligé bientôt, pour échapper à l’indignation générale et 
pour s’attirer des sectateurs, de dissimuler par une foule 
de subtilités et d’équivoques celte impiété révoltante, 
et c’est ainsi qu'il parvint à faire entrer dans ses intérêts, 
outre quelques ariens déclarés, plusieurs évêques qui 
n’admettaient qu’en partie ses erreurs, ou qui même les 
rejetaient absolument. Comme Sabellius avait nié la 
distinction réelle des personnes divines, Arius commenca 
par se déclarer l’antagoniste de cette hérésie, dont il ne 
manqua pas daccuser tous ceux qui combattaient sa 
propre doctrine, L'adoption du terme de consubstantiel, 
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en grec époovaoc , servait de prétexte à cette accusation ; 
parce que dans le langage profane et particulièrement 
dans les Catégories d’Aristote, le mot oùcix semblait 
exprimer quelquefois une substance individuelle ou per- 
sonnelle, de sorte que, malgré toutes les explications des 
catholiques, les ariens prétendaient que le mot de con- 
substantiel Où épociotes exprimait ou faisait supposer 
l'identité des personnes divines. Ils regardaient en 
outre le mot rpécuros comme n’exprimant pas rigou- 
reusement l'idée de personne, parce que dans les auteurs 
profanes il sert souvent à désigner un personnage fictif, 
et qu'on pouvait ainsi l’employer, comme le faisaient 
les sabelliens, pour n’exprimer, au lieu de trois personnes 
réelles, que trois conceptions différentes et pour ainsi 
dire trois aspects de la Divinité, remplissant, si l’on peut 
parler ainsi, dans les opératious de sa providence, trois 
personnages divers. Ils adoptèrent donc de leur côté, 
comme pour mieux marquer la personnalité distincte du 
Père et du Fis, le terme d’hypostase dont la signification 
jusqu'alors indéterminée pouvait se rapporter également 
à la substance ou à la personne, et ce mot, déjà em- 
ployé par Arius, devint célèbre dans les discussions que 
fit naître son hérésie. Il fallait, selon les ariens, pour 
éviter le sabellianisme, reconnaître dans la Trinité plu- 
sieurs hypostases, et c’est un des points qu'Eusèbe entre 
autres prend à tâche d'établir contre Marcel d’Ancyre. 
Mais dans leur langage cette expression signifiait plu- 
sieurs substances différentes, ce qui la rendit longtemps 
suspecte aux yeux des catholiques , et dut les porter 
d'abord à soutenir unité d'hypostase , jusqu'à ce que 
VPusage fixé par la suite des discussions eût enfin restreint 
le sens de ce mot à n’exprimer autre chose que la per- 
sonnalité. On reconnaissait toutefois, même auparavant, 
qu’on pouvait admettre plusieurs hypostases dans un sens 
orthodoxe, 

D’après la doctrine d’Arius, le Fils avait une hypostase 
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différente de celle du Père, en ce sens qu'il était d’une 
autre nature et qu'il subsistait hors du sein de Dieu, 
comme une simple créature tirée du néant. Quelques 
disciples de cet hérésiarque admettaient ses impiétés sans 
restriction, et soutenaient comme lui que le Fils de Dieu 
n’est qu'une pure créature, élevée seulement par grâce 
au-dessus des autres, et que les expressions de l’'Ecriture 
sainte qui lui attribuent la divinité doivent s'entendre 
dans un sens métaphorique. D'autres ne faisaient point 
difficulté de reconnaître que le Fils n’a pas été créé, et 
qu’il est engendré de la substance du Père; mais ils lui 
supposaient un commencement, et ne lui attribuaient 
qu'une puissance inférieure et subordonnée. Is s’accor- 
daient d’ailleurs avec les premiers sur un point qui for- 
mait une des erreurs capitales de l’arianisme; c’est qu’ils 
soutenaient comme eux que lé Verbe était produit par 
un acte libre de la volonté du Père; et l'on conçoit, en 
effet, qu'ils n'auraient pas pu reconnaître dans la nature 
divine une génération nécessaire quoique volontaire, 
sans convenir en même temps avec les catholiques, non- 
seulement que le Verbe était Dieu, mais que le Père 
n'avait jamais été sans le produire. Ainsi le Fils de Dieu 
subsistait avec une hypostase propre, émanée du Père, 
et cette qualité de Fils le rendait participant de la nature 
divive, et le distinguait complétement des créatures 
tirées du néant; mais quoique d'une nature différente, il 
avait cependant un caractère qui lui était commun avec 
les créatures, c'était d’être produit par un acte libre, et 
comme il avait pour mission d’être le ministre du Père 
dans la création du monde, il lui était subordonné quant 
à la puissance , de même qu’il lui était inférieur en gloire 
et en majesté comme n'étant que son image, sans iden- 
tité de substance. Cette seconde classe de sectaires fut 
désignée par ie om de semi-ariens, ou quelquefois par 
celui d’eusébiens, parce qu'ils avaient pour chefs Eu- 
sèbe de Césarée et Eusèbe de Nicomédie. D’autres enfin, 
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en admettant plusieurs hypostases, sans peut-être se 
rendre bien compte de la valeur de ce mot, reconnais- 
saicnt en même temps l'égalité absolue du Père et du 
Fils, et sans vouloir admettre, comme les catholiques, le 
terme de consubstantiel dont la signification leur sem 
blait équivoque, ils déclaraient expressément le Fils 
semblable au Père en toutes choses, et employaient le 
terme d'oporoûrtos qui pour eux signifiait non pas sem- 
blable en substance, mais semblable ou égal quant à la 
personnalité, comme celui d’épnovstos à leurs yeux signi- 
fait l'identité de personne aussi bien que de substance, 
C'est ce qu’on voit clairement dans une lettre synodale 
adressée à l'empereur Jovien par un concile d’Antioche, 
où saint Mélèce et quelques autres évêques qui n'avaient 
pas admis jusqu'alors le terme d’éuoousies déclarent en 
insérant le Symbole de Nicée dans leur lettre qu’on ne doit 
pas entendre ce mot dans le sens ordinaire de la langue 
grecque. 

Il y eut donc dès le commencement de l’arianisme des 
dissidences bien prononcées parmi ceux qui s’accor- 
daient à rejeter le terme de consubstantiel. Ils demeu- 
rèrent unis tant que la secte crut avoir besoin de garder 
quelques ménagements, et les purs ariens, mitigeant 
leurs iipiétés, souscrivaient des professions de foi dres- 
sées avec art par les eusébiens pour dissimuler le venin 
de l’hérésie, Mais quand la protection déclarée de l’em- 
pereur Constance, et la persécution qu'il exerçait contre 
les catholiques, purent faire croire aux sectaires que leur 
triomphe était assuré, les deux partis, cessant de se 
contraindre, laissèrent éclater leurs dissentiments. Les 
ariens rejetèrent sans détour, non-seulement le terme 
de consubstantiel, éwooûaros, Mais encore celui de sem- 
blable en substance, émoroëcioe, et laissant de côté les 
artifices de la dissimulation, ils ne balancèrent plus à 
professer ouvertement que la nature du Fils diffère es- 
sentiellement de celle du Père, ce qui leur fit donner le 
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nom d’anoméens, du'grec äv6voos, différent. Onles nomma 
aussi eunomiens, du nom de leur chef Eunomius, qui se 
vautait de pouvoir comprendre parfaitement la nature 
divine, et par cela même n’hésitait pas à décider par des 
subtilités philosophiques ce qu’il fallait croire sur le 
mystère de la Trinité. Gar pour établir que la nature du 
Fils diffère de celle du Père, il s'appuyait sur ce misérable 
sophisme, que l’innascibilité appartient nécessairement 
à l'essence divine, et que par conséquent le Fils qui est 
engendré doit avoir une nature ou uïe essence diffé- 
rente, comme si ce n’était pas un dogme élémentaire de 
la foi catholique, que c’est uniquement la personne du 
Verbe divin qui est engendrée, et non pas sa nature, 
puisqu'elle est la même que celle du Père. Saint Basile, 
saint Grégoire de Nysse et saint Chrysostôme combatti- 
rent par leurs écrits les erreurs des eunomiens, et mon- 
trèrent surtout combien il est absurde de vouloir expli- 
quer les mystères de la nature divine par des raisonne- 
ments humains, quand nous n’avons qu’une idée si im- 
parfaite de la substance en général, et que nous ne 
comprénons pas même la nature des choses les plus sim- 
ples que nous avons sous les yeux. 

Le parti des eusébiens ou semi-ariens se divisa lui- 
même en plusieurs fractions bien diverses. Les uns, con- 
servant l’éuouioros, persistèrent à soutenir que le Fils est 
semblable en substance, mais non égal au Père; car ils 
lui supposaient un commencement avec une infériorité de 
puissance. D'autres se contentèrent de dire que le Fils 
est semblable au Père, sans ajouter en substance, et au 
lieu du terme évooirtos, ils employèrent seulement celui 
d’ésouos, semblable, donnant à ce terme vague toutes les 
interprétations qu'ils jugèrent à propos, de sorte qu'ils 
l’'entendaient quelquefois d’une simple conformité de 
volonté, ce qui les faisait confondre naturellement avec 
les anoméens. Enfin le plus grand nombre, en rejetant 
le mot de consubstantiel, enseignèrent expressément que 
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le Fils est non-seulement semblable au Père en hypo- 
siase et en nature, mais qu’il lui est égal en toutes choses. 
Ils étaient donc réellement d'accord avec les catholiques 
sur le fond de la doctrine, et s’ils persistaient à combat- 
ire l'épooÿouos, C’est que dans leur esprit ce mot impli- 
quait l'identité de personne aussi bien que celle de sub- 
stance, parce qu'en dépit de toutes les explications qu'on 
avait données pour en déterminer le sens, ils ne pou- 
vaient renoncer à leur habitude de l’interpréter d'après 
la signification que semblait avoir le mot grec oÙoix 
dans les Catégories d’Aristote. Aussi saint Athanase et 
Saint Hilaire, en cherchant à les éclairer, ne balan- 
çaient pas à les considérer comme orthodoxes, et 
l'Église elle-même ne crut pas devoir les exclure de sa 
communion ni employer contre eux les peines d’ana- 
thème et de déposition dont elle frappait les ariens (1). 
Ge fut pour les ramener en faisant tomber leurs préven- 
tions, que saint Basile, dans ses lettres et ses écrits, in- 
sista si fortement pour l’admission de trois hypostases, 
comme offrant avec le mot de consubstantiel une ex- 
pression non équivoque de la trinité réelie des personnes 
divines dans l’unité de substance. Les Orientaux ne tar- 
dèrent pas à adopter généralement cette expression ; 
mais elle s’introduisit plus difficilement en Occident où 
le mot d’hypostase semblait synonyme de substance, et 
était suspect d’ailleurs par l’abus qu’en avaient fait les 
ariens, Du reste, on doit comprendre par l’objet même de 
ces discussions pourquoi les troubles de l’arianisme agi- 
tèrent principalement l'Orient; c’est qu'aux dissidences 
sur la doctrine, s’en joignaient d’autres sur le sens de 
quelques expressions grecques. IL y eut en Occident 
quelques ariens purs et quelques-uns de ces demi-ariens 
qui regardaient le Fils comme inférieur au Père; on n'y 
trouvait point de ces catholiques égarés qui semblaient 


(4) Hilar. de Synod. — Athan. de Synod. 
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grossir le parti des sectaires par la conformité de lan- 
gage, et si quelques Pères ont cru pouvoir dire que le 
monde avait paru envahi par l’arianisme, ces expressions 
hyperboliques ne doivent s'entendre que de l'Orient. 

C’est surtout à l’occasion du concile de Rimini qu’on a 
cru voir l’Église catholique réduite à une faible minorité 
et la pureté de la foi obscurcie par les progrès de l’aria- 
nisme. On sait que ce concile adopta un formulaire où 
était supprimé le mot de consubstantiel, et l’empe- 
reur, ayant donné ordre à tous les évêques d’y souscrire 
sous peine de bannissement, un grand nombre cédèrent 
par faiblesse ou par surprise. ‘Toutefois le scandale de 
cette défection a été prodigieusement exagéré par les 
sectaires, qui ont voulu prendre à la lettre les hyper- 
boles de quelques anciens auteurs. Saint Athanase, dans 
une lettre écrite à l'empereur Jovien, environ trois ans 
après ce conciliabule, assurait expressément que toutes 
les églises de l'univers approuvaient la foi de Nicée, et 
que l'opposition d’un petit nombre ne pouvait prévaloir 
contre le consentement général. Il est certain en effet 
que les évêques qui assistèrent aux conciles de Rimini et 
de Séleucie, ne formaient qu’une bien petite partie de 
ceux que renfermait alors la chrétienté, puisqu'ils n’é- 
taient pas au nombre de six cents, et que l'on compte 
jusqu’à deux mille siéges épiscopaux mentionnés dans les 
écrivains ecclésiastiques, outre une multitude d’autres 
que l’on ne connaît pas. On voit par les actes de la con- 
férence tenué à Carthage, un peu plus tard, avec les do- 
natistes, qu’il y avait près de six cents évêques catholi- 
ques dans les seules provinces de l'Afrique. Une lettre 
des évêques d'Égypte au pape Jules, porte qu’ils avaient 
assisté au nombre de cent à l’ordination de saint Atha- 
nase. On peut juger par là quel devait être le nombre 
de tous ceux que l’on comptait dans le patriarcat d’An- 
tioche, dans les exarcats du Pont et de l'Asie Mineure, 
dans celui de la Thrace et dans les autres provinces 

14. 
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d'Occident. Quant aux évêques qui cédèrent plus tard 
aux ordres de l’empereur Constance, on ne peut pas 
douter non plus que leur nombre ne fût incomparable- 
ment moindre que celui des évêques demeurés fermes ; 
car On sait, par le témoignage de Sulpice Sévère et des 
autres historiens, que dans toutes les provinces on tint 
des conciles pour annuler ce qui avait été fait à Rimini 
et condamner les évêques qui y avaient pris part. On ne 
Craignait pas même de demander formellement leur dé- 
position, ce qui évidemment aurait été aussi impossible 
que dangereux s'ils eussent été le plus grand nombre (4). 
Il faut observer d’ailleurs que les souscriptions n’eurent 
lieu que successivement et furent suivies pour la plupart 
d'une prompte rétractation, de sorte que la défection 
diminuait d’un côté par le repentir, à mesure qu'elle 
augmentait de Pautre par l’effet de la violence. Enfin on 
ne doit pas oublier que le pape Libère refusa constam- 
ment Son adhésion aux actes du concile de Rimini, qu’il 
s’empressa même, suivant le témoignage des papes Si- 
rice et Damase, de les annuler par un jugement solen- 
nel, et qu’ainsi l’autorité du souverain poutife concou- 
rait avec la majorité des évêques pour maintenir l’en- 
seignement catholique dans tout son éclat (2). 

Mais quand le nombre des évêques prévaricateurs au- 
rait été beaucoup plus considérable encore, on ne se- 
rait pas fondé à présenter leur chute comme portant la 
moindre atteinte à l'autorité infaillible de PÉglise. La 
formule qu’ils souscrivirent ne contenait rien de con- 
traire à la foi; on y déclarait expressément que Jésus- 
Christ, Fils unique de Dieu, est evgendré du Père avant 
tous les siècles et avant tous les temps imaginables ; que 
la pensée ne peut rien concevoir auparavant; qu’il est 
Dieu de Dieu; qu'il n’est point tiré du néant ; qu'il est 


(1) Sulp. Sev. Hist. lib, I. 
(2) Siric, Epist. ad Himer. — Damas, Epist. ad Episc: Illyr. 


— 323 — 

seul engendré de Dieu et qu’il est semblable au Père 
selon les Écritures; de sorte qu’en rejetant le mot de 
substance, ils avaient cru voir dans cette formule l’ex- 
pression suffisante de la docirine catholique sur la divi- 
nité du Verbe, et dès qu’ils apprirent que les ariens 
cherchaient à en détourner le sens par des interpréta- 
tions odieuses, ils se hâtèrent presque tous de protester 
contre cette indigne fourberie. Leur tort fut donc de 
consentir à la suppression d’un terme que l’Église avait 
adopté pour prévenir toutes les subtilités et toutes les 
équivoques; mais, comme le remarque saint Jérôme, on 
ne peut pas les accuser d’avoir approuvé l’'hérésie (1). 

La même observation peut s'appliquer au pape Libère, 
s’il est vrai qu’il ait souscrit, comme on le prétend, à la 
troisième formule dressée à Sirmium. Il est certain en 
effet que cette formule, où l’on avait omis le terme de 
consubstantiel, exprimait néanmoins la doctrine catho- 
lique par des termes équivalents; car en condamnant 
d’une part ceux qui prétendaient que le Fils est un autre 
Dieu que le Père, et en déclarant expressément d'autre 
part qu’il lui est semblable en toutes choses, elle suppo- 
sait évidemment qu’ils n’ont qu'une seule et même na- 
ture. C’est pour cette raison que saint Hilaire ne fit pas 
difficulté de l'interpréter dans un sens orthodoxe, comme 
on le voit dans son Traité des Synodes où il montre à 
cette occasion qu’on ne devait pas ranger parmi les hé- 
rétiques ‘et au nombre des ariens ceux qui se bornaient 
à rejeter le mot de consubstantiel et qui reconnaissaient 
en d’autres termes la divinité du Verbe et sa parfaite 
égalité avec le Père. Du reste, il est fort douteux que le 
pape Libère ait eu à se reprocher la faiblesse dont on 
l'accuse. On sait qu'après son retour à Rome, il se mon- 
tra fortement attaché à la foi de Nicée, et qu’il ue promit 
le pardon aux évêques tombés à Rimini, qu'à la condi- 


(4) Hieron, Dialog. contr. Lucifer. 
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tion de rompre toute communion avec les ariens. Com- 
ment expliquer qu'il eût osé agir ayec tant de fermeté 
envers ces évêques, s’il eût été lui-même coupable d’une 
faute pareille ? IL faudrait supposer au moins qu'il avait 
fait une rétractation publique dont on ne voit cependant 
aucune trace dans l’histoire. On peut donc croire, comme 
cela parait résulter clairement des témoignages de So- 
crate ct de Théodoret, que l’empereur se vit forcé mal- 
gré lui de renvoyer à Rome le pape Libère pour apaiser 
le soulèvement du peuple, et qu'ensuite, pour dissimuler 
celte contrainte, on fit courir le bruit qu'il avait souscrit 
à ce que l'empereur lui demandait (1). 

L'hérésie qui attaquait la divinité du Saint-Esprit avait 
été comprise dès l’origine parmi les impiétés de l’aria- 
nisme; mais elle fit d’abord peu de bruit et ne parut 
qu'enveloppée, pour ainsi dire, dans les discussions sur 
la consubstantialité du Verbe. Ce fut après le concile de 
Rimini, que Macédonius, évêque de Constantinople, et 
quelques autres attachés comme lui au parti des eusé- 
biens, commencèrent proprement à la propager sous la 
forme d’une hérésie distincte. Ils se séparèrent complé- 
tement des ariens en soutenant que le Fils est semblable 
au Père en substance et en toutes choses, et quelques- 
uns même ne firent plus difficulté d'admettre avec les 
catholiques le terme de consubstantiel. Mais ils enseignè- 
rent expressément que le Saint-Esprit n’était qu’une 
créature comme les anges, quoique d’un ordre plus élevé. 
C'est ce qui leur fit donner le nom de demi-ariens, comme 
n’admettant qu'une partie des erreurs de l’arianisme ; 
on les nomma aussi pneumatomaques ou ennemis du Saint- 
Esprit. Enfin on les appela macédoniens, du nom de leur 
chef. On sait qu'ils furent condamnés au premier concile 
général de Constantinople. 


(1) Socr. lib, IT, — Sozom, lib. IV, — Theodor. lib, IL. — Sulp. 
Sever. lib, IF, 
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Le mystère de lIncarnation avait été rejeté dans les 
remiers siècles par les ébionites, les théodotiens et 
lusieurs autres sectaires qui ne regardaient Jésus-Christ 
jue comme un pur homme, et par les gnostiques nom- 
nés docètes , qui prétendaient que la Sagesse divine ou 
e Christ n’avait pris que l'apparence d’un corps. Arius, en 
‘ejetant la divinité du Verbe, prétendait en outre que dans 
’incarnation il avait pris seulement un corps et non pas 
eulement une âme humaine; te sorte que, à proprement 
Jarler, Jésus-Christ n’était ni Dieu ni homme, mais une 
ntelligence d’un ordre à part unie à un corps semblable 
iuxnôtres. Apollinaire, de son côté, en combattant l’aria- 
lisme , avait également soutenu que Jésus-Christ n'avait 
dris qu'un corps en qui la divinité tenait lieu de l'âme 
iumaine, Théodore de Mopsueste , pour combattre ces 
leux erreurs, s’attacha à montrer que Jésus-Christ était 
en même temps vrai Dieu et vrai homme; mais au lieu 
le reconnaître avec l'Église deux natures unies en une 
seule personne, il n'admit entre elles qu'une union appa- 
rente, de sorte qu’elles formaient selon lui deux per- 
sonnes distinctes concourant à un même but, et rem- 
plissant ainsi, malgré leur distinction, un seul et même 
personnage. Tel fut aussi le principe fondamental de 
lhérésie de Nestorius. Toutefois, comme ce principe 
anéantissait manifestement le mystère de l’Incarnation, 
1 n'osa pas d’abord le proposer en termes formels, et 
sans combattre directement l'unité de personne, il prit 
le parti d'en rejeter successivement toutes les consé- 
quences. Ainsi il prétendit que la Sainte Vierge ne devait 
pas être appelée Mère de Dieu; qu'on ne devait pas at- 
ribuer au Verbe divin les propriétés, les souffrances et 
les opérations de la nature humaine, ni réciproquement 
les propriétés de la ruture divine au Fils né de Marie, et 
qu'enfin, dans l'Iucarnation, l'homme associé au Verbe 
divin, sans lui être uni réellement, n’était que comme le 
lemple et l'instrument de la Divinité. De Rà vient qu'il 
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rejetait expressément l'union hypostatique des deux na 
tures, et quoique, pour déguiser son hérésie, il feigni 
quelquefois de ne reconnaître en Jésus-Christ qu'un 
seule personne , il ’employait pour exprimer cette idé 
que le mot rpésoros qui, dans son langage artificieux 
servait seulement à faire entendre que, par l'effet de leu 
union morale et apparente, les deux personnes en Jésus 
Christ n’en représentaient qu’une seule, où, en d'autre: 
termes, concouraient par l’objet identique de leurs o pé- 
rations à remplir un seul et même personnage. C'est pou: 
n'avoir pas tenu compte de cette équivoque manifeste 
que plusieurs critiques téméraires ont prétendu le dis- 
culper de l'hérésie qu'on lui impute et dont on voit en- 
core des traces si nombreuses dans les sermons qui nous 
restent de lui. 

Toute la religion chrétienne repose sur le dogme de 
l'incarnation et de la rédemption, c’est-à-dire de l'union 
du Verbe divin avec la nature humaine dans une seule 
personne. C'est pour cela que l’Écriture attribue égale- 
ment à Jésus-Christ les propriétés et les opérations de la 
nature divine et celles de la nature humaine. Elle dit 
expressément que le Verbe s’est fait chair et que le Fils 
de Marie doit être appelé aussi le Fils du Très-Haut. 
Saint Jean , dans sa première Épitre, dit que Dieu nous a 
donné une preuve de son amour en mourant pour nous. 
On lit également dans le Symbole des apôtres que Jésus- 
Christ, Fils unique de Dieu, est né de Ja Vierge Marie, 
qu'il a été crucifié et qu’il est mort. Toutes ces expres- 
sions et d’autres semblables, consacrées dans le langage 
catholique , supposaieut clairement l'unité de personne 
avec la distinction des deux natures en Jésus-Christ, et 
manifestaient sans ambiguïté la foi constante et unavime 
des chrétiens. Toutefois comme les mots grecs pÜrees, 
rposoroy El Üréarants Usités pour rendre les idées de na- 
ture et de personne n'avaient pas, dans le langage vul- 
gaire et philosophique, la signification précise et déter- 
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iinée qu’ils ont reçue par l'usage de l’Église, ils étaient 
mployés quelquefois dans des acceptions diverses avant 
bhérésie de Nestorius, et quoique le fond du dogme fût 
artout identique , les termes ou les formules qui ser- 
aient à l’exprimer pouvaient n'être pas toujours uni- 
rmes. Il suffisait pour l’orthodoxie que le sens de ces 
lots où de ces formules fût présenté d’une manière 
aire et conforme à la foi catholique par ceux qui les 
mployaient. Mais après les discussions soulevées par le 
estorianisme, les décisions de l’Église servirent à fixer 
goureusement l’uniformité du langage théoïogique. Le 
Ôt rposwros, dont Nestorius abusait, fut considéré 
mme insuffisant; celui d’hypostase, déjà consacré par 
usage pour le mystère de la Trinité, fut employé aussi 
pur le mystère de l’incarnation, et l'union des deux 
atures en une seule personne fut désignée par les termes 
‘union hÿpostatique. 

Nestorius ne voulait pas qu'on pût dire que Dieu est 
$, qu'il à souffert, qu'il est mort, ni que la sainte 
lerge est mère de Dieu. C'était nier implicitement la 
vinité de Jésus-Christ. Car,'s’il est vrai que Jésus-Christ 
t Dieu, il s'ensuit manifestement que Dieu a souffert, 

que la sainte Vierge, mère de Jésus-Christ, est par 
la même aussi mère de Dieu. Ainsi, quand l’Église 
ait condamné ceux qui niaient la divinité de Jésus- 
irist, quand les anciens Pères avaient enseigné que 
sus-Christ est éternel et qu’il est né dans le temps, 
tte expression de la foi chrétienne était la condamna- 
nn du nestorianisme. Toutefois quelques évêques orien- 
ux, sans adopter la doctrine de Nestorius et tout en 
connaissant expressément l'unité de personne, ne s’éloi- 
aient pas beaucoup de son langage, et refusèrent pen- 
nt quelque temps d'adopter les expressions qui étaient 
jurtant la conséquence nécessaire du dogme catholi- 
te. Els admettaient bien le terme de mère de Dieu; mais 
 wapprouvaient pas qu'on se servit de ces expres- 
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sions : Dieu à souffert, le Verbe est mort, le Verbe « 
ressuscité. C'élait en quelque sorte un parti de den 
nestoriens qui ne tarda pas à disparaître. Il faut rem: 
quer, du reste, qu’en rejetant les expressions dont 
s’agit, leur intention était moins de les combattre da 
leur sens propre et naturel, que dans le sens abusif q 
pouvait leur être donné par l'ignorance ou la mauvai 
foi pour introduire, sous le voile du langage catholiqu 
les impiétés d’Apollinaire. En effet » Quelques adve 
saires de Nestorius, tombant dans un excès Opposé, 1 
craignaient pas de soutenir que c'était la divinité q 
avait souffert en Jésus-Christ, et sous prétexte d’établ 
l'unité de personne, ils anéantissaient dans l’incarnatic 
la distinction des deux natures. Cette erreur devint 
comme on le sait, le dogme fondamental de l’eutychi: 
nisme, 

Quelques auteurs protestants n’ont pas craint de coi 
damner le concile d’'Éphèse pour avoir procédé contr 
Nestorius avant l’arrivée des évêques orientaux. Mais | 
Simple exposé des faits doit Suflire pour réfuter cett 
critique téméraire. L'ouverture du concile avait été déj 
Prorogée de quinze jours, et la plupart des évêques sou 
fraient plus ou moins de ce retard. Plusieurs se trouvaien 
incommodés de la dépense, d’autres étaient tombés ma 
lades et quelques-uns même étaient morts. Le patriarch: 
d’Antioche avec les évêques de sa dépendance avait e 
plus que le temps nécessaire pour se rendre à Éphèse 
où se trouvaient déjà des évêques venus de plus loin, e 
deux métropolitains de sa suite qui venaient d’arriver 
avaient déclaré de sa part qu’on ne devait pas différer 
le concile à cause de lui, et qu’on pouvait commence! 
sas l’attendre à faire ce qui convenait. Où peut-on donc 
W'ouver un prétexte pour blâmer le concile d’avoir pro- 
cédé en son absence ? Quand le jour d'ouverture d’une 
assemblée à été positivement fixé par les lettres de con- 
vocation, et que la majorité des membres est arrivée, le 
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tard involontaire ou calculé d’un petit nombre peut- 
être un motif suffisant pour l’obliger de suspendre ses 
pérations ? Le concile avait l'adhésion de l'Église d’Afri- 
ue par la présence d’un légat envoyé au nom de cette 
rovince par le primat de Carthage ; ii avait l'adhésion 
e tout le reste de l'Occident par la délégation de saint 
yrille, comme légat du pape; les évêques présents, au 
ombre de plus de deux cents, représentaient toutes les 
rovinces de l'Orient, à l'exception du patriarcat d’An- 
oche. Il est donc évident que le concile représentait 
immense majorité de l’Église, et qu'il n'avait pas besoin 
attendre une petite minorité qu’on soupçonnait avec 
ison d'’affecter des lenteurs à dessein et par atta- 
hement pour Nestorius. Ajoutons enfin qu’il ne s’agis- 
ait dans le concile que d'exécuter une condamnation 
éjà prononcée régulièrement par un jugement du pape, 
t signifiée à Nestorius qui n’en avait pas tenu compte. 
e patriarche d’Antioche pouvait s’assurer après son ar- 
ivée, comme le firent les légats du pape, que le concile 
vait procédé dans les formes voulues. Son opposition 
’était et ne pouvait être qu’un acte schismatique, puis- 
w’il entreprenait, avec cent et quelques évêques de son 
atriarcat, d'annuler ce qu'avait fait un concile qui re- 
résentait l'Église entière. 

Tandis que Nestorius et ses partisans rejetaient l'unité 
e personne , quelques-uns de ses adversaires, Comme 
ous l'avons dit, refusaient d'admettre dans l’incarnation 
eux natures distinctes, et en employant ces expressions: 
ieu ou le Verbe a souffert, au lieu de les entendre de 
à nature humaine, dont les actes sont attribués au Verbe 
ar suite de l’union personnelle ou hypostatique des deux 
atures, ils attribuaient les souffrances à la Divinité elle- 
nême, c’est-à-dire à la nature divine identifiée avec 
‘humanité, de manière à ne former avec elle qu'une 
eule nature. Selon quelques-uns, Jésus-Christ avait pris 
n corps qui, par son union avec la nature divine, était 
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transformé et ne conservait plus les propriétés naturelle 
du corps humain; selon d’autres, c'était la nature divin 
qui s’était transformée elle-même pour revêtir quelques 
unes des propriétés de la nature humaine. Enfin le plu 
grand nombre, adoptant les erreurs d’Apollinaire, pré 
tendaient que Jésus-Christ n'avait pris de notre natur 
que le corps seul avec lequel la Divinité s'était unie, d 
manière à lui tenir lieu de l’âmé humaine. De là vier 
qu'en ne voulant admettre qu’une seule nature , ils n 
faisaient pas difficulté de dire qu’elle était double o 
composée, c’est-à-dire formée de la réunion de deu 
substances. Mais comme le corps de Jésus-Christ étai 
animé par là Divinité , au lieu de l'être par une âme hu 
maine, la conséquence naturelle de cette doctrine c’es 
qu’on ne pouvait admettre en lui deuxopérations et den 
volontés, Peut-être quelques-uns reconnaissaient-ils el 
Jésus-Christ une âme distincte de la Divinité ; car il n’es 
pastoujours facile, au milieu des explications diverses don 
nées par les eutychiens, d'y trouver un sens clair et pré 
cis. Mais il est certain au moins qu'ils la dépouillaien 
de ses facultés naturelles, notamment ‘de la faculté di 
vouloir, et qu'ils tombaient ainsi par une autre voie dam: 
le monothélisme. Il n’est pas besoin de discussions pou 
réfuter cette hérésie. Une seule réfléxion suffit : c’est qu 
l'Écriture sainte , qui désigoe Jésus-Christ comme Dieu 
le désigne également comme homme dans une foule 
d'endroits, et que, dans le système de l’eutychianisme 
la tristesse, l'abattement et les souffrances qu'elle lu 
attribue seraient impossibles ; car rien de tout cela ne 
peut s'appliquer à la nature divine. 

Beaucoup d’autres erreurs se produisirent dans l’Église 
penilant le quatrième siècle et les deux suivants. Mais 
quelques-unes firent peu de bruit et trouvèrent peu de 
sectateurs. La témérité de l'esprit humain attaqua pou 
ainsi dire tous les points de la doctrine chrétienne el 
toutes les pratiques de la religion, Des sectaires obscurs 
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levèrent en divers endroits contre la hiérarchie et l’au- 
ité des évêques; contre les lois du jeûne et de l’absti- 
nce, contre la virginité et le célibat; contre la prière 
ur les morts, contre le culte des saints et de leurs re- 
ues, contre la nécessité des bonnes œuvres, et conire 
aucoup d’autres points de dogme ou de discipline. 
is on n’eut besoin, pour faire tomber ces erreurs, que 
leur opposer la tradition générale et perpétuelle du 
ristianisme. Nous avons déjà montré que la hiérarchie 
Pautorité des évêques sur les prêtres était fondée sur 
droit divin, et qu’elle s'était manifestée surtout avec 
lt pendant les premiers siècles, où toutes les fonctions 
storales étaient réservées à l’évêque et n'étaient exer- 
ès par les prêtres qu'avec sa permission. Nous avons 
# voir aussi par le témoignage de saint Irénée, de Ter- 
lien, de Clément d'Alexandrie et de plusieurs autres 
res, que l'usage du jeûne et de l’abstinence remonte 
x premiers temps du Christianisme; et puisqu'on le 
puve établi partout de temps immémorial, il est naturel 
én conclure qu'on doit l’atiribuer aux apôtres. C'était 
jà, comme nous l’apprend Tertullien, la croyance géné- 
le vers la fin du second siècle, ce qui ne permet pas 
élever le moindre doute sur un fait constaté par une 
adition si ancienne. Enfin, nous avons montré que 
iglise dès l’origine avait prescrit le célibat aux évêques, 
x prêtres et aux diacres. Saint Justin, dans son Apo- 
gie, témoigne qu'un grand nombre de chrétiens de 
ute condition gardaient volontairement le célibat toute 
ur vie. l'ertuilien atteste la même chose, et fait ressortir 
+xcellence de la vie tout angélique des vierges chré- 
nne. Saint Cyprien, traitant le même sujet, déclare 
relles sont la gloire et l'ornement de l’Église. Athéna- 
re, Clément d'Alexandrie, Origène et les autres Pères 
:s premiers siècles témoignent également que plusieurs 
irétiens embrassaient volontairement la virginité ou la 
ntinence, et ils présentent ce fait aux paiens comme 
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un titre de gloire pour le Christianisme (4). Nous n’avc 
pas besoin de citer à l’appui de cette tradition généra 
le témoignage des Pères du quatrième siècle; car ons 
que presque tous ont publié des écrits pour relever l’ 
cellence de la virginité. C’est un fait remarquable et ( 
doit suffire pour fermer la bouche aux hérétiques m 
dernes, dont la témérité est tout à la fois si aveugle et 
audacieuse, qu’ils n’ont pas craint de chercher l’origi 
de cette tradition chrétienne dans le mysticisme de léc 
néoplatonicienne, plutôt que dans les conseils de sa 
Paul et dans les recommandations et l’exemple de Jésu 
Christ lui-même. Ajoutons seulement que saint August 
et les autres Pères n’ont pas manqué de présenter a 
païens, comme une des preuves les plus frappantes de 
sainteté et de la divinité du Christianisme, la multitu 
innombrable des personnes de l’un et de l’autre sexe, 
qui la grâce de Jésus-Christ donnait la force d’observ 
la continence, et de s'élever ainsi à un état de perfectic 
qui avait obtenu l’admiration des philosophes, mais q 
leur avait semblé impossible et au-dessus des forc 
de la nature (2). 

L'usage de prier pour les morts est constaté dès 1 
premiers siècles par des témoignages positifs, qui 1 
peuvent laisser aucun doute sur la perpétuité de cet 
tradition. Tertullien nous apprend qu’on offrait chaqt 
année le saint sacrifice pour l'anniversaire des défunt 
et il compte cette pratique au nombre des traditions pe 
pétuées par la croyance de l’Église et confirmées p: 
l'usage. Il ajoute ailleurs, qu’une femme chrétienne n 
manque pas à ce devoir de charité envers son ma 
défunt. Saint Cyprien, dans une de ses lettres, parle d 
la défense qui avait été faite par ses prédécesseurs d 


(1) Just. Apol. 1. — Athenag. Legat. pro-Christ. — Tert. Apo 
Cap. 9; lib, T ad Uxor. et De resur. carn. — Clem. Alex. Strom 
lib. IT. — Orig. Contr. Cels. lib. 1 — Cyp. De habit. virgin. 

(2) August. De vera relig. cap. 3. 
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mer un prêtre pour tuteur ou curateur, sous peine 
ir celui qui la violerait, d’être privé après sa mort des 
ères de l’Église (1).'Les actes de sainte Perpétue, cités 
saint Augustin et parungrand nombre d’autres anciens 
es, nous apprennent qu’elle pria dans sa prison pour 
frère Dinocrate, mort à l’âge de sept ans, et qu’elle 
nut ensuite par une vision qu'il était délivré de ses 
ffrances. N'est-ce pas là une preuve bien positive de 
oi des premiers chrétiens sur le purgatoire ? Arnobe, 
is son livre Contre les païens, demande quelle fureur 
t les porter à détruire les lieux où l'Eglise offre à Dieu 
prières pour les vivants et pour les morts. Eusèbe 
porte qu'après la mort de Constantin, un peuple in- 
brable priait avec les prêtres pour le repos de son 
», Saint Cyrille, en exposant les cérémonies de la 
$e, dit positivement qu’on prie pour tous les fidèles 
ants, parce que l'Église regarde le saint sacrifice 
me le moyen le plus efficace de les soulager (2). 
is n’ajouterons pas à ces témoignages incontestables 
ancienne tradition, ceux que fournissent les écrits 
saint Ambroise, de saint Augustin et des autres Pères 
quatrième siècle ; ils sont trop connus pour qu’on ait 
oin de les citer, et l’on ne peut d’ailleurs élever 
un doute sur la croyance de l'Eglise à cette époque, 
que la doctrine d’Aérius sur ce point fut rejetée 
out, et comptée par saint Epiphane au nombre des 
ssies. 
faut en dire autant de ce qui regarde le culte des 
ts et de leurs reliques, car c’est un fait constant que 
‘ulte était en usage dans l'Eglise au quatrième siècle, 
uand Vigilance essaya de le combattre, saint Jérôme 
it besoin que d’opposer à cet hérésiarque lautorité 
Tert. De Coron. cap. 3 et 4; De Monog. cap. 10; De exhort. 
t. cap. 41. — Cypr. Epist. 66. 
Arnob. Adv. Gent. lib. IV. — Euseb. Vit. Constant. lib, IV, 
yril. Hier, Catech. 5. 
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de la tradition et Au consentement universel, On sait, 
effet, que partout c'était la coutume de bâtir des églis 
ou des oratoires sur les tombeaux des martyrs, et l’ 
voit dans les Constitutions apostoliques écrites à cet 
époque, les fêtes des apôtres comptées parmi celles qi 
tous les chrétiens doivent observer. Julien l’Apostat, da 
son livre intitulé Wisopogon, reproche aux chrétie 
d’Antioche de se prosterner devant les tombeaux d 
martyrs et d’y faire des vœux pour être délivrés de li 
Eusèbe nous apprend que l’empereur Constantin fit pr 
parer son tombeau dans l’église de Sainte-Sophie, : 
milieu de douze autres qu’il avait élevés en mémoire d 
apôtres, afin de participer, après sa mort, aux prièr 
qui leur seraient adressées par les fidèles. Saint Cyril 
de Jérusalem dit expressément qu’au saint sacrifice « 
fait mémoire des patriarches, des prophètes, des apôtri 
et des martyrs pour obtenir, par leur intercession, qt 
Dieu exauce nos prières (1). Les sermons de saint Basil 
de saint Chrysostôme, de saint Grégoire de Nazianze 4 
des autres Pères en l'honneur des martyrs, offrent ur 
foule de témoignages qui constatent comme une trad 
tion générale le culte ou l'invocation des saints et la vé 
nération de leurs reliques. Enfin , le concile de Gangt 
prononce anathème contre ceux qui mépriseraient le 
fêtes religieuses en l'honneur des martyrs. On peut cor 
clure de là évidemment que cette tradition remonta 
jusqu'aux apôtres; car autrement, quel moyen d’imagi 
ner qu'elle eût pu s'établir si promptement dans tout 
l'Eglise sans opposition ? Mais on voit d’ailleurs, par le 
actes de saint Ignace et de saint Polycarpe et par d’autre 
monuments des premiers siècles, la vénération religieus 
que les fidèles témoignaient pour les reliques des mar 
tyrs et l’usage où l’on était, dès l'origine du Christianisme 
de se réunir sur leurs tombeaux pour célébrer leurs fêtes 


(1) Euseb. Vis. Const. lib. IV, cap. 50. — Cyril. Catech. 8. 


— 9335 — 

‘st pour cela même qu’on avait un si grand soin de 
arquer exactement le jour de leur mort, On voit ce 
ptif expressément marqué dans une lettre où saint Cy- 
ien recommande ce soin aux fidèles de Carthage. Eu- 
be, dans sa Démonstration évangélique, dit expressé- 
ent que c’est la coutume de se réunir sur les tombeaux 
s martyrs pour les honorer par des vœux et des 
ières, et que c’est avec raison qu'on vénère ainsi les 
hlètes de la foi chrétienne (1). Il fallait que cette cou- 
me füt bien générale, bien authentique et surtout bien 
cienne, pour être signalée ainsi dans un traité de con- 
verse contre les païens, comme une des pratiques du 
rristianisme, 

Quant à ce qui regarde le culte des saintes images, 
us avons déjà remarqué qu’il implique deux questions 
stinctes, l’une de dogme et l’autre de discipline. La 
emière consiste à savoir si ce culte est permis, louable 
utile pour exciter à la piété, ou si, au contraire, il est 
le superstition défendue par l'Ecriture sainte , comme 
prétendaient les iconoclastes et comme le soutiennent 
core les protestants. La seconde concerne l'exercice 
ême de ce culte et les pratiques qui s’y rapportent. On 
wprend que celle-ci dépend de la première, car pour 
ercer et régler ce culte, il faut en reconnaitre la légi- 
nité; mais il est évident que la première ne dépend 
int de la seconde, car on peut regarder une pratique 
mme permise et même louable par elle-même, et s’en 
stenir pour différentes raisons, Ainsi, quand il serait 
ouyé que l'usage des images était inconnu dans les 
emiers siècles, on ne pourrait rien en conclure contre 
vénération qui leur est due; mais on sait par le témoi- 
age positif de Tertullien que déjà au second siècle c'é- 
1 l'usage de peindre sur les calices l'image du bon Pas- 
ur, ét l'on ne peut pas douter que cet usage ne vint 


4) Cypr. Epist. 37, — Euseb. Prœæp. evang, lib, XIII, cap, 41. 
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d’une ancienne tradition, puisque Tertullien, malgré se 
invectives contre l'Eglise catholique, ne songe pas à Îu 
en faire un crime. Il n’en faut pas davantage pour con: 
stater la foi perpétuelle de l'Eglise sur la question d 
dogme ; elle est constatée, en outre, par les témoignage 
de saint Grégoire de Nysse, de saint Paulin de Nole, d 
saint Nil et des autres Pères du quatrième siècle, qu 
nous montrent l'usage des saintes images comme une 
pratique établie et comme un moyen d'instruction poui 
les ignorants ; car les images, selon l'expression de ce: 
Pères, parlent aux yeux et tiennent lieu de livre à ceux 
qui ne savent pas lire. Saint Grégoire de Nysse, dans un 
panégyrique de saint Théodore, témoigne qu’on avait 
représenté dans l’église toutes les circonstances de son 
martyre, et dans un discours sur la divinité du Fils et du 
Saint-Esprit, il parle des images représentant le sacrifice 
d'Abraham. Saint Augustin atteste également qu’on voyait 
la peinture de ce sacrifice en plusieurs endroits, aussi 
bien que les images des apôtres saint Pierre et saint 
Paul. 1 mentionne ailleurs une peinture du martyre de 
saint Etienne (1). Saint Jérôme dit qu’on peignait sur des 
vases les images des apôtres. Saint Ambroise, en parlant 
de la vision qui lui avait fait découvrir les reliques de 
saint Gervais et de saint Protais, dit qu’il avait cru voir à 
côté d’eux saint Paul, dont la figure lui était connue par 
son image (2). Saint Chrysostôme, dans un panégyrique 
de Saint Mélèce, loue la piété des fidèles d’Antioche, qui 
iVaient fait peindre partout sur leurs meubles et dans 
leurs appartements la sainte image de ce glorieux pon- 
tile. Saint Paulin de Nole parle en plusieurs éndroits 
des peintures religieuses dont il avait orné l’église de 
Saint-FGiix, Théodoret nous apprend qu’à Rome on avait 


(4) Aug. de Cons. evang. lib. 1, cap. 10; Contr. Faust, lib. XXII, 
Cap. 72; Serm. de divers. 94. 
(2) Hicr. in cap. 4 Jon. — Ambr. Epist, 43. 
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placé sur l'entrée des boutiques l’image de saint Siméon 
Stylite pour obtenir ainsi sa protection ; on voit aussi dans 
les hymnes de Prudence l'usage de peindre dans les 
églises des martvrs le tableau de leurs souffrances (4). 
Saint Astère d’Amasée, dans le panégyrique de sainte Eu- 
phémie, atteste le même usage. Saint Nil, dans une lettre 
au préfet Olympiodore, lui conseille de faire peindre 
dans une église bâtie par ses soins l’image de la croix et 
les principaux traits de l'Ancien Testament, pour instruire 
ainsi ceux qui n'étaient pas en état de lire l'Écriture 
sainte. 

Ces nombreux témoignages ne laissent aucun doute 
sur la tradition chrétienne au sujet de la vénération des 
images. La foi de l’Église à cet égard n’a pas varié; mais 
la discipline concernant les pratiques ou les marques de 
cette vénération a pu subir des changements. Il est assez 
probable que l'usage des saintes images était peu ré- 
pandu dans les trois premiers siècles, parce qu’on pou- 
vait craindre de fournir un prétexte aux malignes inter- 
prétations des païens, ou de blesser les préjugés des 
juifs, et de faire naître ainsi des obstacles aux progrès 
du Christianisme. Cn conçoit bien que les juifs, si enne- 
mis des images, n'auraient pas manqué d’en faire un su- 
jet de condamnation dans les chrétiens, et que les païens 
auraient pu malicieusement confondre ce culte avec celui 
qu’ils rendaient eux-mêmes à leurs idoles. Cependant, on 
ne voit dans les écrits des anciens Pères aucune trace 
de reproches à ce sujet, d’où l’on peut conclure que l’u- 
sage se restreignait aux images peintes sur les calices ou 
conservées par les chrétiens dans leurs maisons, et qu'il 
n’y en avait point qui pussent être exposées aux yeux 
des infidèles. Il paraît surtout, par divers monuments, 
que les chrétiens n’avaient point de statues religieuses, 


(4) Paulin. Epist. 12 ad Sulp. et Natal. 9 S. Felic. — Theodor. 
Hist, relig. cap. 26, — Prudent, Peristeph. 9 et 11. 
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et cet usage subsistait encore en quelques endroits dans 
le quatrième siècle, Is n’eurent de même, pendant plu- 
sieurs siècles, aucune image de la Divinité, quoiqu'il y 
eût des peintures symboliques pour rappeler le souvenir 
des personnes divines. Quant aux formes du culte ou aux 
pratiques de vénération à l’égard des saintes images, il 
est facile de comprendre qu’elles peuvent être différentes 
selon les temps et selon les lieux; qu’elles sont un objet 
de discipline essentiellement variable, et qu’il appartient 
à l’Église de les déterminer. Il ne faut donc pas s'étonner 
que les pratiques introduites d’abord chez les Grecs et 
autorisées par le septième concile général, n’aient été 
que plus tard adoptées dans une partie de l'Église d'Oc- 
cident. 


EE 
CHAPITRE IT, 


De la Discipline, 


Les règles que les apôtres avaient établies pour le 
gouvernement de l’Église se conservèrent dans les pre- 
miers siècles par l’usage et la tradition ; ais un auteur 
inconnu voulut enfin les mettre par écrit, el soit à des- 
sein, soit par ignorance, il y mêla plusieurs choses nou- 
Velles ou sans authenticité et présenta comme des règle- 
ments apostoliques quelques coutumes récentes ou lo- 
cales et même les décisions erronées de quelques con- 
ciles particuliers. De là vinrent les Canons des apôtres, 
et les Constitutions apostoliques attribuées au pape saint 
Clément. On ne saurait dire positivement à quelle épo- 
que ces canons furent écrits. Ce qui paraît certain, c’est 
qu’ils étaient encore inconnus vers le milieu du troisième 
siècle, puisqu'ils ne furent point cités par saint Cyprien 
ni par Firmilien à l’appui de leur opinion sur le baptême 
des hérétiques, quoiqu'on y trouve deux canons qui 
semblent manifestement la favoriser. Mais on pourrait 
croire qu’ils existaient déjà dans les premières années 
du quatrième siècle ; car le concile de Nicée, ceux d’An- 
cyre et d’Antioche invoquent l'autorité des canons, des 
règles ecclésiastiques, des règles anciennes pour motiver 
quelques-uns de leurs décrets conformes aux canons des 
apôtres. Le concile de Constantinople, un peu plus tard, 
invoqua même expressément les canons äpostoliques. 
Toutefois ces expressions ne supposent pas nécessaire- 
ment un recueil écrit, et peuvent très-bien s'entendre 
des règles perpétuées dans l’Église par la tradition ; car 
on voit également le concile de Nicée, en ordonnant de 
ne pas refuser le viatique aux pénitents en danger de 
mort, invoquer l'autorité de la règle ancienne qui ce- 
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pendant n’est pas écrite dans les Canons des apôtres. 
Quoi qu’il en soit, le recueil de ces canons, au nombre 
de quatre-vingt-cinq, peut être regardé comme la pre- 
mière collection de ce genre qui ait été faite ; mais bien 
qu’elle offrit en général un résumé des anciennes règles 
de la discipline, elle fut longtemps néanmoins sans ob- 
tenir aucune autorité, et ce n’est qu'au sixième siècle 
qu'on la voit commencer à prendre faveur. Si l’on invo- 
quait auparavant les règles qu’elle contient, c'était 
comme établies par l’usage et non pas en vertu de ces 
prétendus canons. 

Dès que la paix fut rendue à l’Église, les évêques 
d'Orient sous la présidence du patriarche d’Antioche, 
tinrent deux conciles nombreux, l’un à Néocésarée, dans 
le Pont, l’autre à Ancyre, dans la Galatie, pour remédier 
aux suites de la persécution, et firent plusieurs canons 
sur Ja pénitence et sur d’autres objets de discipline. Le 
concile générai de Nicée publia aussi des canons de disci- 
pline, soit pour confirmer les anciennes règles, soit pour 
établir partout l’uniformité par des règlements nouveaux 
qu’exigeaient les circonstances. Il y eut ensuite trois 
conciles particuliers mais fort nombreux, dont les canons 
obtinrent en Orient une grande autorité; l’un fut tenu à 
Antioche, l'an 341, un autre à Laodicée en Phrygie, 
vers l’an 370, et le troisième vers le même temps à 
Gangres, en Paphlagonie. Enfin, l’an 381, se tint le con- 
cile général de Constantinople, qui fit aussi quelques 
règlements de discipline. Les canons de ces sept conciles, 
c’est-à-dire des deux conciles généraux et des cinq con- 
ciles particuliers qui viennent d’être nommés, furent 
réunis de manière à former une suite d'environ cent 
soixante-dix canons, dans un recueil qui fut publié vers 
Ja fin du quatrième siècle, sous le nom de Code de l'É- 
glise universelle; mais il n'était cependant en réalité que 
le code de l'Eglise grecque ou orientale, L'Église de 
Rome, au commencement du cinquième siècle, ne re- 
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connaissait encore que les canons du concile de Nicée 
et ceux du concile de Sardique qui en était regardé 
comme la continuation. C'est ce qu'on voit par une 
lettre du pape Innocent I‘ au clergé de Constantinople, 
portant expressément que ce sont les seuls canons qui 
doivent faire autorité dans l'Église, et servir de règle à 
ses jugements (1). Le concile de Constantinople, com- 
posé seulement des évêques orientaux, avaitobtenu, quant 
à ses décisions dogmatiques, l'autorité d’un concilegénéral 
par l'adhésion expresse de l'Eglise d'Occident; mais il 
n’en était pas de même pour ses canons de discipline 
qui, n'ayant point reçu cette adhésion, n'étaient pas re- 
gardés comme des lois générales. Du reste, l'Église 
grecque elle-même n’en avait inséré que trois dans son 
code. Quant au concile de Sardique, il paraît claire- 
ment, par les discussions qui s’élevèrent au commence- 
ment du cinquième siècle entre le pape et les évêques 
d'Afrique dans l'affaire du prêtre Apiarius, qu’il n’était 
pas encore reçu dans cette province. Les canons de 
Nicée formaient donc le seul code général de l’Église 
d'Occident. Un concile de Carthage, de l'an 349, et 
plusieurs autres tenus vers la fin du quatrième siècle et 
au commencement du suivant firent un grand nombre de 
canons qui servirent de code particulier à l’Église d’A- 
frique. On connaît aussi dans les commencements du 
quatrième siècle, les canons du concile d’Elvire en Es- 
pagne, et ceux du concile d'Arles dans les Gaules. Comme 
ce dernier était fort nombreux, et qu'il y eut des évê- 
ques de toutes les provinces d'Occident, c'est-à-dire de 
l'Italie, des Gaules, de l'Espagne et de l'Afrique, ses 
canons obtinrent une grande autorité ; mais ils ne furent 
pas considérés néanmoins comme ayant force de loi 
générale. 

Enfin le code de l'Église grecque ayant été approuvé 


(1) Sozom. Hist, lib, VIT, cap. 26. 
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et confirmé par le concile de Chalcédoine, devint bientôt 
avec les canons de ce même concile et ceux des conciles 
d'Éphèse et de Sardique, le code de toute l'Église. On 
en fit une traduction latine qui cependant ne comprit 
d’abord, avec les décrets des conciles généraux, que les 
canons des conciles d’Ancyre, de Néocésarée et de Gan- 
gres; mais vers l’an 530, Denis le Petit en fit une tra- 
duction plus complète, et y ajouta les cinquante pre- 
miers canons des apôtres et les canons de plusieurs 
conciles d'Afrique. Il joignit à ce recueil une collection 
des décrétales des papes sur des points de discipline, 
depuis Sirice, qui mourut vers la fin du quatrième siècle, 
jusqu'au pape Anastase II, qui mourut à la fin du 
cinquième siècle. Plus tard on y ajouta les décrétales 
des autres papes jusqu’à saint Grégoire le Grand. Cette 
collection de Denis le Petit fut reçue avec applaudisse- 
ment et servit de code à l'Église romaine (4). Elle ren- 
fermait une suite de trois cent quatre-vingt-quatorze éà- 
pons. Martin, évêque de Brague, fit quelques années plus 
tard une nouvelle collection où il ajouta aux canons de 
l'Église orientale, ceux de plusieurs conciles d'Espagne, 
et il la divisa en deux parties dont l’une concernait les 
clercs et l’autre les laïques. Elle fut approuvée et con- 
firmée en 571 par un concile de Lugo. Les conciles de 
Tolède publièrent dans le siècle suivant un grand nombre 
d’autres canons qui formèrent pour l'Église d’Espagne 
uve sorte de code supplémentaire. 11 en fut de même 
dans les Gaules, où l’on voit dans le cinquième siècle et 
les suivants, les conciles nationaux d'Orléans, de Paris, 
de Mâcon, de Châlons et plusieurs autres publier de 
nombreux canons de discipline. On y suivait d'ailleurs 
la première édition latine des canons orientaux, et ce ne 
fut guère qu’au huitième siècle qu’on y recut la collec- 
tion de Denis le Petit, au moins dans son entier ; €ar les 


(4) Cassiod, Divin, lect. cap. 23.-Joah. IT, Episé. ad Cæsar, Arel. 
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décrétales des papes y étaient connues et Suivies. Mais 
on he recevait pas encore les canons des apôtres, et 
Martin de Brague ne les inséra pas non plus dans sa 
collection. Telles furent les sources du droit canonique 
et les lois sur la discipline en Occident jusqu’au temps 
où parut la collection des fausses décrétales, c’est-à-dire 
jusqu’au neuvième siècle. Quant à l'Église d'Orient, elle 
ajouta bientôt à son Code les quatre-vingt-cinq canons 
des apôtres, ceux du concile de Sardique, le Code de 
l'Église d'Afrique et les Épîtres canoniques de saint Denis 
et de saint Pierre d'Alexandrie, de saint Grégoire le 
Thaumaturge, de saint Basile, de saint Amphiloque, des 
saints Grégoire dé Nysse et de Nazianze, de saint Atha- 
nase et de trois autres patriarches d'Alexandrie, savoir 
Timothée, Théophile et saint Cyrille, et enfin de Gen- 
nade, patriarche de Constantinople. Ce code, confirmé 
par le concile Quinisexte, vers la fin du septième siècle’, 
et complété ensuite par les canons de ce même concile 
et par ceux des septième et huitième conciles généraux, 
forme tout le droit canonique de l'Orient. 

On juge aisément par cette diversité de codes, qu’il y 
avait de nombreuses différences pour les détails de la 
discipline, entre les lois aussi bien qu'entre les cou- 
tumes des différentes églises. Il ne peut entrer dans no- 
tre plan d'exposer tous ces détails dont la multitude et 
la complication ne serviraient qu'à fatiguer le lecteur 
sans utilité; nous rapporterons seulement les règles 
générales, et quant aux règles locales ou particuliè- 
res, nous ne pouvons guère indiquer que celles qui 
étaient recues dars une des grandes divisions de l'Église, 
c'est-à-dire dans un patriarcat, dans une primatie ou 
dans un royaume. L’uniformité s’établissait sur les points 
principaux dans ces grandes divisions, soit par l'autorité 
de conciles réunis par les patriarches et les primats, soit 
par l'autorité des conciles nationaux, convoqués avec 
l'assentiment tacite de l’Église par les souverains. 
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IL avait paru nécessaire dans l’origine, quand la per- 
sécution rendait les communications difficiles ou péril- 
leuses, que l'Église, quoique ne formant qu’une seule so- 
ciété, fût néanmoins partagée en districts plus ou moins 
étendus, et dont chacun aurait un chef particulier sub- 
ordonné au chef suprême établi par Jésus-Christ comme 
le centre de l’unité catholique ; c'était un moyen de sim- 
plifier les rapports de la hiérarchie et de maintenir l’u- 
nité. Tous ces districts formaient dans l'Église comme 
autant de provinces distinctes, mais unies entre elles et 
avec le saint-siége par les liens d’une communion réci- 
proque; et l’on comprend que cette division rendait les 
communications plus faciles, car les évêques de chaque 
province ou de chaque district correspondaient entre 
eux et avec leur chef, ils se réunissaient sous sa prési- 
dence pour pourvoir aux églises vacantes, pour con- 
damner les erreurs, pour établir des règles uniformes 
de discipline ou pour délibérer sur d’autres affaires, et 
les métropolitains, c’est-à-dire les évêques des grandes 
villes, s’informaient réciproquement de toutes les affaires 
importantes et correspondaient avec le saint-siége pour 
toute leur province. Ils avaient en effet, pour ces com- 
munications, des ressources et des moyens qui man- 
quaient aux évêques des petites villes. Enfin la circon- 
scription établie par le gouvernement temporel contribua 
sans doute à amener une circonscription analogue dans 
le gouvernement ecclésiastique. 

Les apôtres prêchèrent d’abord la foi dans les grandes 
villes ou les capitales des provinces, et c’est là qu’ils éta- 
blirent les premiers évêques. Ceux-ci furent chargés na- 
turellement de répandre la foi dans les: villes voisines, 
d'y fonder de nouvelles églises et d’y établir des évêques 
pour en prendre soia. De là résultèrent des liens parti- 
culicrs entre ces églises, et des rapports de subordina- 
tion entre les nouveaux évêques et ceux qui les avaient 
institués, C’est ainsi que s'établit la prééminence des 
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grands siéges et le droit pour les métropolitains, les 
patriarches et les primats de conférer l'ordination et 
l'institution canonique aux évêques de leur province ou 
de leur circonscription. L'histoire ecclésiastique en 
fournit plusieurs preuves. Ainsi, au commencement du 
quatrième siècle, saint Grégoire l’Illuminateur, ayant 
converti la Grande Arménie, se fit ordonner par l’évé- 
que de Césarée en Cappadoce, et l'Arménie, quoique 
située hors de l’empire, demeura par ce fait soumise à 
l’exarcat du Pont. De même le patriarcat d’Alexan- 
drie, qui ne comprenait d’abord que l'Égypte, la Libye 
et la Pentapole, comme on le voit par les canons du 
concile de Nicée, s’étendit plus tard sur l’Abyssinie et 
sur les contrées voisines, par l’ordination de saint Fru- 
mence et d’autres évêques destinés à ces peuples nou- 
vellement convertis. 

Les circonscriptions ecclésiastiques ne furent réglées 
pendant les trois premiers siècles que par la coutume; 
mais après la paix de l'Église, elles devinrent l'objet de 
plusieurs règlements canoniques. Le concile de Nicée 
confirma les droits des métropolitains et les priviléges 
des grands siéges. Le concile de Constantinople fixa d’a- 
près l’usage les limites de leur juridiction, et statua que 
l'autorité des évêques d'Alexandrie devait se restreindre 
aux provinces d'Égypte; que les évêques d'Orient gou= 
verneraient seulement les églises de l'Orient sous l’au- 
torité de l’évêque d’Antioche ; que les évêques de l'Asie 
Mineure, ceux du Pont et de la Thrace se borneraient 
de même au gouvernement des églises de ces districts ; 
enfin, que hors des limites ainsi tracées, aucun évêque ne 
pourrait intervenir dans les ordinations ou autres af- 
faires d’une province voisine ‘à moins d’y être appelé. 
On voit par là quelle était en Orient la circonscription 
de chaque patriarcat. Celui d'Alexandrie comprenait 
l'Égypte, la Thébaïde, la Pentapole et la Libye. Celui 
d’Antioche comprenait les quinze provinces du gouver- 
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nement d'Orient; les exarques ou primats d’Ephèse et 
de Césarée avaient sous leur dépendance chacun onze 
provinces ; celui de Thrace ou d'Héraclée n’en avait que 
Six (1). Ges exarques jouissaient des mêmes prérogatives 
et avaient les mêmés attributions que les patriarches ; 
ils eurent aussi d’abord le même titre, car on les voit 
nommés patriarches métropolitains dans les actés du 
concile de Chalcédoine (2), maisils lé perdirent bientôt 
par leur subordination à l’évêque de Constantinople. 

L'usage avait fixé le rang des patriarches aussi bien 
que les limites et les droits de leur juridiction respective. 
Les patriarches d'Alexandrie avaient toujours occupé lé 
premier rang après le souvérain pontife, et par cette 
raison ils essayèrent quelquefois d'étendre leur autorité 
sur le patriarcat d’Antioche et sur les liglises de lAsie 
Mineure et de la Thrace. Mais leurs préténtions furent 
constamment repoussées, et le concile de Constantinople 
défendit, comme on vient de le voir, ces empiétements 
de juridiction. Une telle mesure était fondée sans doute 
sur des raisons générales ; car plusieurs évêques, pén- 
dant les troubles de l’arianisme , s'étaient vus obligés , : 
par la nécessité des circonstances, de pourvoir aux be- 
soins des Églises étrangères , et l'on voulut empêcher sans 
doute de tourner en usage ces faits excéptionnels légiti- 
més par le consentement de tous les évêques catholiques. 
Mais on peut compter aussi, parmi les motifs qui enga- 
gèrent à faire ce règlement, l’entreprise toute récente 
du patriarche Pierre d'Alexandrie, qui avaït fait ordon- 
ner Maxime le Cynique pour le mettre sur le siége de 
Constantinople, à la place de saint Grégoire de Na- 
Zianze. 

Le même concile apporta un changement dans le rang 
des patriarches, par le fameux éanon qui assighait le pre- 


(1) Theodor, Haist, Eccl. lib. V, cap, 98. 
(2) Concil, Chalced. act 2, 
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mier rang après le pape à l’évêque de Constantinople. 
Il est probable que ce canon fut fait avant l’arrivée des 
évêques égyptiens, et peut-être aussi contre le gré du 
patriarche d’Antioche, ou pendant l’intervalle qui s’é- 
coula entre la mort de saint Mélèce et l'élection de son 
successeur. On peut même présumer que cette disposi- 
tion fut la principale cause de la division qui se manifesta 
dans le concile , et qui, après l’arrivée des évêques de 
l'Égypte et de la Macédoine , produisit contre saint Gré- 
goire une opposition si vive ct si nombreuse, qu'il se 
vit forcé de donner sa démission. Quoi qu’il en soit, ce 
canon, qui ne fut pas approuvé à Rome , souleva aussi 
des difficultés et des réclamations en Orient, surtout 
quand les évêques de Constantinople , en vertu du rang 
purement honorifique qui leur était assigné , voulurent 
étendre leur autorité sur les provinces voisines. On re- 
marqua aussi dès ce moment une rivalité bien pronon- 
cée entre les évêques de Constantinople et ceux d’Alexan- 
drie. Les violences de Théophile contre saint Chryso- 
stôme en fouruirent bientôt une preuve déplorable; cette 
rivalité, du reste, était si notoire, que malgré toute la 
modération dont usa saint Cyrille envers Nestorius, 
celui-ci put faire un moment illusion à l’empereur en at- 
tribuant à un motif de jalousie des accusations trop 
bien motivées par les blasphèmes de cet hérésiarque. 

Le concile d'Éphèse ne prononça rien sur la question 
de rang, entre les patriarches, mais en décidant que 
nul évêque ne pourrait s'arroger l'autorité sur une pro- 
vince qui ne lui aurait pas été soumise de tout temps , il 
condamna implicitement les prétentions des évêques de 
Constantinople et les droits qu'ils s’arrogeaient sur'les 
provinces de la Thrace et de l’Asie Mineure. Toutefois 
ce règlement ne termina pas les contestations, et peu dé 
temps après, Proclus , évêque de Constantinople, par- 
vint à faire confirmer, par ur concile particulier, le raug 
de préséance et les droits de juridiction que les évêques 
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de cette ville prétendaient s’attribuer. Théodoret souscri- 
vit à cette disposition au nom du patriarche d’Antioche ; 
mais Dioscore protesta au nom du patriarche d’Alexan- 
drie, et élevé lui-même bientôt après sur ce siége, il af- 
ficha la prétention de soumettre à sa juridiction les évê- 
ques de l'Orient. Il alléguait comme fondement de cette 
prétention que les droits et la prééminence de l'Église 
d'Alexandrie dérivaient de saint Marc; d'autre part, 
l’évêque d’Antioche lui opposait l'autorité de saint Pierre, 
et comme Dioscore fut ensuite déposé, cette contestation 
n’eut pas de suite. Un canon, publié au concile de Chal- 
cédoine par les Orientaux, confirma les prétentions des 
évêques de Constantinople, et leur accorda, outre le 
premier rang, le droit de conférer l’ordination et l’in- 
Stitution canonique aux métropolitains de l'Asie Mineure, 
du Pont et de la Thrace, et aux évêques qui dépendaient 
de ces primaties chez les nations barbares. Les autres 
évêques devaient recevoir l'ordination des métropoli- 
tains. Le concile de Chalcédoine attribua aussi la juridic- 
tion sur les trois provinces de Palestine à l’évêque de 
Jérusalem, qui fut élevé ainsi au rang de patriarche. 
Telle fut l’organisation de la hiérarchie dans l'Église 
d'Orient. Ajoutons que l’évêque de Ctésiphon exerçait 
les droits de primat ou de métropolitain sur toutes les 
Églises du royaume des Perses. 

L'évêque de Carthage exerçait en Afrique une juridic- 
tion analogue à celle des patriarches. Il convoquait et pré- 
sidait les conciles, jugeait toutes les causes majeures , 
sauf l’appel au saint-siége, et avait aussi le droit d’or- 
donner tous les évêques et de choisir des prêtres dans 
tous les diocèses pour les élever à l’épiscopat, quand il 
ne se trouvait point de sujet convenable dans les églises 
vacanies (1). Néanmoins les ordinations épiscopales 
étaient faites ordinairement dans la province et par le 


() Concil, Cartbag. HIT. Can, 48. 
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tétropolitain. L'Afrique avait été divisée par Constantin 
a six provinces, non compris la Tingitane qui, dans 
ordre civil, appartenait à l'Espagne , mais qui, sous le 
apport ecclésiastique, dépendait du primat de Car- 
age. Chaque province avait son métropolitain qui pre- 
ait aussi le nom de primat ou évêque du premier siége. 
lais ce titre n’était pas attaché, au moins dans plusieurs 
rovinces, à la métropole civile ni même à aucune ville 
à particulier, mais à l'ancienneté de l’ordination ; c’est- 
-dire que le plus ancien évêque de la province prenait 
> titre et remplissait les fonctions de primat ou de mé- 
opolitain. Cet usage était particulier à l’Église d'Afrique, 
L il paraît même, par le treizième canon du concile de 
ilève, que la Numidie et la Mauritanie avaient chacune 
an primat ou métropolitain qui ne devaient pas ce titre 
l'ancienneté. 

Dans les autres provinces de l'Occident , il n’y avait 
en d’analogue aux patriarcats, c’est-à-dire aucune ju- 
diction intermédiaire entre les métropolitains et le sou- 
rain pontife. Gela vient de ce qu’il n’y avait aucune 
glise principale qui eût primitivement communiqué la 
i et donné des évêques à plusieurs provinces, ou, en 
autres termes, qui eût fondé plusieurs églises métro- 
olitaines, et acquis par là un droit de juridiction sur 
les; mais toutes les métropoles avaient reçu leurs évê- 
ues de l'Église romaine, et par cette raison, le pape 
ait considéré comme le patriarche de tout l'Occident, 
uelques métropolitains furent investis de son autorité 
ir une délégation spéciale , et exercèrent ainsi comme 
caires du saint-siége des droits plus ou moins étendus 
. quelquefois analogues à ceux des patriarches. Mais 
» n'était qu’une délégation personnelle et non pas une 
rééminence attachée_à leur siége. Le premier et le plus 
aportant de ces vicariats fut celui de Thessalonique, 
abli par le pape Damase, pour exercer la juridiction 
itriarcale sur les provinces de l’Illyrie, et maintenir les 
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droits du saint-siége contre les prétentions ambittew: 
des évêques de Constantinople: Les successeurs du pa 
Damase suivirent son exemple et continuèrent pendi 
plusieurs siècles de déléguer leur autorité aux évêqr 
de Thessalonique. On voit dans les lettres de ces pipi 
notamment d'Innocent I, de Célestin I: et de saint Léo 
quelle était l'étendue de cette autorité Elle s’exerc: 
sur les provinces de l’Achaïe ou de la Grèce ; de la The 
salie, de l'Épire, de la Dacie, de la Mésie et sur quelqu 
autres provinces voisines. Elle donnait à l’évêque : 
Thessalonique le droit de faire l'ordination des métr 
politains, de confirmer l'élection dés autres évêques, ( 
convoquer et de présider les conciles, de transmettre : 
Saint-siége toutes les correspondances épiscopales, « 
corriger les abus et enfin de juger toutes les causes m 
jeures, sauf l’appel au siége apostolique. Ce vicari 
fut démembré à la prière de l'empereur Justinien, q 
obtint du pape Vigile que l’évêque de Justinianople exe 
cerait la juridictien patriarcate, au nom du saint-siége 
sur quelques-unes des provinces de l'Hyrie; ce que l’e 
voit confirnié plus tard par le pape saint Grégoire, L'év 
que de Corinthe exerçait aussi, du temps de saint Gre 
goire, les fonctions du vicariat sur deux où trois pre 
vinces (1). Enfin, vers le milieu du huitième siècle , Ie 
évêques de Constantinople asurpèrent la juridiction st 
l'Ilyrie par la protection des empereurs iconoclastes, « 
le vicariat de Thessalonique fut supprimé: Car les pape 
cessèrent de donner aux évêques de cette ville une auto 
rité que ceux-ci n'avaient plus le courage d'exercer et d 
défendre contre l'usurpation. 

Les Églises des Gaules, pendant les quatre premier 
siècles, ne furent gouvernéesique par des évêques et de 
Métropolitains, sous l'autorité immédiate du saint-siére 
Mais ensuite les évêques d’Arles exercèrent , Par déléga 


()dJustin. nov, 434, = Greg. M. lib. IV, Epist, Set 63. 
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tion des papes et comme vicaires du siége apostolique, 
une autorilé à peu près semblable à celle qu'on vient de 
voir dans lès évêques de Thessalonique. Ils avaient le 
droit de convoquer et de présider les conciles, de juger 
les causes majeures, sauf l’appel au saint-siége, et pro- 
bablement aussi de confirmer l'élection des évêques, 
enfin de donner aux évêques les lettres formées dont ils 
avaient besoin en cas de voyage. Gette autorité s’étendit 
quelquefois sur toutes les Gaules, d’autres fois sur une 
partie seulement, selon que les papes jugeaient à propos 
de la déterminer par leurs lettres de délégation. Ainsi le 
pape Zozime donna d’abord à Patrocle, évêque d’Arles, 
un droit de suprématie sur la province Viennoise et sur 
les deux Narbonnaises. Ge droit fut restreint bientôt 
après, puis retiré tout à fait par saint Léon. Mais, plus 
tard, le pape Symmaque établit saint Césaire d’Arles 
comme son vicaire dans toutes les Gaules; et le même 
privilége fut accordé aux évêques successeurs de saint 
Césaire par les papes Vigile et Pélage 1°. Enfin, saint 
Grégoire restreignit ce vicariat aux états du roi Childe- 
bert, et l’on peut croire que depuis cette époque il n’eut 
vas une longue durée ; car on ne voit plus qu’il en soit 
fait mention. Nous devons remarquer aussi que saint 
Remi, évêque de Reims, avait reçu le titre de légat ou 
vicaire du saint-siége pour les états du roi Clovis; mais 
ce privilége ne fat pas continué à ses succesteurs. 

L'Espagne fut également soumise à un vicariat du 
saint-siége. Ce fat le pape Simplicius qui, un peu avant 
la fin du cinquième siècle, donna le premier cette délé- 
gation à l’évêque de Séville. Le pape Hormisdas, un peu 
plus tard, confirma ce vicariat sur la Bétique et la Lusi- 
tanie, et donna le titre de vicaire pour les autres pro- 
vinces à l'évêque de Tarragorne. Le même titre fut donné 
ensuite à saint Léandre et à saint Isidore de Séville. Mais 
vers la fin du septième siècle, l’archevêque de Tolède 
fut autorisé, par un règlement fait au douziènre concile 


— 352 — 

tenu dans cette ville, à conférer l’ordination à tous les 
évêques d’Espagne, sauf l'obligation pour eux de 5€ 
présenter , dans un délai de trois mois ; à leur métropo- 
litain pour recevoir de lui l'institution canonique. L’in- 
vasion des Sarrasins détruisit bientôt après l’évêché de 
Tolède avec ses priviléges. Mais à lafin du onzième 
siècle, cette métropole ayant été rétablie, le pape Ur- 
bain II confirma les droits dont avaient joui les évêques 
de Tolède, et leur primatie s’étendit peu à peu sur 
toutes les églises d’Espagne. Nous ne dirons rien du 
titre de patriarche qui fut donné au métropolitain d’Aqui- 
lée par ses suffragants pendant le schisme des Trois Cha- 
pitres et que l'usage perpétua dans la suite. Ce n’était 
qu un titre sans valeur qui n’ajoutait rien à l'étendue de 
sa juridiction. 

L'usage avait attribué dès les premiers temps une au- 
torité particulière aux métropolitains dans chaque pro- 
vince, et l’on voit cette autorité reconnue et confirmée 
par tous les conciles du quatrième siècle. Le concile de 
Nicée déclare que lordination des évêques doit être 
faite, autant que possible, par tous les évêques de la pro- 
vince, mais que ce pouvoir appartient principalement 
au métropolitain, et que l’on ne doit pas tenir pour évé- 
ques ceux qui seraient ordonnés à son insu ou contre sa 
volonté. On trouve la même disposition dans le concile 
de Laodicée. Celui d’Antioche déclare que le soin de 
toute la province appartient au métropolitain; que les 
autres évêques ne peuvent rien faire sans son avis et son 
consentement, excepté ce qui regarde l'administration 
ordinaire de leur diocèse ; que c’est à lui de convoquer 
et de présider les conciles provinciaux, d’y appeler, s’il 
y a lieu, quelques évêques voisins; de confirmer l’élec- 
tion des évêques, et enfin de leur donner les lettres 
formées nécessaires en cas de voyage; mais s’il avait la 
principale part dans ces mesures, il devait néanmoins 
prendre l’avis de ses suffragants. Ce concile motive ex. 
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pressément toutes ces dispositions sur les anciennes règles. 
Aussi voit-on les canons apostoliques statuer que les 
évêques ne doivent rien faire, excepté ce qui regarde leur 
diocèse, sans la participation de celui qui est le premier 
ou le chef dans chaque province, et que celui-ci de son 
côté ne doit rien entreprendre dans leur diocèse sans 
l'avis de tous ses suffragants. Les mêmes règlements se 
trouvent confirmés par les conciles d’Elvire et de Turin, 
par le troisième concile de Carthage, et par un grand 
nombre d’autres. Les décrétales des papes Sirice, Inno- 
cent I* et saint Léon, contiennent aussi des dispositions 
entièrement semblables (1). Un canon d’un concile 
d’Hippone, rapporté dans le code de l'Église d'Afrique, 
porte que les primats ou métropolitains devront visiter 
leur province à l’époque du concile. Ce droit de visite 
était en effet une des principales attributions des mé- 
tropolitains, et une suite nécessaire de leur juridiction 
sur toute la province. Le premier concile de Vaison 
abolit la coutume d’exiger des lettres formées, quand les 
évêques ne voyageaient pas hors des Gaules, et le troi- 
sième concile de Carthage les prescrit seulement pour 
ceux qui passeraient la mer. Ces lettres avaient pour but 
d'empêcher qu’on ne fût trompé par des vagabonds ou 
par des évêques condamnés dans leur province; mais ce 
danger n’était pas à craindre, quand la proximité des 
lieux ou la tenue des conciles nationaux permettait aux 
évêques de se connaître les uns les autres. 

Quoique dans quelques provinces, la juridiction mé- 
tropolitaine fût attribuée au plus ancien des évêques, 
elle appartenait ordinsirement à l’évêque de la métro- 
pole ou capitale de la province. C’est ce qu’on voit clai- 
rement par les termes des canons que nous venons de 
citer; car ils désignent expressément l’évêque de la 


(4) Concil. Nic. Can. 4 et 6. — Conc. Antioch. Can. 9. — Conc. 
Elib. Can. 38.—Conc. Taur. Can. 17. — Can. apost, 35. — Siric. 
Epist. 4 et 2. — Leon, Epist. 10. 
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métropole comme celui qui doit avoir la prééminence é 
les droits dont il est question. De là vient que le concile 
de Turin, pour terminer les différends entre les évêques 
d'Arles et ceux de Vienne, au sujet de la juridiction métro: 
politaine, décida qu’elle appartiendrait à celui des deux 
qui justifierait que sa villa avait le rang de métropole, 
ou capitale de la province. L'incertitude à cet égard pro- 
venait des changements introduits dans l'administration 
civile des Gaules. On y compta d’abord quatre provinces: 
la Narbonnaise, l’Aquitaine, la Lyonnaise et la Belgique. 
Ces provinces furent ensuite subdivisées, dans le troi- 
sième ou le quatrième siècle : la Narbonnaise et la Bel= 
gique en quatre, l’Aquitaine et la Lyonnaise en trois, de 
sürie qu'il yeut dans les Gaules quatorze provinces. Enfin 
un peu plus tard, mais avant la fin du quatrième siècle, 
une autre subdivision dans la Narbonnaise et la Lyon- 
naise ajouta trois nouvelles provinces, et en porta le 
nombre total à dix-sept. Les métropoles étaient pour 
les subdivisions de la Belgique, Trèves, Reims, Mayence 
et Cologne ; pour les subdivisions de la Lyonnaise, Lyon, 
Tours, Rouen, Sens et Besançon ; pour celles de l’Aqui- 
taine, Bourges, Bordeaux, Eause, métropole qui fut plus 
tard transférée à Auch; enfin, pour les subdivisions de 
la Narbonnaise, Narbonne, Vienne, Embrun, Aix et Ta- 
rentaise. On voit que la ville de Vienne avait le rang de 
métropole dans une des provinces formées par le démem- 
brement de la Narbonnaise. Mais depuis Constantin la 
ville d’Arles avait recu de grands priviléges, et sous le 
règne d’Honorius, à la fin du quatrième siècle, elle devint 
le chef-lieu de la préfecture des Gaules. De à vinrent les 
prétentions des évêques d’Arles qui, d’ailleurs, alléguaient 
l'ancienneté de leur Église et soutenaient comme un fait 
notoire, qu’elle avait été fondée par saint Trophime, et 
que par elle la foi s'était répandue ensuite dans toutes 
les Gaules. C’est ainsi qu’ils obtinrent d’abord du pape 
Zozime le droit de primatie sur trois provinces, Ce droit 
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sbtenu par surprise leur fut ensuite retiré ; mais le pape 
saint Léon leur accorda enfin la juridiction métropoli- 
aine sur une partie de la province Viennoise, Du reste, 
our réprimer plus efficacement leurs entreprises, il dé- 
clara dans une lettre aux évêques des provinces voisines, 
que les métropolitains ayant d’après les canons le droit 
le faire les ordinations épiscopales, si quelques-uns 
voulaient y renoncer, ce droit serait dévolu à l’évêque 
e plus ancien. IL leur proposait aussi d'accorder le droit 
le primatie au plus ancien évêque, sauf les droits des 
métropolitains (1); mais ils ne jugèrent pas à propos 
Vaccepter cette proposition. 

Comme la juridiction métropolitaine appartenait ordi- 
nairement à l’évêque de la métropole civile, il arrivait 
le là que si l'empereur partageait une province en deux, 
évêque de la ville érigée en métropole de la seconde 
province prétendait s’attribuer le rang et les droits de 
métropolitain. Quelquefois même des évêques sol'ici- 
èrent dans ce but la division de la province et l’érec- 
ion de leur ville en métropole. Mais l’Église prit pour 
règle de ne pas tenir compte de ces changements, et de 
conserver aux anciens métropolitains toute l'étendue 
de leur juridiction. C’est ainsi que furent décidées plu- 
sieurs affaires de ce genre dans le concile de Chalcédoine. 
[ prononça même la peine de déposition contre les évê- 
ques qui solliciteraient à l'avenir de semblables mesures, 
On voit néanmoins, soit avant ce concile, soit depuis, 
quelques exemples où la division des provinces fit attri- 
buer la juridiction métropolitaine à l'évêque de la nou- 
velle métropole; mais cette attribution n’avait lieu que 
par le consentement de l’ancien métropolitain où par 
l'autorité du saint-siége, et pour des raisons particu- 
lières, comme par exemple, quand les droits de l’ancienne 
métropole n'étaient pas clairement établis par l'usage. 
Du reste, l'érection d’une ville en métropole ou capitale 


(4) Leon. Æpist, 10. 
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de province, donnait à l’évêque certains priviléges ho 
norifiques. Il avait le premier rang après le métropoli 
tain, et était ordonné comme lui par le primat ou 1 
patriarche. 

Le rang était ordinairement déterminé entre les évê 
ques de la province par l'ancienneté de leur ordination 
et il en était de même pour le rang des métropolitain: 
entire eux. Cependant la préséance ou le premier rang 
fut attribué quelquefois dans la suite par l'effet de l'usage 
ou d’un privilége, soit à un évêché, soit à une métropole 
sans égard à l’ancienneté de l’ordination. C’est ainsi que 
l’évêque d’Ostie obtint la préséance sur les autres suf: 
fragants immédiats du saint-siége avec le droit, qui er 
était la suite, de conférer l’ordination au pape élu. 
L'évêque d’Héraclée obtint de même le premier rang 
parmi les métropolitains du patriarcat de Constantinople. 
L’évêque d’Autun devint aussi le premier suffragant de la 
métropole de Lyon, et plusieurs autres obtinrent des 
priviléges analogues, ou élevèrent du moins les mêmes 
prétentions. Cet usage devint surtout général en Orient, 
où l’empereur Léon le Philosophe , vers la fin du neu- 
vième siècle, régla par une ordonnance le rang de 
toutes les métropoles et de tous les évêchés. C’étaient 
les patriarches, comme nous l’avons déjà dit, qui ordon- 
naient les métropolitains et leur donnaient l'institution 
canonique; le primat de Carthage exerçait le même 
droit en Afrique ; mais dans les autres provinces de l'Oc- 
cident, l’ordination et l'institution canonique étaient con- 
férées aux métropolitains, soit par le vicaire du saint- 
siége, soit par un métropolitain voisin avec le concours 
du concile provincial. Le troisième concile d'Orléans 
prescrit même autant que possible le concours de tous 
les métropolitains voisins avec celui qui a le droit de 
conférer l’ordination. 1 outefois, le deuxième concile tenu 
dans la même ville ne parle que des évêques de la pro- 
vince; d’où l’on peut conclure que l’ordination était faite 
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n quelques endroits par le plus ancien” évêque, assisté 
es autres suffragants. On en voit d’ailleurs une preuve 
iositive dans les lettres des papes saint Léon et saint 
xrégoire (1). Il ne sera pas inutile de remarquer aussi 
jue les évêques des premiers siéges n’eurent d’abord 
l’autre titre que celui de métropolitain ou évêque de la 
nétropole. Le titre d’archevêque fut attribué d’abord dans 
e troisième ou le quatrième siècle à l’évêque d’Alexan- 
lrie, et réservé pendant longtemps en Orient aux pa- 
riarches et aux exarques ou primats. Il fut ensuite affecté 
ux évêques qui avaient obtenu le rang de métropolitain 
sans avoir de suffragant, et les véritables métropolitains 
:onservèrent leur premier titre. On leur donna quelque- 
ois en Occident, après le cinquième siècle, le titre de 
patriarche, comme on le voit dans Grégoire de Tours, qui 
jualifie ainsi l’évêque métropolitain de Lyon. Mais on 
-ommença bientôt après à se servir du titre d’archevêque, 
t peu à peu il devint le titre ordinaire de tous les mé- 
xopolitains (2). 

C'était une règle générale d'établir un évêque dans 
outes les villes un peu importantes, c’est-à-dire dans 
outes celles qui avaient le titre de cité; mais le concile 
de Sardique défendit d'en établir dans les bourgs ou les 
‘illages, pour ne pas avilir la dignité épiscopale. Cette 
défense fut renouvelée par le concile de Laodicée et par 
le second concile de Carthage. Elle ne fut pas néanmoins 
rigoureusement observée en Afrique, et le pape saint 
Léon crut devoir en faire des plaintes et recommander 
aux évêques de cette province de se conformer aux 
canons et de supprimer à l’avenir tous les évêchés des 
campagnes à mesure qu'ils deviendraient vacants (3). 


(4) Leon. Epist. 84. — Greg. M. lib. VIT, Epist. 15. 

(2) Epiph. Hœr. 68. — Isid. Orig. lib. VIF, cap. 42. — Justin. 
nov. 11. — Greg. Tur. Hist. lib. V, cap. 20.— Conc. Matisc. I. Can. 4. 

(3) Concil. Sard. Can. 6. — Conc. Laod. Can, 57. — Conc. 
Carth, LE. Can. 5. — Leon. Epist. 87. 
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L’érection des nouveaux évêchés se faisait ordinaireme 
par l'autorité du métropolitain et du concile provincia 
C'est ce que porte expressément un canon du code d 
l'Église d'Afrique, et saint Augustin témoigne que pou 
l'érection d’un siége à Fussale, il obtint l'agrément et1 
concours du primat de Numidies Hincmar témoigne qu 
saint Remi fonda l'évêché de Laon par un démembre 
ment de son diocèse. Le concile de Francfort, tenu ver 
la fin du huitième siècle , fait supposer que ce pouvoi 
appartenait encore au métropolitain, quand il renouvell 
l’ancienne défense d’ordonner des évêques dans le 
bourgs ou les villages (1). Cependant, pour donner plu 
de stabilité à ces nouveaux siéges, l’usage s'établit peu : 
peu de faire intervenir l'autorité du pape. 

Les évêques ne pouvaient être élus et institués que pa 
le concours des évêques de la province, et particulière: 
ment du métropolitain. Le concile de Nicée veut que 
{rois au moins soient présents, et que si les autres son: 
empêchés, ils donnent leur avis et leur consentement pa 
écrit. Il ajoute, dans un autre canon, qu’on ne doit pa: 
regarder comme évêque celui qui serait établi à l'insu et 
contre le gré du métropolitain. On trouve des règlements 
semblables dans le premier et le second concile d'Arles, 
dans celui de Laodicée, dans celui d’Antioche, dans le 
second et le troisième concile de Carthage ; dans le 
second, le troisième et le cinquième concile d'Orléans, 
et dans une multitude d’autres qu'il serait inutile de 
citer. Les mêmes dispositions sont reproduites dans les 
décrétales d’un grand nombre de papes, notamment de 
Sirice, d'Innocent I*, de Boniface I, d'Hilaire et de 
Saint Léon. Ils défendent expressément d'ordonner aucun 
évéque sans l'avis et le consentement du métropolitain, 
el prescrivent de se conformer aux ‘canons qui exigent 


(1) Cod, Afric, Can, 13. August. Epist. 261, — Conc. Fran- 
Coford. Can. 22. È 
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‘e concours des évêques de la province (1). Le pape 
Sirice et le premier concile d'Arles défendent surtout les 
ordinations faites par un seul évêque, et les termes dont 
se sert le concile semblent prouver qu’il y avait des 
exemples de cet abus. Enfin, le concile d’Antioche pro- 
aonce des peines contre les évêques qui interviendraient 
dans les ordinations d’une province étrangère, à moins 
l'une invitation par écrit du métropolitain et de ses 
uffragants. 

L'élection des évêques était faite, comme dans les pre- 
niers siècles, par le clergé et le peuple de l’église va- 
‘ante. On voit cette ancienne règle confirmée par les 
onciles d'Orléans que nous venons de citer, par le troi- 
ième et le cinquième concile de Paris, par le quatrième 
le Tolède et par un grand nombre d’autres. Le pape 
élestin I‘ déclare expressément qu’on ne doit point 
ionner un évêque aux fidèles contre leur gré, mais qu'il 
aut consulter le vœu et l’opinion générale du clergé et 
iu peuple. Saint Léon dit également que dans l'élection 
les évêques on doit préférer celui que le clergé et le 
*euple ont demandé d’un commun accord, et il ajoute 
rue celui qui doit être mis au-dessus de tous, doit être 
Ju par tous (2). Mais le choix du peuple était toujours 
ubordonné à l’approbation du métropolitain et de ses 
uffragants; c'était à eux qu'il appartenait de prononcer 
ur la validité de l'élection, d'examiner celui qu’on avait 
lu, et de le rejeter s’il n’avait pas les qualités requises 
ar les canons. On trouve même dans le concile de Lao- 
licée un canon qui défend de laisser au peuple l'élection 
le ceux qui doivent servir à l'autel; muis il est probable 


(4) Conc. Nic. Can. 4 et 6. — Conc. Antioch. Can. 16 et 19. — 
onc. Laod. Can. 142. — Conc. Arel. I. Can. 21. — Conc. Arel. IT. 
an. 6. — Conc. Carth, II. Can. 12. — Conc. Carth. IL. Can: 39. 
- Conc. Aurel. Il. Can. 4 et 7. — Innoc. I. Epist, 2. — Bonif, I. 
pist. 3. — Hilar. Epist. 2. — Leon. Epist. 84 et 89. 

(2) Celest. [. Epist, 2, — Leon. Epist, 84 et 89. 
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qu’il ne s’agit que des ministres inférieurs, ou qu’on vou 
lait exclure seulement la populace, comme Justinien 
fit plus tard par une loi qui réservait le droit de suffrage 
aux citoyens honorables (4). Il est certain du moins, pa 
un grand nombre de faits, que le peuple continua di 
prendre part, en Orient comme en Occident, à l’électior 
des évêques, et pour n’en citer qu’un seul exemple, So- 
zomène dit en propres termes, en parlant de l’électior 
de saint Chrysostôme , que le peuple et le clergé ayan 
donné leur suffrage, l’empereur donna aussi son consen: 
tement et fit venir un grand nombre d’évêques pour ren 
dre son ordination plus solennelle (2). Justinien restrei- 
gnit ce droit d'élection; il en priva la populace, comme 
nous venons de le dire, et ordonna en outre que les ha- 
bitants de la ville, au lieu d’élire eux-mêmes, présente- 
raient seulement trois sujets recommandables, entre les- 
quels le concile choisirait le plus digne; mais ce règle- 
ment ne fut suivi qu'en Orient. 

L'usage de l’Église, confirmé par le huitième canon du 
concile de Nicée, ne permettait pas qu’il y eût deux 
évêques pour une même ville, ni par conséquent qu’un 
évêque se fit donner un coadjuteur. C’est par cette rai- 
son que saint Augustin résista longtemps quand on vou- 
lut l’ordonner évêque d'Hippone du vivant de Valère; 
mais comme on lui opposa divers exemples et qu'il igno- 
rait la disposition contenue seulement par incident dans 
le concile de Nicée, il ne crut pas devoir pousser la ré- 
sistance jusqu’à l’opiniâtreté. Il désigna lui-même, dans 
sa vieillesse, un prêtre de son église pour lui succéder, 
et après avoir soumis ce choix à l’approbation du peuple 
et du clergé, il se déchargea sur ce futur successeur des 
soins ordinaires de l’administrations mais il ne voulut 
pas lui conférer de son vivant l’ordination épiscopale (3). 

(1) Conc. Laod. Can. 13. — Justin. nov. 123. 


(2) Sozom. lib. VIII, cap. 2. 
(3) August, Epist. 36 et 110. 


— 361 — 

On voit plusieurs autres exemples de saints évêques dé- 
signant leurs successeurs. C’est ainsi que saint Athanase 
fut désigné par saint Alexandre au choix des fidèles pour 
le siége d'Alexandrie, et il désigna lui-même, un peu 
avant de mourir, Pierre, qui lui succéda. Mais comme 
il pouvait en résulter des abus, un concile de Rome, 
tenu en 465, sous le pape Hilarus, défendit aux évêques 
de désigner leurs successeurs, comme si l’épiscopat, 
dit-il, était un droit héréditaire , et il déclara ces dési- 
gnations nulles, quand même elles seraient approuvées 
par les évêques de la province. On voit néanmoins, dans 
le sixième et le septième siècle, quelques évêques en 
France se faire donner des coadjuteurs et des succes- 
seurs de leur choix; mais ces exceptions ne pouvaient 
être justifiées que par des raisons graves, et dans le hui- 
tième siècle saint Boniface de Mayence s'étant adressé 
à Rome pour obtenir une permission de ce genre, 
le pape Zacharie lui opposa d’abord les règles ecclé- 
siastiques et n’accorda enfin la permission qu'après 
deux refus. 

Les empereurs, dès le quatrième siècle, intervinrent 
quelquefois dans les élections épiscopales, surtout pour 
les siéges importants. On sait que Théodose eut une 
grande part dans l'élection de Nectaire pour le siége de 
Constantinople. L'empereur Arcade n'eut pas moins d’in- 
fluence dans l'élection de saint Chrysostôme ; ce fut aussi 
par l'influence de Théodose le jeune que fut élu Nesto- 
rius pour le même siége, et l'on voit dans le concile d'É- 
phèse un évêque de cette ville à qui on disputait son 
droit, alléguer pour le soutenir que son élection a été 
faite par le clergé ct par le peuple et confirmée par 
l'empereur. L'histoire des sixième et septième siècles 
offre un grand nombre d'exemples semblables. Plusieurs 
lettres du pape saint Grégoire contiennent des témoi- 
gniges formels de cette intervention impériale dans les 
élections, et il est à remarquer qu'il ne la condamne 

16 
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pas, tant l’usage en était devenu ordinaire (1); mais en- 
fin les abus se firent tellement sentir, que le huitième 
concile général, tenu dans le neuvième siècle, crut de- 
voir réserver l'élection au clergé et défendre aux princes, 
aux magistrats et aux laïques de toute condition d'y 
prendre part. Les empereurs s’étaient même arrogé le 
droit d'intervenir habituellement dans l’élection du pape. 
Ils exigeaient qu’elle fût soumise à leur approbation ou 
notifiée du moins à l’exarque de Ravenne, qui fut chargé 
pendant quelque temps de la confirmer en leur nom. 
Cette prétention commença vers le milieu du sixième 
siècle, et l’Église, pour le bien de la paix, crut devoir 
s'y soumettre. 

Les rois barbares qui envahirent l'Occident ne tardè- 
rent pas à s’attribuer, comme les empereurs, le droit de 
concourir à la nomination des évêques. Ils exercèrent en 
Espagne, à cet égard, une action si directe, qu’on voit 
le douzième concile de Tolède autoriser l'archevêque de 
cette ville à ordonner, pour toutes les provinces, les 
évêques choisis par l'autorité royale. On voit également 
dans Grégoire de Tours une foule d'exemples de l’inter- 
vention des rois de France, et on peut conclure de ces 
faits nombreux, qu’en général les rois exigeaient que l’é- 
lection fût soumise à leur agrément avant l’ordination; 
souvent même ils désignaient un sujet de leur choix avec 
invitation au peuple et au clergé de l’élire, et quelque- 
fois ils le faisaient ordonner sans élection. C’est ainsi 
qu'en 523 Ommatius fut ordonné évêque de Tours par 
ordre du roi Clodomir. Trois ans plus tard le roi Thierri 
désigna saint Nicet pour l'évêché de Trèves et saint Gal 
pour celui de Clermont. Cautin, successeur de ce der- 
nier, fut ordonné à Metz par l'autorité du roi, sans élec- 
tion préalable. Le roi Clotaire, en 560, choisit un évêque 
pour le siége de Saintes et le fit ordonner sans le con- 


(4) Greg, lib, IT, Epist. 20; lib. IV, Epist, 8; lib. VI, Epist. 6. 
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cours du métropolitain. Celui-ci, revendiquant son droit, 
crut pouvoir, après la mort de Clotaire, déposer cet 
évêque et le faire remplacer par un autre, élu canoni- 
quement; mais le roi Charibert exila le nouvel évêque 
et rétablit le premier. On pourrait citer bien d’autres 
preuves de cette intervention royale et des abus qui en 
résultaient ; car, selon la remarque de Grégoire de Tours, 
la mauvaise coutume s’introduisit bientôt que les rois 
vendaient l’épiscopat ou que les clercs lachetaient (1); 
aussi, le cinquième concile d'Orléans, tenu en 549, crnt 
devoir faire un canon exprès contre cet abus; mais la 
nécessité d'obtenir l'agrément du roi était un fait si bien 
établi, que ce concile, où assistèrent presque tous les 
évêques des Gaules , jugea à propos de s’y soumettre et 
de la sanctionner en quelque sorte par son approbation, 
car le même canon porte qu’on ne devra ordonner que 
celui qui sera élu pour évêque par le clergé et le peuple, 
avec le consentement du roi. Le troisième concile de 
Paris, tenu quelques années plus tard, voulut prévenir 
les abus de l'intervention royale; il renouvela Pancienne 
défense d’ordonner un évêque qui ne serait poiut élu 
librement, et ajouta que si quelqu'un tentait d'obtenir un 
évêché par l’ordre du prince, contre la volonté du mé- 
tropolitain et des évêques de la province, il serait dé- 
fendu de le reconnaître pour évêque, sous peine d’ex- 
communication. Les mêmes dispositions furent repro- 
duites dans les canons d'un concile tenu à Paris en 614, 
où se trouvèrent près de quatre-vingts évêques ; mais le 
roi Clotaire IT, dans une ordonnance publiée pour con- 
firmer les canons de ce concile, n’oublia pas de mainte- 
nir expressément les prétentions royales, et réserva aux 
rois le droit d'approuver l'élection, et même celui de 
nommer directement des clercs de leur palais, avec cette 


(4) Greg. Tur. Vit. Patr. cap. 6 et 17; Hist. lib. IT, cap. 17; 
lib. IV, cap. 6 et 26; lib. VI, cap. 9 et 36. 
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restriction néanmoins que le sujet désigné ne serait or- 
donné qu'après avoir été reconnu digne et capable. On 
voit par une foule d'exemples et par les formules de 
Marculfe, que les rois continuèrent d’exercer ce double 
droit et d'en abuser souvent. Enfin, Charlemagne, sur les 
instances du pape Adrien I‘, rétablit, par ses Capitu- 
laires, la liberté des élections; mais elles durent être 
soumises, comme auparavant, à l'agrément du roi. 

C'était une règle générale de choisir pour évêque un 
prêtre ou un diacre de l’église vacante, à moins que par 
une exception rare il n’y en eût aucun qui réuuît les 
qualités nécessaires. Si l’on s’écartait de cette règle sans 
raisons légitimes, il était permis aux prêtres et aux dia- 
cres de protester, et le pape Célestin I‘, dans une de ses 
décrétales, leur reconnaît expressément le droit de re- 
fuser celui qu’on ferait venir d’une autre église au dé- 
triment de leurs justes prétentions, parce que tout clere, 
dit-il, doit trouver la récompense de ses services dans 
l’église où il a passé sa vie à exercer les fonctions du 
ministère (1). Il était défendu à tout évêque de passer 
d’un siége à un autre, quand même il y serait appelé par 
le vœu du peuple. On trouve cette défense dans les ca- 
nons des conciles de Nicée, d’Antioche, de Sardique et 
de Chalcédoine, comme dans les décrétales de plusieurs 
papes; et quoiqu’elle eût principalement pour objet de 
réprimer l’ambition des évêques qui passeraient à un 
siége plus important sans le concours du métropolitain 
et du concile provincial, elle fut étendue néanmoins par 
l’usage aux translations même qui auraient lieu selon 
les formes régulières, de sorte qu’on ne les considé- 
rait comme permises que dans des cas exceptionnels 
et pour des raisons graves, c’est-à-dire quand il pouvait 
en résulter pour l’Église un avantage incontestable (2). 


(1) Celest, Epist, 2. — Leon. Epist. 84: 
(2) Conc. Nic. Can. 15. — Conc. Sard, Can. 4.et 2, — Conc. 
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C'était au concile provincial à juger des motifs qui pou- 
vaient les justifier (1). 

Les églises de la campagne étaient desservies par des 
chorévêques. Il en est fait mention dans les canons des 
conciles de Nicée, de Néocésarée , d’Antioche, de Lao- 
dicée et dans plusieurs autres (2). On voit par ces ca- 
nons qu'ils étaient au-dessus des prêtres ; que quelques- 
uns avaient reçu l’ordination épiscopale, que les autres 
étaient comme les vicaires généraux de l’évêque, qu’ils 
étaient chargés de veiller sur les églises confiées à 
leurs soins, et particulièrement de prendre soin des pau- 
vres; qu'ils pouvaient conférer les ordres mineurs et 
même le sous-diaconat, mais que ceux mêmes qui 
avaient recu l’ordination épiscopale ne pouvaient ordon- 
ner des prêtres et des diacres sans la permission de l’é- 
vêque. Saint Basile, dans une lettre aux chorévêques de 
son diocèse, leur prescrit même de demander son con- 
sentement pour l’ordination de clercs inférieurs. Il est 
probable que les chorévêques qui avaient recu l’or- 
dination épiscopale, étaient d’anciens évêques éloignés 
de leur siége par une cause particulière et que l’on dé- 
dommageait en quelque sorte par cette position excep- 
tionnelle, comme le concile de Nicée permit de le faire 
en faveur des évêques novatiens qui se réuniraient à 
l'Église. Peut-être aussi quelques-uns avaient été ordon- 
nés spécialement pour exercer les fonctions épiscopales 
dans la campagne ; c’est du moins ce qu’il semble qu’on 
peut conclure d’un canon du concile de Laodicée, qui 
défend d'établir des évêques dans les villages et qui 
ajoute que ceux qui ont été ordonnés auparavant ne 
pourront rien faire sans le consentement de l'évêque de 


Antioch. Can. 21, — Conc. Chalced. Can. 5. — Leon. Epist. 84. 
— Gelas. Epist. ad Episc. Lucan. 

(1) Conc. Carth. IV. Can. 27. 

(2) Conc. Nic. Can. 8. — Conc. Antioch. Can. 10. — Conc, 
Neocæs. Can. 13 et 14. — Conc. Laod. Can. 57. 
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la ville. On ne remarque des chorévêques en Occident 
que vers le milieu du cinquième siècles il en est fait 
mention pour la première fois dans le concile de Riez, 
tenu en 459, où il est statué à l'occasion d’Armentarius, 
déposé comme ayant été ordonné sans le consentement 
du métropolitain, qu’il pourra être placé dans une pa- 
roisse avec le titre de chorévêque. Mais dans la suite ils 
devinrent très-nombreux en France et voulurent s’attri- 
buer toutes les fonctions épiscopales. On voit plusieurs 
conciles, sous Charlemagne, leur interdire de donner la 
confirmation, d’ordonner des prêtres, des diacres ou des 
sous-diacres, de consacrer des autels, de faire le saint 
chrême, et pour empêcher plus efficacement la continua- 
tion de ces abus, défendre en outre d'établir à l'avenir 
des chorévêques ; mais ces défenses furent mal obser- 
vées : les chorévêques continuèrent leurs entreprises, et 
ce ne fut guère qu'au dixième siècle qu’ils furent géné- 
ralement supprimés. 

Quelques auteurs ont prétendu qu’il n’y eut point de 
paroisses dans les campagnes avant le quatrième siècle, 
nimême dang les villes où il n’y avait point de siége 
épiscopal. Cette opinion n’est fondée que sur des argu- 
ments négatifs ou sur des conjectures peu concluantes. 
IL est vrai qu’il n’y avait peut-être point d'église autre 
que la cathédrale, qui réunît tout ce qui constitue au- 
jourd'hui une paroisse, c’est-à-dire des offices réguliers, 
des fonts baptismaux, un revenu à part et un prêtre titu- 
laire chargé de la desservir. Le baptême solennel n’était 
administré ordinairement que par l’évêque, et les fidèles 
devaient assister, les jours de fêtes, aux saints mystères 
qu'il célébrait dans l’église principale. Toutefois, dans 
les grandes villes comme Alexandrie et Rome, on voit 
dès le troisième siècle des églises en différents quartiers, 
où l’évêque envoyait des prêtres chargés d’instruire et 
de gouverner les fidèles, avec le pouvoir de leur admi- 
nistrer le baptême et la pénitence en cas de nécessité, 
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et peut-être aussi de célébrer les saints mystères dans 
ces églises les jours ordivaires. Saint Optat de Milève 
témoigne qu'à la fin du troisième siècle il y avait déjà 
plus de quarante églises à Rome. On sait aussi, par le té- 
moignage de saint Épiphane, qu’Arius, au commence- 
ment du quatrième siècle, était chargé de desservir une 
église d'Alexandrie, et qu'il y en avait au moins douze 
dans cette ville. Il est probable qu’on établit aussi des 
oratoires ou des chapelles dans les villages pour la com- 
modité des paysans, trop éloignés de la ville, et qu’on y 
mit des prêtres pour prendre soin du peuple. Eusèbe 
nous apprend en effet que saint Denis d'Alexandrie, pour 
coudamner les erreurs des millénaires, assembla les pré- 
tres et les docteurs chargés de prêcher dans les différents 
villages. Quoi qu’il en soit, les canons des conciles de 
Nicée et de Néocésarée, concernant les chorévêques, 
prouvent clairement qu'il y avait déjà beaucoup de pa- 
roisses dans les campagnes au commencement du qua- 
trième siècle, et l’on peut conclure de là qu’elles exis- 
taient antérieurement. Get établissement des églises de 
Ja campagne commença plus tôt en Orient qu'en Occi- 
dent, ou du moins il y devint plus tôt général, parce 
que les paysans n’y tardèrent pas autant qu’en Occident 
à embrasser le Christianisme. On voit dans une lettre du 
pape Innocent I‘ que toutes les églises paroissiales du 
diocèse de Rome étaient encore, au commencement du 
cinquième siècle, renfermées dans l'enceinte de la ville, 
mais qu’il y en avait déjà cependant un assez grand nom- 
bre dans les campagnes de quelques autres diocèses d’I: 
talie. IL semble aussi, d’après les termes de cette lettre, 
que les prêtres ne célébraient pas la messe les jours de 
dimanche dans les paroisses de Rome, et saint Athanase 
nous apprend qu’il en était de même dans la ville dA- 
lexandrie (1). 


(1) Innoc. Epist, 4 ad Decent. — Athan. Apol. ad Const. 
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Les prêtres chargés de desservir les églises dans les 
villes n'étaient pas des curés en titre, mais seulement des 
délégués temporaires de l’évêque, qui les changeait ou 
les révoquait-à volonté. On ne sait pas précisément s’il 
en était de même pour les paroisses de la campagne, 
surtout pour celles qui étaient éloignées de la ville épi- 
scopale. Le concile de Chalcédoïine défend bien d’ordon- 
ner aucun prêtre sans l’attacher à une église, à un ora- 
toire ou bien à un monastère, et il oblige en outre tout 
ecclésiastique à demeurer dans le poste pour lequel il a 
été d’abord ordonné, et prescrit d’y faire revenir, sous 
peine d’être déposé, celui qui par ambition passerait à 
une église supéricure. On voit, par les canons d’autres 
conciles plus anciens, que c’était la discipline établie par- 
tout (1); mais il ne défend pas à l’évêque de retirer un 
prêtre ou un autre clerc de l’église où il est pour le pla- 
cer aïîlleurs ; il semble même lui reconnaître ce droit en 
ordonnant que celui qui aura été transféré d’une église 
à une autre, ne pourra plus exercer ses fonctions dans la 
première ni dans les oratoires qui en dépendent. Quoi 
qu’il en soit, l'évêque conservait toujours l'administration 
des biens et la disposition des revenus de toutés les 
églises de son diocèse. La coutume depuis longtemps 
établie lui en attribuait un quart pour son entretien per- 
sonnel et pour les dépenses de l'hospitalité: il devait en 
distribuer un autre quart entre les membres de son 
clergé, et les deux autres étaient employés à la répara- 
tion des bâtiments et au soulagement des pauvres. Cette 
Coutume fut confirmée par les décrétales du pape Sim- 
plicius, du pape Gélase, de saint Grégoire le Grand, et 
Par les canons de plusieurs conciles (2). L’évêque parta- 


(1) Concil. Arel. I, Can. 2 et 21, Conc. Chalced: Can. 6 et 10. 

(2) Simpl. Epist. ad Florent. — Gelas. Epist. ad episc. Lucan. — 
Greg. lib. T, Epist. 64; lib. Il, Epist. B ; lib. IV, Epist. 26: lib. XI, 
Epist. 51. — Concil. Aurel. I. Can. 8 et 44. — Conc. Bracar. I. 
Can. 7. — Conc. Emerit. Can. 14. 
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geait les rétributions entre ses clercs suivant leur rang 
ou leurs services, et il pouvait en priver ceux qui négli- 
geaient leurs fonctions ; il pouvait même les priver de 
leur titre,.les retrancher de son clergé, les suspendre de 
leurs fonctions, ou enfin les réduire à un rang inférieur, 
selon la nature et la gravité des fautes. C’est ce qu'on 
voit dans les lettres des papes que nous venons de citer 
et dans les canons du concile d’Antioche, du quatrième 
concile de Carthage, des conciles d'Agde et de Valence, 
des deuxième et troisième conciles d'Orléans et d’un 
grand nombre d’autres (1); mais il devait, pour de telles 
mesures, observer les formes prescrites ; il devait aussi, 
en général, prendre Pavis de son clergé pour l’adminis- 
tration des biens ecclésiastiques, et le concile de Chal- 
cédoine ordonna que l’évêque nommerait un économe 
choisi parmi ses clercs, pour être chargé «le cette admi- 
nistration sous ses ordres, afin, dit-il, qu'elle nait pas 
lieu sans témoins et qu’il ne résulte pas de [à des abus ou 
des soupçons injurieux à la dignité sacerdotale. Mais 
cette disposition même et les raisons qui la motivent 
font voir que l'intervention des prêtres et des diacres, 
requise par la coutume et par le concile d’Antioche, 
n'avait pas pour objet de restreindre à cet égard l’au- 
torité de l’évêque ; c'était seulement un moyen de s’is- 
surer qu'il ne détournait pas les biens de l'Église au 
profit de sa famille, ou qu’il n’en faisait pas un usage 
contraire aux canops (2). 

Quand les paroisses se furent multipliées dans les 
campagnes, les évêques laissèrent aux prêtres et aux 
autres clercs qui les desservaient, le revenu de quelques 
fonds de terre pour leur tenir lieu des rétributions qui 


(4) Concil. Antioch. Can. 3. — Conc. Carth. IV: Can: 49 et 50. 
— Conc. Agath. Can. 2 et 26. — Conc. Valent. II. Can. 5, — Conc. 
Aurel. II. Can. 14. — Conc, Aurel. IT, Can. 11. 

(2) Conc. Antioch. Can. 18. — Conc. Chalced. Can. 28, — Conc. 
Arvern, Can, 8. 
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leur étaient dues. On voit les premiers vestiges de cet 
usagé au commencement du sixième siècle, dans une 
letire du pape Symmaque à saint Césaire d'Arles, et dans 
le vingt-deuxième canon du concile d'Agde. D’autres con- 
ciles défendirent bientôt après de dépouillerlesclercs des 
fonds dont on leur avait accordé l’usufruit, à moins qu’ils 
n'eussent commis quelque faute. On voit notamment 
cette défense dans le troisième concile d'Orléans tenu 
en 558, et dansle deuxième concile de Lyon tenu en 567. 
L'usage s'établit ensuite d’attacher pour toujours à cer- 
taines églises des fonds et des terres, dont les revenus 
étaient spécialement affectés au clergé de ces églises et 
aux besoins de la fabrique ou des pauvres de la paroisse, 
etles canons des conciles ne tardèrent pas à défendre aux 
évêques de révoquer ces donations quand elles auraient 
été faites par eux-mêmes, ou d’appliquer à une autre 
destination celles qui seraient faites par des fidèles à une 
église en particulier. C’est ainsi que les paroisses com- 
mencèrent à avoir des revenus propres. Mais les évêques 
continuèrent de percevoir une part des offrandes, et l’on 
voit par les canons du concile de Tarragone et du pre- 
mier concile d'Orléans, que cette part était ordinairement 
d'un tiers dans les églises de la campagne. Quant aux 
offrandes dans les églises des villes, elles entraient dans 
la masse des biens ecclésiastiques, dont la disposition 
était réservée à l’évêque (1). On peut remarquer déjà, 
vers le milieu du sixième siècle, cet usage de doter les 
églises de la campagne dans le quatrième concile d’Or- 
léans, dont le trente-troisième canon ordonne que si quel- 
qu'un à dans ses terres une paroisse ou demande à en 
avoir une, il doit lui affecter des fonds suffisants pour 
l'entrelien du clergé. Cet usage était. plus ancien en 
Orient, où l’on voit saint Chrysostôme, à la fin du qua- 


(4) Concil. Tarracon, Can, 8. — Concil. Aurel. IL Can. 15, — 
Conc, Aurel. IL. Can. 8. 
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trième siècle, exhorter les habitants des campagnes à 
construire et doter des églises sur leur territoire (1). 
Enfin, commelenombredesfidèles était devenu trop consi- 
dérable pour que l’évêque püût seul les baptiser tous solen- 
nellement selon l’ancien usage, aux veilles de Pâques 
et de la Pentecôte, on élablit peu à peu des fonts bap- 
tismaux dans les principales églises de la campagne, qui 
prirent le nom d’églises baptismales, et l’on ne pouvait 
dans les autres administrer le baptême que dans le cas 
de nécessité. Mais plus tard, quand il n’y eut plus de 
jours réservés pour le baptême solennel, on établit des 
fonts baptismaux dans toutes les églises paroïissiales. 

Du reste, si les évêques avaient l'administration des 
biens de l'Église, il leur était défendu de les aliéner à 
moins d’une extrême nécessité, et dans ce cas même, les 
canons exigeaient que l’aliénation fût autorisée par le 
concile de la province ou au moins par deux ou trois 
évêques, sans quoi elle était déclarée nulle (2). La même 
défense était faite à plus forte raison aux prêtres ou aux 
autres clercs pour les choses dont ils avaient l’asage ou 
l’'usufruit. Il était aussi défendu rigoureusement aux 
évêques et à tous les clercs sans exception de s’eorichir 
des biens de l’Église, ou d’en disposer en faveur de leurs 
parents ou detouteautre personne. Ils ne pouvaient léguer 
par testament, par donation ou de toute autre manière, 
que les biens provenant de leur patrimoine, ou de la suc- 
cession de leurs parents, ou enfin de leur industrie par- 
ticulière. Tout ce qui provenait des revenus, des of- 
fraudes ou des rétributions ecclésiastiques ne devait servir 
qu’à leur entretien ou au soulagement des pauvres, et si 
quelques-uns s’enrichissaient du superflu, ils ne pou- 
vaient le laisser à leurs héritiers. Cette défense établie 
dès l’origine par une coutume inviolable, fut confirmée 


(4) Chrysost. Homil. 18 in Act. 
(2) Symmach. Epist. 5 ad Cæsar. Arel.—Conc. Carth. V, Can. 4. 
— Conc. Agath, Can. 7. — Conc. Epaon. Can. 12. 
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plus tard, quand le relâchement fit craindre des abus, 
par les lois des empereurs chrétiens et par un grand 
nombre de conciles. Une loi de Constantin porte expressé- 
ment que les évêques ne pourront disposer par testa- 
ment ou de toute autre manière que des biens qu’ils 
possédaient avant l’épiscopat ou qui leur adviendraient 
ensuite par héritage ou donation de leurs oncles ou de 
leurs frères, et que tout le reste de leur succession devra 
appartenir à l’église dont ils sont évêques. Une autre loi 
du même prince étend cette disposition à tous ceux qui 
sont chargés de l'administration d’une église ou de tout 
autre lieu consacré à la religion. Justinien inséra ces 
lois dans son code et les confirma par d’autres qui éten- 
dent spécialement cette prohibition aux administrateurs 
des hôpitaux; mais il permit cependant aux clercs de 
disposer des biens qu’ils auraient acquis par une indus- 
trie particulière ou de toute autre manière que par les 
rétributions provenant des revenus de l’Église (1). On 
trouve des dispositions semblables dans le concile d’An- 
tioche, dans celui d’Agde, et dans le troisième concile 
de Carthage dont les canons furent insérés dans le Code 
de l’Église universelle (2). C’est pourquoi saint Grégoire, 
dans plusieurs de ses lettres, ordonne de faire rendre à 
l'Église suivant les dispositions des lois et des canons, 
tout ce qui avait été acquis par des évêques défunts depuis 
leur ordination épiscopale, et jusqu’à leurs effets mobi- 
liers dont leurs héritiers s'étaient emparés (3). De là vient 
aussi que les canons de plusieurs conciles ordonnèrent 
qu'après la mort d’un évêque, d’un prêtre ou d’un autre 
clerc, il devrait être fait par le clergé un inventaire de 
leurs biens, avec défense à leurs héritiers, sous peine 


(4) Cod. Just. lib. I de Episc. et Cler. leg. 33 et seqq. 


(2) Conc. Antioch. Can. 15. — Conc. Agath. Can. 33. — Conc. 
Carth. LT. Can. 49. — Conc. Francoford. Can. 44 et 48. 
(3) Greg. Magn, lib. V, Epist. 43 lib, VIH, ÆEpist. 55; lib. IX, 


Epist, 14. 
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’excommunication, de rien enlever auparavant. On 
rouve ces dispositions notamment dans le deuxième 
oncile de Valence, dans le cinquième concile de Paris 
t dans le neuvième de Tolède. Ge dernier ordonne en 
utre que si un clerc avant son ordination n’avait point 
le fortune, tout ce qu'il aura pu acquérir depuis devra 
evenir à l'Église, et que s’il était riche par son patri- 
aoine, les acquisitions qu’il aurait faites seront partagées 
ntre l'Église et ses parents. Enfin on peut voir dans le 
roit canonique un graud nombre de décrétales ou d’au- 
res règlements qui interdisent aux clercs de disposer 
es biens provenant de leurs bénéfices (1). 

, Gelui qui avait fondé et doté une église avait le droit 
e désigner des sujets pour la desservir, et de les pré- 
enter à l’évêque pour être ordonnés ; mais l'évêque con- 
ervait le droit de les examiner, et s’il les jugeait indi- 
nes, il pouvait les refuser et en nommer d’autres. On 
oit cette discipline confirmée en Orient par les lois de 
ustinien, et en Occident par les canons de plusieurs 
onciles (2). Ainsi le premier concile d'Orange permet à 
‘évêque qui aurait fondé une église dans un diocèse 
tranger, d'y nommer des clercs qui néanmoins devront 
ecevoir leur institution de l'évêque du lieu. Le quatrième 
oncile d'Orléans défend aux seigneurs de placer dans 
eurs chapelles des clercs étrangers, à moins qu’ils ne 
oient approuvés de l’évêque, et par un autre canon, il 
latue que ceux qui voudront avoir une paroisse dans 
eurs terres devront la doter et la pourvoir de clercs en 
ombre suffisant. Le neuvième concile de Tolède dé- 
lare même nulle la nomination que l’évêque aurait 
aile au mépris du droit des fondateurs. C'était un privi- 
ége que l'Eglise avait jugé convenable d'accorder par 


(4) Decretal. Greg, lib. IN, tit. 25 et 26. 
(2) Just. nov. 57 et 123. — Conc. Araus. [: Cam. 9. — Cone, 
\urel. IV. Can. 7 et 33. — Conc. Tolet. IX. Can. 2, 
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reconnaissance à ceux qui fournissaient par leurs libé 
ralités à l’entretien de ses ministres et aux frais du ser 
vice divin. Ce ne fut d’abord qu'une simple faveur, qu 
peu à peu devint un droit. On voit aussi par le dix-neu 
vième canon du troisième concile de Tolède, que ces do 
tations, dans l’origine, devaient être réunies à la masse 
des biens ecclésiastiques dont l'administration apparte- 
nait à l’évêque ; mais ensuite l’usage permit de les affec- 
ter spécialement à la paroisse et aux clercs qui la des- 
servaient. 

Quoique l’évêque, comme premier pasteur du diocèse, 
eût le droit d’instituer les prêtres et les autres clercs et 
de leur assigner des fonctions spéciales, néanmoins son 
autorité se trouvait soumise par la coutume et par les 
canons, à des règles qui tendaient à prévenir jusqu'aux 
moindres abus. Un canon du quatrième concile de Car- 
thage inséré dans le code de l'Église universelle, prescrit 
de n’ordonner aucun clerc sans l’avis du clergé et des 
fidèles, et comme on ne lordonnait pas sans l’attacher à 
un titre, on peut dire en quelque sorte d’une manière 
générale, que les fidèles intervenaient toujours dans la 
nomination d’un prêtre ou d’un autre clere à un titre 
quelconque. Aussi je pape Sirice, dans sa lettre à l’évé- 
que de Tarragone, dit positivement que le prêtre doit 
être élu comme l’évêque par les suffrages du clergé et 
du peuple. Mais cette élection était toujours subordonnée 
à l'approbation épiscopale; le plus souvent même l’é- 
vêque proposait au choix des fidèles celui qu’il jugeait à 
propos d’ordonner, et leur assentiment tenait lieu d’é- 
lection. Ainsi, les prêtres et les diacres obtenaient natu- 
réellement la confiance et le respect des peuples dont ils 
avaient mérité les suffrages. Toutefois, quand le nombre 
des fidèles se fut multiplié dans les campagnes, il devint 
impossible de suivre cette règle dans toute sa rigueur. 
On se coutenta des suffrages où de l’assentiment du 
clergé et du peuple de la ville pour l’ordination des clercs, 
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l'évêque désignait ceux qui devaient desservir les dif- 
rentes églises. Quelques-uns étaient attachés à des ora- 
ires élevés sur les tombeaux des martyrs, où ils n'avaient 
autres fonctions que de célébrer l'office divin ; d’au- 
es étaient chargés en même temps de instruction 
>s peuples dans des églises paroissiales ; quelques-uns 
étaient chargés que du soin des pauvres ou des ma- 
des dans un hospice ou dans un quartier déterminé; 
fin, d’autres attachés à l’église principale étaient seu- 
ment délégués pour célébrer l'office à certains jours, 
ns les oratoires où il n’y avait point de desservant 
ulaire. 

Les prêtres, suivant la coutume établie dès l’origine, 
‘enaient rang entre eux d’après l’ancienneté de leur 
dination. 11 en était de même pour les diacres et les 
tres clercs. Le concile d'Agde défend aux évêques de 
acer les clercs nouvellement ordonnés au-dessus des 
ciens, à moins que ceux-ci n'aient mérité d’être punis 
sur leur désobéissance ; il permet toutefois, si l’archi- 
acre ne peut remplir convenablement ses fonctions, de 
\ laisser seulement son titre et de confier l’exercice de 
s fonctions à un autre clerc. Saint Léon, ayant appris 
le l'évêque de Bénévent avait placé au-dessus des 
tres un prêtre nouvellement ordonné et que deux an- 
ens prêtres y avaient consenti, blâma sévèrement cette 
esure et déclara que tous les anciens prêtres garde- 
ient leur rang, à l’exception de ces deux-là qui, en 
nition de leur complaisance, seraient placés à la suite 
tous les autres et même après celui dont ils avaient 
tté l'ambition. Une décrétale du pape Gélase défend 
alement de violer cette règle générale et de préférer 
| prêtre ou un diacre à ceux dont lordination est plus 
cienne (1). L’évêque ne pouvait pas destituer un clerc 
son titre sans un jugement motivé sur une faute et 


(4) Conc. Agath. Can. 23, — Leon. Epist. 5. — Gelas. Epist. 9, 
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prononcé dans les formes requises, Un canon du qui 
trième concile de Carthage, inséré dans le code de l'E 
glise universelle, déclare nulle toute sentence qui ne sc 
rait pas prononcée en présence du clergé. Cette dise 
pline fut confirmée par le premier concile de Séville, pa 
le deuxième concile de Tours et par les décrétales d 
saint Grégoire le Grand, qui ordonna à l’évêque de R: 
venne de rétablir un abbé déposé arbitrairement, et 

l’évêque de Salone de rélablir dans ses fonctions un ar 
chidiacre qu’il avait élevé à la prêtrise pour le dépouil 
ler de son titre (4), 

Le prêtre ou le diacre ExCommunié ou déposé par uw 
jugement de l’évêque, ne Pouvait être recu dans 1: 
Communion d'aucune autre Église ; Mais il avait le droi 
de recourir, Pour la révision du jugement, aux évêque: 
voisins ou au concile de la Province, Tels sont les règle- 
ments formels du concile général de Nicée ; du concile 
d’Antioche et de celui de Sardique. La même disposition 
s’appliquait aux autres cleres et aux laïques, et l'évêque 
ne pouvait non plus prononcer un jugement contre eux 
Sans le concours de son clergé, c’est-à-dire des prêtres 
et des diacres (2). Les causes des évêques étaient jugées 
dans le concile de Ja province. Siles membres du con- 
cile ne tombaient pas d'accord, le métropolitain appelait 
d’autres évêques d’une province voisine pour juger l'af- 
faire avec eux; mais si le concile provincial ne se divisait 
Pas et prononçait un jugement à l'unanimité, l'évêque 
condamné n'avait pas le droit d’en appeler à un concile 
Plus nombreux ; mais il pouvait toujours appeler au ju- 
Sement du souverain pontife, et le concile de Sardique 


(1) Conc. Carth. IV. Can. 23 et 30. — Conc. Hispal, I. Can. 6. 
— Conc. Turon. IT. Can. 7, — Greg. lib. I, Epist. 19; lib. XIE, 
Epist. 1. 

(2) Conc. Nic. Can. #. = Con. Antioéh. Can. 6. = Conc. Sard. 


Can. 16 et 147. — Conc. Carth. IV. Can. 23. — Conc. Chalc, 
Can. 9, 
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rdonna que dans ce cas, si l’évêque avait été déposé , 
n ne lui donnerait point de successeur avant que le pape 
ût prononcé son jugement. Un canon publié par le pre- 
sier concile de Carthage et reproduit dans le deuxième, 
xigea trois évêques pour prononcer sur l’appel d’un 
iacre, six pour celui d’un prêtre, et douze pour juger 
n évêque (1). Ce canon fut inséré dans le Code de l'É- 
lise et devint ainsi une règle de discipline générale. 

Le clergé ne comprenait pas seulement les ministres 
mployés aux fonctions ecclésiastiques dans les diffé- 
ents ordres de la hiérarchie, mais encore tous ceux qui 
aient chargés de certains offices dans l'Église sans avoir 
cu l’ordination, tels que les chantres, les notaires, les 
éfenseurs et les fossoyeurs chargés d’enterrer les morts. 
e nombre de ces officiers était plus ou moins considé- 
‘ble, suivant l'importance des villes et selon la diver- 
té des coutumes, car en certains endroits, surtout en 
rient, ils remplissaient les fonctions de quelques-uns 
es ordres mineurs. On sait que dans l’origine toutes ces 
pctions étaient remplies par les diacres; mais quand la 
ultitude des fidèles augmenta, il fallut multiplier aussi 
s ministres de l’Église et établir d’autres clercs pour 
s fonctions inférieures. On fit des lecteurs pour avoir 
garde des livres sacrés et les lire publiquement dans 
église; on fit des portiers, pour ne laisser entrer que les 
dèles, pour fermer l’église et la tenir propre; on établit 
2s clercs pour exorciser les catéchumènes; on en des+ 
na d’autres à suivre toujours l’évêque, pour être prêts à 

servir dans ses fonctions, et on les nomma acolytes, 
est-à dire suivants; enfin, on établit des sous-diacres 
ur aider les diacres dans les fonctions qu'ils remplis- 
ient à l'autel. Mais ces ordres inférieurs ne furent pas 
ablis dans toutes les églises : quelques-unes n’avaient 
1e des sous-diacres et des lecteurs; d’autres y ajoutè- 


(1) Conc. Ant. Can, 14 et 15, — Conc. Carth. II. Can. 10. 
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rent des chantres ou psalmistes, dont l'office, en quel 
ques endroits, fut considéré comme un orüre, et telle es 
encore aujourd’hui la discipline de l’Église grecque. Le 
fonctions des autres ordres mineurs étaient remplies pa 
des clercs qui n'avaient pas reçu l’ordination. Les Con 
Stitutions apostoliques expliquent les cérémories de lot 
dination des prêtres, des diacres, des sous-diacres et de 
lecteurs; mais elles ne parlent point de celles des chan 
tres, et disent expressément qu'on ne donnait point l'or 
dination aux exorcistes. Le concile de Laodicée fait men 
tion des sous-diacres, des exorcistes, des lecteurs, de 
chantres et des portiers, sans qu’on puisse juger si tou 
ces clercs avaient reçu l’ordination ; mais comme le con 
cile de Chalcédoine fait entendre qu’il était défendu e« 
quelques provinces aux lecteurs et aux chantres de si 
marier, on peut en conclure que les chantres étaien 
ordonnés aussi bien que les lecteurs, et la mention spé 
ciale de ces deux classes de ministres peut faire croir 
aussi que les autres clercs inférieurs remplissaient leur: 
fonctions sans être ordonnés. Il est probable que celle: 
d'exorciste étaient remplies ordinairement par des dia- 
cres, et que les autres clercs désignés par le nom d’exor- 
cistes étaient ceux que l'évêque avait autorisés à remn- 
plir cette fonction comme ayant un pouvoir surnaturel 
de chasser les démons; car les Constitutions apostoliques 
disent en propres termes que les fonctions d’exorciste 
proviennent d’une grâce spéciale de Dieu. Justinien, 
dans une loi qui règle le nombre des clercs, mentionne 
les sous-diacres, les lecteurs, les chantres et les por- 
tiers; ilne parle ni des exorcistes ni des acolytes, et 
on ne trouve non plus aucune mention de ces derniers 
dans les autres monuments de l’Église grecque. Quant à 
l'Église latine, on y trouve, dès les premiers siècles, les 
quatre ordres mineurs, et le quatrième concile de Car- 
thage marque les cérémonies de leur- ordination; il fait 
aussi mention des chantres, mais il ne parle point de 
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ar ordination et permet aux prêtres de les établir 
us en avertir l’évêque, d’où l’on peut conclure qu’il ne 
gardait pas cet office comme un ordre proprement dit. 
Le nombre des clercs inférieurs était beaucoup plus 
nsidérable que celui des prêtres et des diacres. L'Église 
maive, au milieu du troisième siècle, comptait en tout 
nt cinquante-deux clercs, dont quarante-quatre seu- 
ment étaient prêtres, sept diacres et sept sous-diacres, 
sorte qu'il y en avait près de cent dans les quatre 
dres mineurs; ce nombre augmenta encore après la 
_ des persécutions, parce que les offices furent célébrés 
ec plus de solennité et de magnificence, et qu'ainsi les 
nctions nécessaires pour le service de l'Église devinrent 
us multipliées. Chacun de ces clercs inférieurs demeu- 
it dans son ordre autant que l’évêque le jugeait à pro- 
js, et plusieurs y passaient toute leur vie; en effet, un 
and nombre étaient mariés et n'auraient pu être élevés 
la prêtrise ou au diaconat sans embrasser la conti- 
nce. Quelques-uns, d’ailleurs, pouvaient être propres 
certaines fonctions sans être en état de remplir les 
tres. Enfin, si les fidèles se présentaient quelquefois 
ur demander d’être admis dans le clergé, il n’en était 
s ainsi des clercs pour la promotion aux ordres supé- 
2urs. C'était le peuple qui demandait l’ordination de 
lui dont il connaissait le mérite ou l’évêque qui le 
oisissait du consentement du peuple. Les ordres mi: 
urs se donnaient donc séparément, et quelquefois un 
re n’en avait reçu qu'un seul où il demeurait con- 
unment saps en recevoir d’autres. L'ordre de lecteur 
ait le plus important après le sous-diaconat; aussi voit- 
\ par les témoignages cités précédemment qu’il était 
abli dans toutes les Églises. C'était néanmoius celui 
1e l’on conférait le premier aux jeunes gens qui entraient 
ns le clergé; car on pouvait en remplir les fonctions 
s le premier âge et avant d'être capable de celles qui 
‘mandaient plus de maturité et de discernement. Gette 
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coutume de conférer l’ordre de lecteur à des jeunes ge 
presque dès l’enfance est attestée par les décrétales d 
papes Sirice et Zozime, et par un grand nombré d’autr 
monuments ecclésiastiques (1). 

On ne pouvait être promu au diaconat sans avoir pas 
par les ordres mineurs; c'était une préparation jug 
nécessaire pour se mettre en état de remplir digneme 
les fonctions de cet ordre sacré; mais il suffisait d'« 
avoir reçu quelques-uns, et Particulièrement celui « 
lecteur, parce qu'on était censé recevoir les autres av 
le diaconat, dont ils ne sont pour ainsi dire qu'un d 
membrement. Il fallait aussi des interstices considérabli 
entre la réception des différents ordres. Le concile € 
Sardique défend d’ordonner un évêque à moins qu 
n'ait passé successivement par les ordres de lecteur, € 
diacre ou de prêtre; il ne fixe pas le temps qui do 
s’écouler entre chaque promotion , Mais il dit expressé 
ment qu'il doit être long. Le pape Sirice, dans la décré 
tale que nous venons de citer, dit que le lecteur ordonn 
dans l'enfance exercera les fonctions de cet ordre jusqu? 
l'âge de puberté, ensuite celles d’acolyte et de sous 
diacre jusqu’à l’âge de trente ans , Où il pourra être fai 
diacre, et que cinq ans après il pourra être ordonn: 
prêtre , puis élevé dix ans pius tard à l’épiscopat. Ceur 
quin’entraient dans les ordresque dans un âge plus avance 
devaient exercer au moins deux ans les fonctions de lec 
teur ou d’exorciste, et cinq ans celles d’acolyte et dt 
sous-diacre avant d’être élevés au diaconat, et ensuite 
garder les interstices fixés entre les ordres sacrés. Ainsi 
dans l'Église romaine , il fallait avoir trente ans pou 
être ordonné diacre, trente-cinq pour la prêtrise, el 
quarante-cinq pour l’épiscopat. Mais la discipline à cet 
égard était différente dans les autres Églises. Le concile 


(1) Siric. Epist. 1.—Zozim, Epist. 1.— Conc. Carth, III. Can. 10, 
— August. de Cons. evang. lib. TI, cap. 10. | 
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Néocésarée fixe à trente ans l’âge requis pour la pré- 
se, et le troisième concile de Carthage à vingt-cinq 
s l’âge du diaconat. On trouve les mêmes règles éta- 
‘es dans le concile d’Agde, dans le quatrième concile 
\rles et dans le troisième d'Orléans, Ges conciles fixent 
outre à trente ans l’âge requis pour l’épiscopat aussi 
n que pour la prêtrise, et l’on voit par divers monu- 
nts que cette discipline devint générale (1). Mais les 
soins de l'Égiise ou le mérite éminent de certains 
jets déterminaient quelquefois à dispenser de ces rè- 
»s, Soit pour l’âge, soit pour les interstices. Ainsi on 
uve dans l’histoire quelques exemples de laïques éle- 
simmédiatement à la prêtrise ou même à l’épiscopat, 
c'était même un usage établi de choisir indifféremment 
ur évêque un prêtre ou un diacre de l’église vacante, 
is il est certain que, même dans ces cas extraordi- 
res, on n’omettait aucun des ordres sacrés, et que les 
ques, avant d’être faits prêtres, étaient d’abord or- 
nnés diacres, et les diacres ordonnés prêtres avant 
tre faits évêques. Les décrétales que nous avons citées 
; papes Sirice et Zozime , et celles de plusieurs autres 
‘le même point, laissent le choix des ordres inférieurs à 
nférer aux clercs avant le diaconat; mais elles s’ac- 
rdent à exiger toujours le diaconat avant la prêtrise, 
la prêtrise avaut l’épiscopat. C'était une règle absolue, 
nérale et qui ne comportait ni dispense ni exception. 
s exemples qu'on a voulu alléguer comme une preuve 
contraire , sont simplement des faits négatifs dont on 
peut rien conclure. On voit dans la Vie de saint Am- 
ise, écrite par un de ses diacres, qu'il fut baptisé 
bord, et qu'après avoir exercé les fonctions de tous 
ordres sacrés, il fut ordonné évêque au bout de huit 
rs. On lit aussi dans la Vie de saint Cyprien qu'il fut 


1) Conc. Quini-Sext, Can. 14 et 15. — Isidor. Hisp. de Of]. 
L. lib. IL, cap. 5. 
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ordonné en même temps prêtre‘et évêque. Enfin une lett 
de saint Épiphane nous apprend qu'il ordonna diacre 
prêtre le même jour Paulinien, frère de saint Jérôme (! 
Pourquoi ne supposerait-on pas que la même chose f 
observée dans les autres cas semblables ? 

L'admission dans le clergé n'avait lieu dans l'origin 
comme on vient de le voir, que par la réception d' 
ordre ou par la nomioation à un office. La tonsure cl 
ricale était inconnue dans les quatre ou cinq premie 
siècles, et les clercs devaient seulement porter des ch: 
veux courts pour se conformer ainsi à la règle établ 
par saint Paul pour tous les chrétiens. C’est la seu 
obligation qu'on leur voit imposée à cet égard par 1 
règlements des conciles, et la seule chose qui soit sign 
fiée par le mot de tonsure dans les écrits des auteurs d 
cetemps. Les chrétiens d'Orient portaient communémen 
dans les premiers siècles, les cheveux fort courts et pre: 
que rasés sur toute la tête, et laissaient croître lex 
birbe. Quand ensuite l’usage s’introduisit parmi les la! 
ques de porter les cheveux longs, les clercs conservèret 
ancien usage, et le concile Quini-Sexte fit une loi pour] 
confirmer et prescrire la tonsure à tous ceux qui entre 
raient dans le clergé. Il est probable que cette tonsure 
nommée sacerdotale par le concile, était déjà en form 
de couronne; on voit du moins cette forme marquée po 
sitivement, peu d'années après, dansun écrit attribué com 
munément à Germain, patriarche de Constantinople (2) 
L'obligation pour les clercs de porter des cheseux court 
fut confirmée en Occident par divers conciles , surtou 
après l'invasion des barbares qui portaient, comme oi 
le sait, une longue chevelure. Mais il y avait quelque 
différences dans les usages quant à la barbe; car 
quatrième concile de Carthage, au moins selon le texte 

(1) Epiph. Epist. 60, inter Epist. Hier. 


(2) Clem, Alex, Pœdag. lib. III, Cap. 41.— Germ. Const, Theor 
Myst. 


— 383 — 

quelques éditions, prescrit aux clercs de la raser, 
idis que le concile de Barcelone, tenu vers le milieu 
sixième siècle, leur en fait une défense. Toutefois 
sage de la raser devint général, et ce fut un des re- 
oches que les Grecs firent aux Latins après le schisme 
Photius. Cet usage se perpétua dans le moyen âge, 
gré les changements qui s’introduisirent à cet égard 
rmi les laïques. Mais au commencement du seizième 
cle, le pape Jules IT laissa croître sa barbe, et cet 
emple fut suivi pendant assez longtemps par une par- 
du clergé. Quant aux cheveux, saint Grégoire le 
and, à la fin du sixième siècle, se contente de dire 
e les clercs ne doivent ni les raser ni les porter trop 
gs, mais les couper de telle sorte qu’ils couvrent la 
e, sans tomber sur les yeux (1). Un canon, inséré dans 
collection de Martin de Brague, porte que les oreilles 
ivent être découvertes. Il paraît cependant que cette 
sure avait dès lors une forme particulière pour les 
res; car le quatrième concile de Tolède, tenu en 633, 
r ordonne d'avoir les cheveux coupés sur tout le 
nmet de la tête, et d’en conserver seulement un tour 
ns le bas en forme de cercle ou de couronne, et il 
ppose cet usage déjà ancien dans toute l'Espagne. Le 
cret de ce concile s'étend à tous les clercs depuis les 
aples lecteurs jusqu'aux évêques, de sorte que la ton- 
re était la même pour tous les ordres. On voit dans 
égoire de Tours qu'il en était de même dans les Gaules, 
isqu'il rapporte que saint Nicet fut destiné dès l’en- 
ice à l’état ecclésiastique, parce qu’il naquit avec une 
uronne de cheveux comme celle des clercs. Quant à la 
ande-Bretagne, il paraît, par divers passages de Bède, 
e l'usage des anciens Bretons était d’avoir seulement 
e demi-couronne sur le devant dela tête; mais les 
glais convertis adoptèrent la couronne entière suivant 


1) Gregor. Magn. Pastor, lib. I, cap. 7. 
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l'usage de l'Église romaine (i). Peu à peu la tonsure 
cléricale fut donnée indépendamment des ordres et de- 
vint le signe et la condition de l'entrée dans le clergé, 
L'usage s’introduisit aussi de raser le sommet de la tête 
à l'exception de la couronne, et l’on trouve dans un 
grand nombre de conciles du moyen âge des règlements 
qui prescrivent aux clercs de porter la couronne , et de 
se raser le sommet de la tête aussi bien que la barbe, 
Quelques conciles, entre autres celui de Montpellier tenu 
en 1214, ordonnent de raser aussi la partie inférieure de 
la tête, au-dessous du tour de cheveux formant la cou- 
ronne. On voit en outre, par divers conciles tenus vers 
le même temps ou peu après, notamment dans le synode 
de Worcester de 1240, et dans le concile de Ravenne de 
1314, que la tonsure devait être plus grande dans les 
ordres supérieurs, Enfin, dans le quinzième siècle, la ton- 
sure diminua considérablement dans les différents or- 
dres et devint bientôt à peu près telle qu’elle est au- 
jourd'hui. 

L'habit des clercs, durant les cinq premiers siècles, 
ne différait ni par la forme ni par la couleur de celui 
des laïques. Les décrétales du pape Sirice et de plusieurs 
autres qui ont marqué dans un grand détail tous les de- 
voirs des clercs, ne leur prescrivent point un habit parti- 
culier, et le quatrième concile de Carthage se borne à 
leur ordonner la modestie dans l'habillement et la chaus- 
sure. Saint Jérôme, dans sa lettre au prêtre Népotien, 
lui recommande de s'abstenir également, dans ses ha- 
bits, d’une blancheur trop éclatante, qui sentirait le 
luxe, ou d’une couleur trop sombre et presque noire, 
parce que c'était la couleur adoptée par les moines 
et les pénitents, et qu’il pouvait y avoir une affecta- 
tion d'humilité à s’en servir. Le pape saint Célestin, 
dans une lettre écrite en 428 aux évêques de la pro- 


Bed. Hist. lib. IV, cap. 4 et 24. 


HN 
vince narbonpaice, blâme comme une nouveauté super- 
stitieuse l’usage adopté par quelques prêtres de porter 
un manteau avec uve ceinture, au lieu de la tunique et 
de la toge romaine, et il ajoute que le clergé doit se dis- 
tioguer des simples fidèles par la science et la vertu et 
non par l'habillement. Une foule de témoignages prou- 
vent que la discipline était la même en Orient, où ce- 
pendant la couleur noire paraît avoir été la plus ordi- 
paire, parce qu'un grand nombre d’évêques ct de pré- 
tres avaient été tirés de l’état monastique et conservaient 
daps le clergé ieur ancien habit. C'était aussi cette rai- 
son qui avait introduit dans les Gaules l'habillement par- 
ticulier blâmé par le pape saint Célestin; car on sait que 
plusieurs saints évêques conservèrent dans cette pro- 
vince l'habit monastique, et leur exemple fut suivi par 
uu certain nombre de clercs. La différence des habits 
s’introduisit, pour les clercs, dans le sixième siècle, où 
l'on commence à voir dans les auteurs du temps et par- 
ticulièrement dans saint Grégoire, un grand nombre de 
passages qui distinguent formellement l'habit ecclésias- 
tique de l'habit laïque (1). Non-senlement ils conser- 
vèrent la toge ou l’habit long des Romains, différent de 
celui des Barbares; mais peu à peu l'usage s’introduisit, 
pour ceux qui étaient dans les ordres sacrés, de porter 
quelques ornements de leur dignité. Ainsi le concile de 
Mayence, tenu en 813, ordonna aux prêtres de porter 
toujours une étole; d’autres règlements leur prescri- 
virent de porter Ges surplis ou bien des chapes fer- 
rmées par devant, et un concile de Lonüres de l’an 1268 
étendit cette obligation à tous les clercs dans les ordres 
majeurs. La forme des habits ecclésiastiques fut donc dé- 
terminée, quoique avec des différences selon les temps 
et selon les lieux, par les conciles du moyen âge; quant 
à la couleur, elle ne fut pas toujours uniforme ni rigou- 


(1) Greg. Magn. lib. VII, Epist. 11. 
17 
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reusement prescrite : ce fut pendant longtemps la cou- 
leur blanche, au moins pour les prêtres, et de là vient le 
nom d’aube, par lequel est désignée la robe qu’ils por- 
taient; mais il leur était défendu de se servir, pour les 
offices ecclésiastiques, de l'aube et de l’étole qui ser- 
vaient à l'usage ordinaire; ils devaient en avoir d’autres 
réservées pour leurs fonctions. Plus tard on voit les con- 
ciles, notamment celui de Coyac, en 1050, celui de Lon- 
dres, en 4102, celui d'Avignon, en 1209, celui de Mont- 
pellier, en 1214, et le quatrième concile général de 
Latran, en 1215, leur défendre les habits de diverses 
couleurs ou de couleur rouge ou verte; mais la défense 
de ces deux couleurs ne s’étendait pas aux évêques. Un 
grand nombre de conciles des siècles suivants contien- 
nent des dispositions analogues, avec des règlements par- 
ticuliers sur la forme des habits ecclésiastiques. Il serait 
trop long de les rapporter en détail; nous dirons seule- 
ment que l’on y remarque en général l’obligation de la 
robe longue fermée par devant, et la défense de tout 
ornement mondain ou séculier dans les autres parties du 
costume, fixé différemment, comme nous l'avons dit, se- 
lon les temps et selon les lieux. Enfin, depuis le milieu 
du seizième siècle, la couleur noire a été généralement 
adoptée et ordonnée, comme la couleur propre de l’ha- 
bit ecclésiastique. L'usage avait retranché de ce cos- 
tume, depuis plus d’un siècle, l’étole, la chappe et les 
autres vêtements portés sur la robe. 

Il ne paraît pas que les clercs, dans les premiers siè- 
cles, aient vécu en communauté, et ce genre de vie, en 
effet, n'était guère possible pendant les persécutions, 
parce qu'il aurait trop exposé le clergé, toujours plus 
recherché que les simples fidèles. Mais après la paix de 
l'Église, la vie commune ne tarda pas à s'établir en di- 
vers endroits. Plusieurs évêques instituèrent des mo- 
nastères près de leur église et formèrent, avec leur clergé, 
une congrégation régulière où l’on pratiquait tous les 
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exercices de la vie monastique. On en voit un exemple 
célèbre dans saint Eusèbe de Verceil, qui unit ainsi, se- 
lon les expressions de saint Ambroise, les fonctions des 
clercs et l'institut des moines (1). Cet usage, adopté par 
saint Martin de Tours, par saint Césaire d'Arles et par 
d’autres évêques, fut établi plus tard en Angleterre par 
les moines qui travaillèrent à la conversion des Anglais, 
et de là vint que jusqu’au temps de la réforme les cha- 
pitres des cathédrales, dans ce royaume, furent occupés 
par des religieux. D’autres congrégations de cleres se 
formèrent sans embrasser toutes lés pratiques et toutes 
les austérités monastiques. Telle fut la communauté in- 
stituée par saint Augustin pour ses clercs. Ils étaient lo- 
gés dans une même maison, ils mangeaient ensemble, ne 
possédaient rien en propre et ne subsistaient que des 
rétributions de l’Iglise. On vit cet exemple suivi bientôt 
par un grand nombre d’évêques en Afrique et dans les 
autres provinces de l'Occident. IL n’est pas besoin de 
dire que ces communautés n’embrassaient que les clercs 
qui n'étaient pas mariés. Ils étaient libres, en général, 
de ne pas y entrer, et ils n'y étaient admis qu'après avoir 
fait abandon de leurs biens à l’Église ou aux pauvres; 
c'était du moins la condition établie par saint Augustin, 
qui en outre fit à tous ses clercs dans les ordres majeurs 
une obligation de cette vie commune (2). Plus tard, le 
quatrième concile de Tolède et plusieurs conciles des 
Gaules tenus dans le sixième et le septième siècles, or- 
donnèrent que les prêtres de la cathédrale ou de la ville 
épiscopale, et les autres clercs dans les ordres majeurs, 
seraient tenus de vivre en communauté, à moins d’em-— 
pêchement légitime, et que les clercs inférieurs qui n’é- 
taient pas mariés, vivraient aussi en commun, sous la 
conduite d’un prêtre. De là vint le nom de clercs cano- 
niques ou de chanoines, qui leur fut donné parce qu’ils 
(1) Ambr. Epist. 82. 
(2) August. Serm. de divers. 49 et 50. 


étaient soumis à une règle commune; quant aux curés 
de la campagne, ils devaient aussi vivre en commun avec 
les prêtres, les diacres et les autres clercs non mariés de 
leurs paroisses, et les conciles ordonnèrent à ceux qui 
étaient seuls d’avoir avec eux de jeunes clercs qu’ils au- 
raient soin d'instruire et qui seraient les témoins de leur 
conduite (1). C’est ainsi que les clercs étaient formés à 
la science ecclésiastique, soit dans les communautés éta- 
blies près des cathédrales, soit dans les campagnes, par 
les soins des curés. Mais ces règlements ne furent pas 
observés partout. 

Tout le clergé @e la ville épiscopale, lors même qu'il 
ne vivait pas en communauté, ne formait qu'un seul 
corps où les rangs, comme nous l'avons dit, étaient mar- 
qués, dans chaque ordre, par l'ancienneté de l’ordina- 
tion. Le plus ancien des prêtres avait le rang et le titre 
d'archiprêtre et remplacait l’évêque, en cas d’empêche- 
ment, dans la célébration des offices et l'administration 
des sacrements; il était comme son vicaire général pour 
les choses spirituelles. L’archidiacre remplaçait aussi 
l'évêque dans l’administration temporelle. Les conciles 
ordonnèrent même aux évêques, dès le cinquième ou le 
sixième siècle, de se décharger sur lui de tous les détails 
de cette administration, pour s'occuper plus spéciale- 
ment des fonctions spirituelles, de sorte que l’archidiacre 
se bornait à prendre leurs instructions pour les affaires 
les plus importantes et à leur rendre compte des autres. 
Il était chargé par cela même de toutes les affaires con- 
teptieuses soumises au jugement de l’évêque; il devait 
entendre les parties, les concilier s'il était possible et lui 
faire son rapport. Peu à peu les archidiacres obtinrent 
le droit de juger eux-mêmes, ct c’est ainsi que leur titre 
s'éleva insensiblement au-dessus du titre d’archiprêtre, 
car tandis que leurs attributions devenaient plus muiti- 


(4) Conc. Tolet. IL. Can. 4. — Tolet. [V. Can. 24*et 22, — Conc. 
Tur. Il. Can. 12, — Çonc. Vas. Can. 1. 
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pliées et plis importantes, celles de l’archiprêtre dimi- 
nuaient constamment. Le clergé des campagnes n'avait 
fait, dans l’origine, qu'un même corps avec celui de la 
ville; mais quand il y eut des paro’sses en titre, les cu- 
rés des églises baptismales devinrent comme les chefs du 
clergé dans leur circonscription et eurent à peu près les 
mêmes attributions, comme ils eurent aussi le même ti- 
tre que l’archiprêtre de ia cathédrale, qui ne se trouva 
plus guère que le chef du clergé de la ville et de quei- 
ques paroisses voisines. 

Quiconque était admis dans le clergé, même dans les 
ordres inférieurs, devait y rester pour remplir ses fonc- 
tions, et le concile de Chalcédoine prononce l’excom- 
munication contre ceux qui renonceraient à cet état 
pour entrer dans la milice séculière. Ceux qui négli- 
geaient de remplir leurs fonctions et d'assister aux offices 
soit du jour ou de la nuit, devaient être, d’après les ca- 
nons des conciles, privés de leur rétribution et quel- 
quefois même de leur titre ou de leur office. On a vu 
précédemment que dès l’origine l’Église avait établi l'u- 
sage de prier plusieurs fois le jour et même la nuit, aux 
heures qui sont encore marquées pour l'office canonial. 
Ces prières se faisaient en commun, sous la présidence 
de l’évêque ou d’un prêtre, soil à l’église, soit dans des 
maisons particulières , suivant la rigueur des persécu- 
tions, et ceux qui ne pouvaient pas y assister, devaient 
prier en particulier. On trouve cet usage indiqué dans 
les écrits des anciens Pères et expliqué avec plus de dé- 
tails dans les Constitutions apostoliques, qui résument, 
comme on le sait, la discipline des premiers siècles. On 
comprend bien que cette discipline dut se perpétuer 
après la paix de l’Église, et que les prières publiques, 
n'ayant plus d'obstacles, durent se faire plus régulière- 
ment encore et avec plus de solennité [1). C’est à cela 

(1) Chrysost. Ifom. 48 in Act. — Pallad. Vif. Chrys. cap. 5. — 
Theodor. Epist. 14, — August. Serm. 55 de tempor. 
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qu'étaient destinés les oratoires multipliés en si grand 
nombre dans les villes comme dans les campagnes, ‘et 
les principales fonctions des prêtres chargés de les des- 
servir étaient de présider à ces prières. Aussi voit-on 
dans les conciles ou les auteurs du temps que ces églises 
étaient quelquefois desservies par des diacres. 

Les prières n’étaient pas lesmêmes partout, mais en gé- 
néral elles se composaient de l’oraison Dominicale, de la 
lecture ou du chant des psaumes, d’une lecon de l’'É- 
criture sainte et de quelques oraisons particulières. 
Plus tard, les conciles déterminèrent les psaumes «et les 
lectures pour les différentes heures de prières, afin d’é- 
tablir l’uniformité dans les églises de la même province, 
et c’est ainsi que fut fixé l’office canonial (1). Les'simples 
fidèles et même les catéchumènes continuèrent pendant 
longtemps d'assister autant que possible à toutes ces 
prières ou de les réciter'en particulier, etc’est pour cela 
que plusieurs conciles du moyen âge prescrivirent de 
sonner pour annoncer chaque heure de l’office. On voit 
par l'exemple de Charlemagne et par une foule de mo- 
numents postérieurs, avec quelle exactitude un grand 
nombre de fidèles observaient encore, dans leneuvième 
siècle et les suivants, cette ancienne pratique de piété. 
On juge aisément que ces prièresétaient, pour les clercs, 
d’une obligation plus rigoureuse, et l’on voit en effet dès 
le quatrième siècle, le quatrième concile de Carthage, 
et plus tard le deuxième concile de Tours, le deuxième 
d'Orléans, celui de Narbonne, celui d’Aix-la-Chapelle 
en 813, et successivement un grand aombre d’autres 
leur prescrire d'y assister, soit le jour, soit la nuit, sous 
peine d’être privés de leurs rétributions ou de leur titre. 
On trouve les mêmes dispositions dans une loi de Justi- 
nien et dans les Gapitulaires de Charlemagne (2). On 


(4) Conc. Turon. II. Can. 1. — Conc. Tolet. IV, Can. 2. 
(2) Cod. Just. lib. 1, legs 41. — Capit. lib. VIL, art. 464 et 467. 
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voit du reste par les canons du deuxième concile de 
Tours et du quatrième concile de Tolède, que les clercs 
qui ne pouvaient assister à l'office étaient tenus de le 
réciter en particulier (1). Lorsque ensuite il y eut des 
clercs sans bénéfices ou des bénéfices sans fonctions, la 
récitation des prières fixées pour les heures canoniales, 
continua d’être rigoureusement prescrite à tous les clercs 
dans les ordres sacrés ou possédant un bénéfice ; c'était 
la fonction comriune à tous ceux qui n’en avaient point 
d’autres, et de là vint le nom d'office qui lui est resté. Nous 
citerons seulement parmi le grand nombre de conciles qui 
ontimposé aux clercs dans les ordres majeurs oupossédant 
un bénéfice, cette obligation de réciter l’office canonial, 
le concile de Bâle et le cinquième concile de Latran. 

Larécitation de l'office fut aussi une des principales obli- 
gations des moines; car on conçoit bien qu'ils ne durent 
pas omettre, entre leurs exercices de piété, les pratiques 
recommandées à tous les chrétiens. On sait qu’il y avait 
eu dans l'Eglise, dès les premiers temps, un grand nom- 
bre de fidèles de l’un et de l’autre sexe qui, pour se 
conformer aux conseils évangéliques, gardaient la virgi- 
nité, renonçaient à leurs biens, vivaient dans la retraite, 
et s’exercaient au jeûne, aux veilles, à la prière et à 
toutes les pratiques de piété. Saint Antoine, après avoir 
mené quelque temps ce genre de vie dans le lieu de sa 
naissance, se retira dans le désert pour être moins ex- 
posé aux tentations, et comme sa réputation lui attira 
bientôt de nombreux disciples, il les fit vivre en commun, 
leur donna une règle, et devint ainsi le premier instituteur 
de la viemmonastique. IL y avait eu déjà d’autres chrétiens 
qui s'étaient retirés dans les déserts au voisinage de V’É- 
gypte, pour y passer leur vie, comme saint Paul, que lon 
compte pour le premier ermite, parce qu’il est le plus an- 
cien que l’on connaisse. Mais saint Antoine fut le premier 


(1) Conc. Turon. II. Can. 4. — Conc. Tolet. TV. Can. 10. 
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qui réunit des disciples pour vivre en communauté, et son 
exemple eut bientôt de nombreux imitateurs. Les moines, 
ainsi nommés d’abord parce qu’ils vivaient seuls, conser- 
vèrent ce nom, quoique vivant en commun, parce qu'ils 
étaient entièrement séparés du monde et qu'ils pas- 
saient pour la plupart toute la journée dans leur cellule 
à travailler et à méditer en silence, et ne voyaient leurs 
confrères que le soir et la nuit aux heures de la prière ; 
car ils faisaient en particulier les prières du jour. Quel- 
ques-uns cependant obtenaient la permission de vivre 
seuls dans un endroit plus écarté, tantôt dans une grotte, 
tantôt sans demeure fixe, et on les désigna par le nom 
d’anachorètes, On nomma cénobites ceux qui vivaient 
en commun. le nombre des moines devint si considé- 
rable en Egypte, que l’on en comptait sous la seule règle 
de saint Pacôme, jusqu’à cinquante mille distribués en 
différentes maisons, et qui se réunissaient pour célébrer 
la fête de Pâques. Comme leur nourriture se réduisait à 
ne manger que du pain ou des fruits et des racines une 
seule fois le jour et en petite quantité, non-seulement 
leur travail suffisait à tous les besoins de la commu- 
nauté, mais il leur fournissait encore les moyens de faire 
d’abondantes aumônes. Ils envoyaient quelquefois aux 
églises pauvres, comme nous l’apprend saint Augustin, 
des vaisseaux chargés de bié (1). Leurtravailconsistait à 
faire des nattes, des paniers ou d’autres ouvrages sem- 
blables qui ne pouvaient causer que peu de distractions. 

Les institutions monastiques jetèrent tant d’éclat 
qu’elles se répandirent bientôt dans tout l'Orient. Les 
personnages les plus distingués par leur naissance ou par 
leurs talents, comme saint Basile et saint Chrysostôme 
embrassèrent ce genre de vie, et l’on ne tarda pas à voir 
une foule de monastères s'établir dans la Palestine, dans 
la Syrie, dans l'Asie Mineure et même dans le royaume 


(4) August. de Mor. Eccl. cath. cap. 67. 
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des Perses. Ces communautés devinrent comme des sé- 
minaires, d’où l’on tirait un grand nombre de clercs et 
même des évêques. Elles avaient ordinairement des 
prêtres pour chefs ou abbés, et quelquefois une grande 
partie des religieux étaient prêtres ou diacres et rem- 
plissaient leurs fonctions dans le monastère. Leurs émi- 
nentes vertus les faisaient respecter des peuples et des 
grands, et leur donnaient une influence dont ils pro- 
fitèrent souvent pour rendre d'importants services à 
l'Église. Mais quelquefois aussi leur enthousiasme et leur 
zèle peu éclairé les jetèrent dans de funestes écarts. On 
vit plusieurs fois, dans le quatrième siècle, des troupes 
de moines sortir de leurs solitudes pour abattre les tem- 
ples païens au risque d’exciter des troubles, et Théodose 
crut devoir porter une loi pour réprimer ce zèle incon- 
sidéré. Quelques-uns par des exagérations superstitieuses 
se jetèrent dans des erreurs grossières, condamnèrent le 
mariage, l'usage de la viande, les fêtes des martyrs; et 
sous prétexte de leur prétendue sainteté, ils ne montraient 
que du mépris pour Ja discipline de l’Église. Le concile 
de Gangres fut obligé de proscrire, sous peine d’anathème, 
les pernicieuses doctrines de ces faux moines. Quelques 
autres tombèrent dans les illusions du quiétisme, et saint 
Jérôme se vit en butte à leurs attaques pour avoir com- 
battu cette erreur. Enfin, on sait avec quelle ardeur fa- 
natique un certain nombre se Géclarèrent pour l’euty- 
chianisme et combattirent les décisions du concile de 
Chalcédoine. Mais ces écarts particuliers ne purent dimi- 
nuer la juste considération que les moines avaient obtenue 
et dont le plus grand nombre continuaient de se montrer 
dignes, par la pratique de l'humilité et de toutes les 
vertus chrétiennes. On peut voir exposées en détail les 
pratiques des moines orientaux (ans les historiens Socrate 
et Sozomène, dans les vies des Pères et dans les écrits de 
Cassien (1). 

(4) Socrat. Hist. Jih. IV, cap. 23. -- Sozom. lib, VI, cap. 98 et 
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Les institutions monastiques furent apportées entOcci- 
dent par saint Athanase, qui se fit accompagner dans son 
voyage à Rome par quelques moines égyptieus, et l’on 
vit bientôt dans toutes les provinces un grand zèle pour 
établir des mona:tères. Saint Eusèbe de Verceil en donna 
l'exemple en Italie, saint Martin dans les Gaules , "saint 
Augustin en Afrique, et l'impulsion s’étendit, vers le 
même temps ou peu après, en Espagne et en Irlande. Ces 
institutions obtinrent un nouveau lustre, à la fin du qua- 
trième siècle, par la publication des écrits de Cassien sur 
la vie et les maximes des moines de l'Orient. Il fonda 
lui-même un monastère à Marseiile, où il eut, dit-on, 
jusqu’à cinq mille disciples. Bientôt après commença le 
célèbre monastère de Lérins, puis successivement une 
multitude d’autres qu’il serait trop long d'indiquer. Mais 
il faut remarquer que le climat des provinces d'Occident 
ne comportait pas le même genre d’austérités que le 
climat de l'Égypte ou de la Palestine. I] fallait des vête- 
ments plus chauds et une plus grande quantité de nour- 
riture. Aussi l’on voit dans les Dialogues de Sulpice 
Sévère que les moines des Gaules étaient taxés de gour- 
mandise par les Orientaux, et il les justifie par cette 
réflexion, que es besoins comme les habitudes des uns 
et des autres n'étaient pas les mêmes, et que la quantité de 
nourriture, qui serait en effet de la gourmandise pour les 
Orientaux, n’était pour les Gaulois qu’une nécessité. Du 
reste, quoique les moines ne fissent que de commencer 
à paraître, il se plaint déjà de l'ambition de quelques-uns 
qui aspiraient aux diguités ecclésiastiques; et l’on trouve 
aussi dans les livres de Cassien une anecdote qui montre 
les mêmes dispositions dans quelques moines de l'Orient. 
Il raconte qu’un vieillard allant visiter un des frères et 
approchant de la porte, l’entendit parler comme pour 
faire un sermon au peuple, puis élever la voix comme les 


seqq. — Theodor. Hist. relig. — Pallad. Jist. Lausiac. — Ruf. 
Vit. Patr. — Cass. Inst. Cœnob. et Collat. 
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diacres pour renvoyer les catéchumènes. Après s'être 
arrêté uu peu, il frappa enfin à la porte, et le frère étant 
veau lui ouvrir, honteux d’avoir été surpris, lui demanda, 
comme s’il eût craint de l’avoir fait attendre, depuis 
combien de temps il était là. « Je suis arrivé, répondit 
le vieillard, au moment où vous commenciez la messe 
des catéchumènes (1). » 

Ce qui constituait le fond de la vie monastique, c'était 
de renoncer au mariage et à la possession des biens 
temporels, selon les conseils évangéliques, et de se sou- 
mettre à une règle sous la conduite et l’autorité d’un 
supérieur. C’est par ce dernier point que les moines dif- 
féraient des ascètes, qui dans les premiers siècles s’exer- 
çcaient à peu près aux mêmes pratiques. Quelquefois 
plusieurs monastères ne formaient qu'une seule commu- 
nauté et pour ainsi dire un seul ordre, et dépendaient 
d’an même supérieur général; c’est ce qu'on remarque, 
par exemple, dans la congrégation de saint Pacôme, qui 
comprenait, comme nous l’avons dit, jusqu'à cinquante 
mille moines distribués en plusieurs maisons. D’autres 
fois la communauté se réduisait à un seul monastère, 
dont l'abbé ne dépendait point d’un autre supérieur. 
Chaque communauté avait une règle particulière qui 
embrassait les principaux détails de la vie commune, et 
qui fixait les heures de la prière, du travail, des repas, 
Vhabillement, la durée du sommeil, la punition des 
fautes et les autres points de la discipline monastique. 
Nous avons encore un recueil des principales règles 
observées dans le quatrième siècle et les trois suivants. 
On peut remarquer comme les plus célèbres en Orient, 
celles de saint Antoine, de saint Pacôme, de saint Ma- 
caire, de saint Basile, et en Occident celles de saint Cé- 
saire d'Arles, de saint Colomban, de saint Isidore de 
Séville, et enfin celle de saint-Benoît, qui fut adoptée 


(4) Cass. Insht. Cœnob. lib. IT, cap. 25. — Sulp. Sev. Dial. 1. 
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peu à peu et sauf quelques modifications, par tous les 
moines de l'Occident, comme ceux de l'Orient ont aussi 
adopté généralement la règle de saint Basile. Toutes ces 
règles contenaient des points communs pour le fond ; 
mais elles différaient plus ou moins dans les détails. Elles 
prescrivaient en général l’abstinence de la viantle et le 
jeûne une grande partie de l'année; quelques-unes dif- 
féraient le repas jusqu'au soir, d’autres le fixaient quel- 
quefois à none, selon l'usage établi dans l'Église pour 
les demi-jeünes. Les moines de l'Égypte ne se réunis- 
saient que pour les prières du soir et de la nuit, et pour 
la messe le dimanche; ceux de la Palestine récitaient en 
commun toutes les heures caroniales. Le travail manuel 
était prescrit généralement comme un moyen de vaincre 
la paresse et de remplir par des occupations les inter- 
valies de la prière ; mais il était différent selon les lieux. 
On a vu que les moines d'Égypte s'occupaient en général 
de travaux sédentaires; ceux de l'Occident s’appliquaient 
à copier des manuscrits ou travaillaient à l’agriculture, 
et quelques-uns même s’engageaient comme ouvriers 
pour la moisson ou la vendange (1). 

L’habillement des moines était fort simple et ne diffé- 
rait pas de celui que portait le commun du peuple; car 
ils n'étaient dans l’origine, et ne furent encore longtemps 
après que de bons laïques vivant de leur travail, comme 
le peuple, et n'étant distingués des simples fidèles que par 
une vertu plus parfaite. Il est vrai que dès le cinquième 
ou le sixième siècle on voit les conciles leur prescrire la 
tonsure ; mais c’est parce qu’alors les barbares avaient 
introduit l’usage des cheveux longs, et qu’on voalait obli- 
ger les moines à conserver l’ancienne coutume, recom- 
mandée par saint Paul à (ous les chrétiens. Aussi leur ton- 
sure ne consistait qu’à porter des cheveux fort courts sur 
toute la tête, sans la couronne qui était propre aux clercs. 


(4) Sulp. Sev. Vit. S, Martin. cap. 7. — Conc. Epaon. Can. 8. 
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Ceux qui étaient assez près des villes venaient comme les 
autres fidèles assister aux offices et aux instructions de 
l'évêque, ce qui ne les empêchait pas d’avoir dans leur 
maison (les oratoires où ils récitaient en commun quelques 
parties de l'office. Ceux qui étaient éloignés avaient des 
prêtres désignés par l’évêque pour célébrer la messe dans 
leur église, et y remplir les mêmes fonctions que dans 
les paroisses. Enfin, l'usage s'établit d’attacher à chaque 
monastère un prêtre avec un ou deux diacres, et bientôt 
après, de les choisir parmi les membres de la commu- 
pauté. Car en même temps que les moines entraient dans 
le clergé par le choix qu’en faisaient les évêques, on voyait 
d'autre part un assez grand nombre de clercs entrer dans 
les monastères, et le quatrième concile de Tolède 
prescrit aux évêques de n’en point refuser la permission 
à ceux qui la demanderaient. 

Comme les moines faisaient profession d’une vie plus 
parfaite et se distinguaient par léclat de leurs vertus, le 
choix des peuples et des évêques dut se porter naturelle- 
ment sur eux pour les fonctions ecclésiastiques ; et le 
pape Sirice, dans une de ses décrétales, recommanda 
aux évêques d'Espagne de prendre cette coutume (1). 
On voit néanmoins par une décision du troisième concile 
d'Arles, sur une contestation entre l’évêque de cette ville 
et l'abbé du monastère de Lérins, que d’après l'usage 
établi, les évêques ne pouvaient tirer un moine de la com- 
munauté pour l’incorporer à leur clergé, sans le consen- 
tement de l'abbé. On trouve la même règle établie dans 
le concile d'Agde, et dans un concile tenu à Rome par 
saint Grégoire le Grand. C'était un privilége dont les 
monastères ne jouissaient qu’en vertu d’une concession 
établie par la coutume et autorisée par l'Église. On re- 
marque aussi dans les mêmes conciles d'Arles et de Rome, 
dans deux conciles tenus à Carthage en 525 et 535, et 


(1) Siric. Epist. ad Himer. 
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enfin dans la règle de saint Benoît, que lélection de 
l'abbé devait être faite par les moines eux-mêmes. Tou 
tefois, cette discipline ne fut pas d’abord établie partout 
et les évêques conservèrent en beaucoup d’endroits 
jusqu’au temps de Charlemagne et même plus tard, le 
droit de nommer les abbés. Quant à l'Orient, une loi dé 
Justinien attribue cette nomination aux évêques; mai 
une loi postérieure accorde aux moines le droit délire 
leur abbé, et porte seulement qu’il devra être institué 
par l'évêque (1). On peut conclure de -ces dispositions 
contradictoires, que la discipline à cet égard n’était pa 
uniforme. La plupart des abbés étaient prêtres en Orient 
dès le cinquième siècle; mais il y avait néanmoins quel- 
ques exceptions, et l’on peut juger par larègle de sain! 
Benoît, que les exceptions étaient plus nombreuses en: 
core en Occident; car elle suppose que l'abbé peut être 
choisi parmi les simples moines; ce qu’elle n'aurait pas 
établi sans doute si l'usage contraire eût été presque 
général. Du reste, les abbés comme les moines étaieni 
soumis à la juridiction spirituelle de l’évêque. Ge ne fut 
guère qu'au huitième siècle qu'ils commencèrent à ob- 
tenir, soit du pape, soit des évêques eux-mêmes, des 
priviléges d’exemption , et ces priviléges furentipendant 
longtemps restreints aux monastères qui les avaient 
obtenus. Le concile de Chalcédoine ordonne positivement 
que les moines soient soumis à l’évêque, et défend dé- 
tablir aucun monastère sans sa permission. Les mêmes 
règlements furent reproduits dans plusieurs conciles par- 
ticuliers. Mais quant à l’administration temporelle, on 
voit par le quatrième concile de Tolède, par le concile 
de Rome sous saint Grégoire, et par beaucoup d’autres 
monuments, qu’elle appartenait à l'abbé, et que les 
évèques ne pouvaient rien s’attribuer des revenus du 


monastère. 


(4) Justin, nov. 5 et 123. 
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Les moines n'étaient reçus définitivement qu’après un 
emps de noviciat plus ou moins long, mais dont la durée 
Vétait pas toujours la même. La règle de saint Basile se 
Dornait à prescrire un temps d’épreuve sans en fixer la 
lurée. La règle de saint Pacôme exigeait trois ans, et 
‘on voit plus tard cette discipline fixée pour l'Orient 
Jar les canons du concile quini-sexte. Maïs en Occident 
‘e temps était moins long. La règle de saint Benoît ne 
rescrivait qu'un an, et comme elle fut bientôt reçue 
Jartout, cet usage devint général. IL y avait aussi une 
rande diversité quant à l’âge requis pour faire profes- 
ion. Le concile quini-sexte fixa pour l'Orient l’âge de dix 
ns, c'est-à-dire qu’il défendit de recevoir personne 
vant cet âge; mais pendant longtemps encore l'usage 
naintint la règle établie par saint Basile, de ne recevoir 
la profession les vierges et les moines qu’à l’âge de 
eize ou dix-sept ans. Quant à l’Occident, il paraît par 
n canon du dixième concile de Tolède, qu'en Espagne 
n'n'exigeait que l’âge de dix ans. Les capitulaires ou 
tatuts de Théodore, archevêque de Cantorbéry, exigent 
uinzée ans pour les moines et seize ans pour les vierges. 
fais dans les autres provinces la profession pouvait être 
alide à l’âge de puberté, qui était fixé à douze ans pour 
3 filles’ er quatorze pour les garçons. Les règlements à 
et égard varièrent encore dans la suite, et l’on exigea 
uelquefois dix-huit ou même vingt ans, suivant la dif- 
rence des ordres religieux. Enfin, le concile de Trente 
éfendit d'admettre à la profession religieuse avant l’âge 
e seize ans accomplis. 

Il arrivait souvent que les parents faisaient vœü de 
onsacrer à Dieu leurs enfants, et qu’ils ies plaçaient 
ès leur plus tendre jeunesse et avant l’âge de raison 
ans des monastères. La règle @e saint Benoît, ‘celle de 
int Isidore de ‘Séville et ‘plusieurs autres, expliquent 
s cérémonies de cette consécration. Ces enfants étaient 
levés dans le monastère et formés à la piété par des 
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exercices appropriés à leur âge. Mais la règle de sai 
Basile leur permeltait de se retirer dans un âge pli 
avancé, s'ils ne consentaient pas librement à persévére 
dans la vie religieuse, et en conséquence elle ne regat 
dait leur profession comme valide qu’à l’âge de puberte 
Saint Augustin déclare aussi que les enfants ne doiver 
embrasser que par leur choix l’état ecclésiastique 0 
l'état religieux. Saint Léon n’est pas moins précis, etn 
condamne l'abandon de l'état religieux que lorsqu'il 
été embrassé librement (1). On comprend en effet qu'u 
engagement aussi sérieux, qui impose des obligations : 
graves et qui Suppose une vocation spéciale, ne peut êtr 
Peffet d’une volonté étrangère, et ne doit résulter qu 
d’un consentement parfaitement libre. Toutefois, le qu: 
trième concile de Tolède décida que les enfants ain: 
voués à l'état religieux et placés par leurs parents dar 
des monastères, ne pourraient plus quitter cet état € 
demeureraient engagés comme ceux qui faisaient un 
profession volontaire. En conséquence, il ordonna qu 
s'ils rentraient dans le monde, on devrait les forcer 
revenir dans le monastère et les soumettre à une pén 
tence. La même disposition fut reproduite dans 1 
dixième concile de Tolède, qui porte en outre qu'ell 
doit S’appliquer aux enfants qui auront eux-mêmes de 
mandé et reçu la tonsure et l’habit religieux avant l’âg 
de dix ans, si leurs parents y ont consenti ou ne s’y Sub 
pas opposés avant cet âge. Quelques conciles des Gaule 
semblent aussi regarder comme irrévocable la professio: 
des enfants voués par leurs parents; mais leurs décision 
peuvent s'entendre de ceux qui avaient plus tard ratifi 
leur profession volontairement. Les règles de sain 
Benoît et de saint Isidore de Séville contiennent de 
dispositions conformes à la décision du concile de Tolède 
Cette discipline, qu'it est difficile d'expliquer, se per 


(1) August. Epist. 499. — Leon. Epist. 92 ad Rust. 
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pétua dans le moyen âge et fut même sanctionnée par 
‘une décision du pape Grégoire If, et par les décrétales 
d'Alexandre TITI et de Ciément II (4). Mais vers la fin du 
douzième siècle, une décrétale de Célestin IT rendit aux 
enfants voués et offerts par leurs parents la liberté de 
se retirer, s'ils ne voulaient pas, à l'âge requis, renou- 
veler ou ratifier leur profession. 

Il y eut des monastères de filles aussitôt que des mo- 
nastères d'hommes dans les déserts de l'Égypte, où la 
sœur de saint Autoine et celle de saint Pacôme réunirent 
des communautés nombreuses dont elles furent les supé- 
rieures. Saint Basile, saint Martin, saint Augustin et plu- 
sieurs autres établirent des monastères de l’un et de 
l'autre sexe. Saint Jérôme nous fait connaître les mo- 
nastères fondés par sainte Paule dans la Palestine. 
Æhéodoret assure que de son temps, c’est-à-dire au 
milieu du cinquième siècle, il y avait des communautés 
de vierges dans la Mésopotamie, dans l'Égypte et dans 
toutes les provinces de l’Orientet de l’'Occident(2). Mais, 
outre les vierges qui faisaient profession dans les mo- 
pastères, il yen avait un grand nombre qui vivaient dans 
ieurs maisons, les unes seules, les autres plusieurs en- 
semble, selon l'usage déjà établi dans les premiers 
siècles. On voit par divers monuments du quatrième et 
du cinquième siècle, qu’un grand nombre prenaient scu- 
lement un habit brun et modeste, qui était comme une 
marque publique de leur profession, et que d’autres 
recevaient de la main de l’évêque un voile de consécra- 
tion les jours de fête solennelle en présence du peuple (3). 


(1) Greg. Il. Epist. 9 ad Bonif. — Extr. De regular. 

(2) Athan. Vit. Anton. cap. 29. — Vit. S. Pacom. cap. 28. — 
Gregor. Naz. Orat. 20. — Sulp. Sev. Dial. 2. — Possid. Vit. Aug. 
cap. ult. — Hier. Epist. ad Eustoch. de epitaph. Paul. — Theodor. 
Hist. relig. cap. 30. 

(3, Hier, Epist. ad Eustoch. de Custod. Virg.; Epist. ad Marc. 


| — 02 — 
Quelques-unes avaient le titre de diaconesses et rem- 
plissaient dans l’église des fonctions que nous avons 
indiquées précédemment, en exposant la discipline des 
premiers siècles. Aussi le concile de Nicée les comprend 
dans le clergé come tous lesofficiers de l’Église. Elles 
sont aussi placées au rang des ecclésiastiques par saint 
Épiphane, qui ajoute ailleurs, qu’elles servaient princi- 
palement ‘dans l'administration du baptême pour cer- 
taines fonctions concernant les personnes de leur sexe (1). 
Les Épîtres canoniques de saint Basile nous apprennent 
que dans le quatrième siècle on exigeait encore pour 
les diaconesse: l’âge de soixante ans; mais le concile de 
Chalcédoine le réduisit à quarante ans. Le titre de dia- 
conesse fut aboli en France dans les premières années 
du sixième siècle, par le concile d'Épaone et par le 
deuxième concile d'Orléans. Mais elles subsistèrent en- 
core longtemps en d’autres endroits, surtout en Orient, 
et le concile quini-sexte, vers la fin du septième siècle, 
renouvelle la défense de conférer ce titre avant l’âge de 
quarante ans. Quant aux vierges qui n'étaient point dia- 
conesses, l’âge de leur consécration était différent selon 
les lieux. Le troisième concile de Carthage et le deuxième 
concile de Milève, permettent de leur donner le voile à 
vingt-cinq ans. Le concile d'Agde et le concile de Sara- 
gosse exigent l’âge de quarante ans. Mais les vierges qui 
n'avaient pas reçu le voile et qui s'étaientengagées plus 
jeunes à la continence par la prise d’habit, n'étaient pas 
moins obligées de garder leur vœu et soumises à la pé- 
nitence si élles venaient à le violer (2). La mprincipale 
différence entre les vierges voilées par l’évêque et celles 
qui ne l’étaient pas, c’est que dans le premier cas la con- 
sécration religieuse rendait cet état plus vénérable, et 


de laud. Asèl. — Ambr. Exhort. ad Virg. — Innoc. I. Epist. ad 
Victr. — Leon. Epist. ad Rust. 

(4) Concil. Nic. Can. 49. — Epiph. Her. 77'et 79. 

(2) Innoc. I. Epist. ad Victr. — Leon. Epist. ad Rust. 
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oumettait à une pénitence plus sévère celles qui mau- 
uaient à leur vœu. On voit aussi par le concile de Paris, 
enu en 829 , que les vierges voilées remplissaient les 
onctions précédemment attribuées aux diaconesses : 
Iles étaient donc moins renfermées que les autres , et 
est pour cela qu’on ne leur donnait le voile que dans 
n'âge avancé. Du reste, un canon du concile de Ver- 
erie nous apprend qu'au milieu du huitième siècle, les 
ierges prenaient quelquefois le voile elles-mêmes ou le 
ecevaient de leurs parents. Mais la consécration solen- 
elle me laissait pas d’être toujours réservée aux évêques. 
est à remarquer que les vierges qui vivaient ainsi hors 
es monastères, quoique comprises au nombre des reli- 
jeuses, ne faisaient pas néanmoins, comme les autres, le 
œu de pauvreté. On voit dans le premier concile de 
oiède et dans le deuxième de Barcelone, qu’on les dé- 
gnait par le nom de dévotes, c'est-à-dire dévouées à 
ieu (1). Plus tard quelques conciles les obligèrent à 
ivre en communauté ; on dressa pour elles une règle 
articulière, et de Là vint l’origine des chanoinesses. On 
e/laissa pas de souffrir celles qui ne purent se résoudre 
la vie commune. Nous devons ajouter que les femmes 
e ceux qui étaient élevés à l’épiscopat, à la prêtrise ou 
u diaconat, devaient s'obliger par un vœu à garder la 
entinence, et que par cela même les conciles leur défen- 
irent de se remarier après la mort de leurs anciens 
1aris, sous peine d’excommunication perpétuelle, et 
lus tard ils déclarèrent leur nouveau mariage nul 
omme celui des religieuses (2). 

De même qu'en dehors des monastères un grand 
ombre de vierges faisaient profession de vivre dans la 
ontinence et dans les exercices de la vie ascétique , ül 


(4) Conc. Tolet. 1. Can. 19. — Conc. Barcin. IT. Can. 4. 

(2) Conc. Tolet. I. Can. 18. — Conc. Agath. Can. 16. — Conc. 
urel. I. Can. 13. — Conc. Matisc. IL. Can. 16. — Conc. Rom. 
nn. 721 et 743. 
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y avait aussi des hommes qui embrassaient le même genr 
de vie, sans s'attacher à une communauté religieuse 1 
faire vœu de pauvreté. On voit même par les Lettres ce 
noniques de saint Basile, qu’ils ne s’engageaient que ta 
citement au célibat, et saint Chrysostôme nous appren 
qu’on ne s’y engageait quelquefois que pour un temps 
car dans ses Avis à un père fidèle, il lui conseille de fair 
embrasser ce genre de vie à son fils dès qu'il sera ce 
pable de pécher et de l'y laisser autant qu’il sera néce 
saire pour le perfectionner dans la vertu; on blâma 
néapmuins ceux qui abandonnaient cet état par légère! 
et sans motifs suffisants. Plus tard, on les obligea comm 
les moines à un engagement perpétuel. Ils étaient dés 
gnés par le nom de pénitents, parce qu'ils s’exerçaie 
dans la retraite à la prière, au jeûne et à toutes les austt 
rités de ceux qui étaient soumis à la pénitence publiqu 
On peut juger par les canons de plusieurs conciles, qui 
s’engageaient à cet état entre les mains de l’évêque, p: 
des cérémonies analogues à la bénédiction des rel 
gieuses qui recevaient le voile (1). Ils devaient coupé 
ieurs cheveux et prendre l’habit noir, comme les moin 
et comme les pécheurs soumis à la pénitence. Il let 
était interdit ensuite de quitter cet habit religieux pot 
reprendre l’habit séculier, et à plus forte raison de : 
marier, sous peine d’anathème (2). Le douzième conci 
de Tolède étend même cette défense à ceux qui avaie: 
reçu la tonsure et l’habit de pénitence, sur la demanc 
de leurs parents ou de leurs amis, dans une maladie qn 
leur aurait fait perdre la connaissance ; car c'était alo: 
une dévotion assez commune de prendre en danger € 
mort l’habit de pénitent, comme plus tard lhabit rel 
gieux; mais ce concile, en obligeant ceux qui revier 


(1) Conc. Epaon. Can. 21. — Conc. Turon. 11. Can. 20. — Con 
Aurel. III. Can. 23. 

(2) Conc. Aurel. II. Can. 28. — Conc. Barcin. Il. Can. 4. - 
Conc. Tolet. IV. Can. 33 et 54. — Conc. Folet. MI. Can. 7 et 8: 
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aient en santé à garder les obligations de la pénitence 
ue même à leur insu, défend aux évêques de la 
nner aux malades qui ne la demanderaient pas. Ceux 
i embrassaient la pénitence volontaire, sans s’accuser 
particulier d'aucun crime, pouvaient être adinis dans 
clergé, ce qui n’était pas permis pour les pécheurs qui 
aient demandé la pénitence en s’accusant publique- 
nt d’une faute grave (1). Nous devons ajouter, qu’outre 
ax qui recevaient des mains de l’évêque la tonsure et 
abit de pénitent, quelques-uns se coupaient eux-mêmes 
cheveux, comme les pénitents et les moiues, pour faire 
)fession d’une vie plus parfaite , sans entrer dans des 
)nastères ni faire vœu de pauvreté ; mais comme on 
uvait craindre qu'une trop grande liberté ne produisit 
s scandales qui retomberaient sur la profession reli- 
use, le quatrième concile de Tolède et plus tard le 
icile de Vernon, tenn en 755, ordonnèrent qu'ils 
aient tesus d’entrer dans un mouastère ou dans le 
rgé. 

On vient de voir les points principaux de la discipline 
ricale et de la discipline monastique. La plupart des 
lements que nous avons indiqués remontaient jus- 
aux apôtres, ou du moins jusqu'aux premiers temps 
l'Église, et Jes canons des conciles où ils sout con- 
us, nous en montrent l'ancienneté; car ils s'appuient 
ivent en termes exprès sur Ja coutume ou sur les 
les de l'Église. Aussi, quand les anciens Pères parlent 
bserver les canons, il ne faut pas croire qu’ils n’en- 
dent que ceux qui étaient écrits ; ils parlent de tout 
qui se pratiquait par une tradition constanie. Les 
les mêmes de la vie monastique, quoique nouvelles 
1s quelques détails, reposaieut sur les maximes de 
vangile, et sur l’exempie et la pratique des chrétiens 
plus parfaits des premiers siècles. Les conciles, de- 


1) Conc. Tolet. FT. Can. 52. 
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venus si fréquents depuis la paix de l’Église, avaient bi@ 
plus pour objet d'assurer l'observation de la discipline 
que d'établir ou de publier de nouvelles ordonnances 
Aussi n’y en a-t-il qu’un très-petit nombre dont on ai 
des règlements ou des canons. Le concile de Nicée avai 
ordonné que les conciles provinciaux se tiendraient deu 
fois par an, et cette règle fut suivie partout; mais c’étai 
principalement, comme on le voit par les termes même 
du concile, pour juger les affaires qui leur seraient dé 
férées ; car ils étaient les tribunaux ordinaires où l’a 
pouvait appeler du jugement de l’évêque. Ils ne pu 
bliaient des canons que pour maintenir les ancienne 
règles contre les abus, ou pour établir quelques règle 
nouvelles devenues indispensables par le changemer 
des circonstances. 

Venons maintenant à ce qui regarde la discipline tot 
chant les sacrements. Le baptême se donnait, comm 
dans les premiers siècles, par immersion dans des bap 
tistères magnifiques. Il était accompagné de prières « 
de cérémonies dont l'usage remontant jusqu'aux pre 
miers temps du christianisme, s’est perpétué jusqu’à nc 
jours. On plongeait trois fois daus. les fonts celui q 
recevait le baptême, en même temps que l’on pronor 
çait le now des trois personnes divines ; mais en Espagr 
après la conversion des Visigoths, comme les ariens pré 
tendaient trouver dans cet usage une preuve en favet 
de leur hérésie, les évêques jugèrent convenable, apr 
avoir consulté le pape saint Grégoire, de conférer | 
baptême par une seule immersion, et le quatrième cor 
cile de Tolède en fitune espèce de loi; mais plus ta 
on revint dans ce royaume à l'usage général. La cou 
tume de baptiser par immersion subsista longtemps er 
core, et ce ne fut guère qu'au douzième ou au treizièm 
siècle que s'établit partout l’usage du. baptême par à 
fusion. Du reste on avait baptisé dès les premiers si 
cles par infasion dans certaines circonstances et partict 


— 107 — 

èrement les malades et les enfants en danger de mort. 
& baptême solennel était encore réservé aux fêtes de 
âques et de la Pentecôte. On ajoutait à ces fêtes en 
uelques endroits, celle de Noël ou celle de l'Épiphanie ; 
ais cetusage particulier fut blâmé parle pape saint Léon, 
ui insiste dans plusieurs de ses décrétalessur l'observation 
e l’ancienne règle de ne baptiser hors les cas de nécessité 
u’aux fêtes de Pâques et de la Pentecôte. Les enfants 
ux-mêmes, d’après Les règlements de plusieurs conciles, 
e pouvaient être baptisés que ces deux jours, à moins 
w'ils ne fussent en danger de mort (4). Comme ilse 
:ouvait un grand nombre de personnes à baptiser, l’é- 
êque, dans sa cathédrale, se faisait aider par les prêtres 
t par les diacres, et après l'établissement des paroisses, 
8 prêtres baptisaient aussi dans celles de la campagne où 
y avait des baptistres ; mais saint Jérôme nous apprend 
ue l’évêque s’y rendait pour administrer la confirma- 
on. Le concile d’Elvire, ie deuxième concile de Séville, 
ss décrétales d’Innocent I‘ et de saint Léon, réservent 
xpressément ce droit aux évêques. Saint Chrysostôme, 
int Augustin et saint Epiphane, témoignent que c'était 
| règle générale de l'Égiise (2). Il paraît néanmoins 
wen certains endroits de lOrient, l'usage s'établit 
ientôt de communiquer ce pouvoir aux prêtres comme 
inistres extraordinaires de la confirmation, et cette 
putume s’est perpétuée dans l'Eglise grecque. Quelques 
rêtres en Occident voulurent aussi s’arroger ie même 
ouvoir ; mais les papes et Les conciles réprimèrent 
tte usurpation. On permit seulement aux prêtres de 
ire une onction sur la tête, mais non sur le front, et 


(4) Leon. Epist. 16 ad Episc. Sicil.; Epist. 136 ad Episc. Camp. 
. Conc. Girund. Can. 4 et 5. — Conc. Matisc. IL. Can. 3. 

(2) Conc. Elib. Can. 77. — Conc. Hispal. I. Can. 6. — Innoc. I. 
ist. ad Decent. — Leon. Epist. 88. — Hier. Adv. Lucif. — Aug. 
» Trin. lib. XV, cap. 26. — Epiph. Hær. 75. — Chrys. in cap. 8 
1. apost. 
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comme une simple cérémonie du baptême, c'est-à-dire 
sans y joindre les paroles qui constituent la forme du 
sacrement de confirmation. Cest ce qu’on voit claire- 
ment par les décrétales du pape Innocent I°"; qui permit, 
aux prôtres cette onction, et par un canon du premier 
concile d'Orange qui la prescrivit dans les Gaules (1). 

La célébration de la messe, depuis la paix de l'Église, 
se fit avec plus de pompe, et l’on ne tarda pas à rédiger 
par écrit des liturgies qui déterminaient toutes les céré- 
monies et les prières du saint sacrifice. On ne voit dans 
aucun monument authentique des premiers siècles qu’il 
y ait eu alors des liturgies écrites. Saint Justin, dans son 
Apologie, en parlant de la célébration des saints mys- 
tères, dit expressément que l'évêque prie longtemps et 
autant qu'il peut; ce qui montre clairement qu'il ny 
avait pas encore un livre où toutes les formules des 
prières fussent déterminées. Tertullien, et plus tard saint 
Basile, comptent les cérémonies et ies prières de la 
messe parmi les choses qui ne sont point écrites et qui 
se transmettent par une simple tradition. Aussi, quand 
Dioclétien fit rechercher avec tant de soin les livres des 
chrétiens, on ne trouve dans les monuments de cette 
persécution aucune mention des liturgies. Plus tard, le 
pape Innocent I‘, consulté par l’évêque d'Eugubio sur 
quelques cérémonies de la messe, après avoir répondu 
sur plusieurs points, ajoute que pour les autres choses 
qu'il n’est pas permis d'écrire, il pourra l’instruire de 
vive voix s’il vient à Rome (2). Les cérémonies princi- 
pales et quelques-unes des prières étaient fixées par la 
tradition apostolique ; mais pour les autres, quoique le 
fond fût le même partout, néanmoins les détails et les 
formules offraient quelques différences qui se sont per- 
pétuées dans les liturgies écrites. Ainsi, quoique les li- 

(4) Innoc. Epist. ad Decent. — Conc. Araus. [. Can. 2. 


(21 Tert. de Coron. — Basil. de Spir. Sanct. — Innoc. Epist. ad 
Decent. 
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turgies, qui portent les noms de quelques apôtres, ne 
soient pas entièrement leur ouvrage , on ne doit pas 
douter qu'elles ne contiennent le fond des prières et des 
cérémonies qu'ils avaient établies. Car au moment où 
elles furent écrites, les évêques durent nécessairement y 
insérer les prières qu'ils avaient reçues par tradition et 
qu'ils étaient obligés de savoir par cœur. De là vient que 
la liturgie, rédigée pour l’église de Jérusalem, fut dé- 
signée sous le nom de liturgie de saint Jacques , et celle 
d'Alexandrie sous le nom de liturgie de saint Marc. 

On trouve dans le second livre des Constitutions apo- 
stoliques un court exposé des cérémonies de la messe, et 
dans le huitième , une liturgie contenant la formule des 
prières. Get ouvrage est regardé, sans contestation, 
comme apocryphe , et quoique saint Épiphane l'ait cité, 
il à reconnu qu'on ne pouvait l’attribuer aux apôtres. 
Mais les détails qu’il contient sont tellement conformes 
à ceux qu'on remarque dans les écriis des anciens Pères, 
et particulièrement dans les Gatéchèses de saint Cyrille 
et dans un sermon de saint Augustin sur la liturgie (4), 
qu’il est impossible de ne pas y reconnaitre un exposé 
de la tradition et le fond de la liturgie des premiers 

siècles. On y voit que l’évêque était assis au milieu des 
prêtres, et que les diacres, debout, avaient soin de pla- 
cer les fidèles à l’endroit convenable, les hommes d’un 
côté et les femmes de l’autre, et de veiller sur l'assem- 
blée pour y maintenir l’ordre et empêcher les conver- 
sations, les signes ou toute autre irrévérence. Le peuple 
étant assis , un lecteur, placé au milieu de l'église, dans 
un lieu élevé, lisait quelque partie de l'Ancien Testa- 
ment; puis un chantre chantait les psaumes, dont le 
peuple répétait en chœur les antiennes. On lisait ensuite 
une partie des Actes ou des Épitres de: apôtres; après 
quoi un prêtre ou un diacre lisait les Évangiles, et pen- 


(4) Cyril. Hier. Catech. myst. 5. — Aug. Serm. de Sacram. 227. 
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dant cette dernière lecture, les prêtres et RE les assis- 
tants se tenaient debout. Elle était suivie d’une exhor- 
tation faite au peuple par chacun des prêtres, et enfin 
par l’évêque. Dès que le sermon était achevé, tout le 
monde se levait; on faisait sortir les infidèles et les péni- 
tents qui étaient dans la classe des auditeurs ou écou- 
tants, puis on priait pour les catéchumènes que l’on fai- 
sait sortir également, et la même cérémonie se répétait 
pour Les pénitents du deuxième degré. Après leur sortie, 
commençait ce qu'on appelait proprement la messe des 
fidèles. Un diacre les avertissait de se mettre à genoux 
et de prier pour la paix du monde, pour l'Église catho- 
lique, pour tous les évêques du monde, etparticulière- 
ment pour le pape et les patriarches, pour l’évêque du 
diocèse, pour les prêtres, pour tous les ordres-du clergé, 
pour tous les fidèles et enfin pour toutes sortes de per- 
sonnes. Cette prière, comme on le voit par le cencile 
de Laodicée, se faisait en silence ; l'assemblée se levait 
ensuite, et l'évêque prononçait à haute voix @autres 
prières, après lesquelles venait le baiser de paix, puis 
Voffrande des fidèles et la préparation de l'autel par - 
quelques-uns des diacres. Quand les pains-et les calices 
étaient placés sur l'autel, l’évêque faisait avec les prêtres 
une prière secrtte pour les offrir à Dieu, et disait en- 
suite à haute voix la préface, après laquelle tout le peuple 
chantait le Sanctus. Ce chant fini, l’évêque récitait le 
canon dont la formule, quoique différente dercelle qu’on 
trouve aujourd’hui dans les Missels latins, contient néan- 
moins le même fond de prières. Il n’est pas besoin de 
dire qu'on y trouve la même formule de consécration , 
sauf quelques légères différences qui ne touchent point 
aux paroies essentielles. Après le canon, undes diacres 
avertit encore les fidèles de prier pour l’Église et pur 
toutes sortes de personnes, particulièrement pour les 
défunts, et de faire mémoire des saints martyrs pour 
mériter de participer à leurs triomphes. Ensuite l’évêque 
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fait une prière et dit au peuple : Les choses saintes pour 
les saints, à quoi le peuple répond par quelques pa- 
roles pour glorifier Dieu ; puis commence lacommunion, 
pentlant laquelle on chante le psaume trente-troisième. 
L’évêque donne l'eucharistie, en disant: C’est le corps de 
Jésus-Christ, et Ie diacre donne le calice, en disant : 
C’est le sang de Jésus-Christ. On faisait enfin une prière 
d'action de grâces , suivie de la bénédiction de l'évêque, 
Pendant la messe des fidèles , les portes étaient fermées 
et gardées par des diacres ou des portiers, et par des 
diaconesses. Le peuple priait debout tourné vers l’O- 
rient, soit parce qu'on lit dans les Psaumes que Dieu 
s’éleva du côté de l'Orient au plus haut des cieux, soit 
par un souvenir du lieu où était placé le paradis ter- 
restre, et l’on trouve aussi ce motif exprimé dans les 
écrits de saint Basile (1). Enfin, on remarque aussi dans 
cet exposé des cérémonies que les femmes devaient être 
voilées. 

IL est impossible de dire précisément de quelle Église 
était tirée cetie liturgie insérée dans les Constitutions apo- 
stoliques ; mais comine elle mentionne avec le pape dans 
les prières, l'évêque de Jérusalem etle patriarche d’An- 
tioche , sans nommer celui d'Alexandrie , on peut croire 
qu’elle contient, sauf peut-être quelques usages particu- 
liers ou quelques modifications faites par l’auteur, les 
cérémonies et les prières des Églises de la Palestine et de 
la Syrie. On voit en effet une grande conformité entre 
cette liturgie et celle qui porte le nom de saint Jacques, 
comme ayant été établie par cet apôtre dans l'Église de 
Jérusalem. Il est vrai que dans cette dernière liturgie on 
trouve quelques cérémonies différentes et un plus grand 
nombre de prières, principalement jusqu'à la préface ; 
mais cela provient de ce qu’elle a subi comme toutes les 
autres des changements et recu des additions successives. 
C’est ainsi qu'ont été ajoutés aux anciennes prières, dans 


(4) Psalm, 67. — Basil. de Spir. Sanct. 
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les différentes liturgies, l1 confession au bas de l'autel}, 
le Gloria in excelsis, le Trisagion, le Symbole de Nicée, 
V'Agnus Dei, le dernier évangile, et d’autres prières plus 
ou moins longues, selon les temps et selon les lieux. La 
liturgie de saint Jacques était suivie dans les Églises de 
l'Orient, c'est-à-dire du patriarcat d’Antioche et de Jé- 
rusalem, et on la voit citée par le concile quini-sexte pour 
condamner l'erreur des Arméniens, qui ne mettaient dans 
le calice que du vin sans eau. Cette liturgie, d’abord 
écrite en grec, fut traduite en syriaque pour les Églises 
où l’on parlait cette langue, et aujourd’hui encore elle 
estsuivie, sauf quelques changements dans les prières et 
les cérémonies, par les Syriens, soit catholiques, soit 
jacobites. Quant aux nestoriens, ils ont trois liturgies 
également en syriaque, et dont la principale, portant le 
vom de liturgie des apôtres, ne diffère de celle de saint 
Jacques que dans quelques cérémonies accessoires ou 
dans les formules de quelques prières. La seconde porte 
le nom de Théodore, probablement parce qu’elle était 
suivie dans la Cilicie où était évêque Théodore de Mop- 
sueste si vénéré des nestoriens. Enfin la troisième porte 
le nom de Nestorius, et n’est apparemment que Pan- 
cienne liturgie de Constantinople altérée par ces héré- 
tiques. 

L'Église d'Alexandrie avait sa liturgie particulière qui 
fut publiée, dans le cinquième siècle, avec des change- 
ments et'des additions que saint Gyrille crut devoir y 
introduire. C’est pour cela qu’elle a été nommée indif- 
féremment liturgie de saint Marc ou liturgie de saint 
Gyrille; car on ne peut pas douter que ce deroier, en la 
mettant par écrit et la modifiant daus les parties acces- 
soires, n’ait conservé le fond des cérémonies et des 
prières établies par saint Marc et conservées par la tra- 
dition. S'il en eût altéré le fond et changé les prières 
consacrées par un usage immémorial, on doit bien con- 
cevoir que cette liturgie nouvelle n'aurait pas été reçue 
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dans toutes les Églises du patriarcat sans réclamation. 
Comme le peuple dans une grande partie de l'Égypte 
avait conservé l’ancienne langue du pays, cette liturgie, 
écrite en grec pour l'Église d'Alexandrie, fut traduite 
pour les autres en égyptien ou en langue copte, et c’est 
dans cette langue qu’elle sert encore aujourd’hui aux 
chrétiens de l'Égypte et de l’Abyssinie. Elle diffère de la 
liturgie des Constitutions apostoliques quant à la formule 
des prières; mais les cérémonies, au moins pour fa 
messe des fidèles, sont à peu près les mêmes. Elle com- 
mence par une formule de confession après laquelle le 
prêtre avertit les fidèles d'apporter au saint sacrifice les 
dispositions nécessaires. Il bénit ensuite le pain et le vin 
placés sur l'autel; puis on les couvre d’un voile et on 
lit les épitres et les évangiles. Gette lecture est suivie 
d’une prière secrète pour l’offertoire , puis du baiser de 
paix, après lequel on commence la préface. Le canon 
est assez court jusqu'à la consécration ; mais ensuite il 
contient un grand nombre d’oraisons dans lesquelles on 
prie en particulier pour les différents ordres du clergé, 
pour les divers besoins des fidèles, pour les princes et 
pour toutes les conditions et tous les états. On y fait mé- 
moire des saints et l’on prie pour les défunts. Après le 
canon, on rompt l’hostie, puis on récite le Pater suivi 
encore de longues prières, avant la communion. Enfin, 
quand le clergé et les fidèles ont communié, le prêtre 
récite encore quelques prières qui contiennent des for- 
mules d'action de grâces. Il est à croire que le fond de 
cette liturgie a subi peu de changements depuis saint 
Cyrille, puisqu'on n’y voit pas les erreurs de l’eutychia- 
nisme que les Coptes ont adoptées. Ces peuples ont 
aussi une traduction de la liturgie de saint Basile et d’une 
autre qui porte le nom de saint Grégoire de Nazianze ; 
mais ils ont inséré dans l’une et dans l’autre, avant la 
communion, une confession de foi conforme à leurs 
erreurs. 
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On sait par le témoignage de saint Grégoire de Na- 
zianze, que saint Basile s’occupa de régler les prières et 
les cérémonies des offices ecclésiastiques ; d’où l’on peut 
conclure avec assez de vraisemblance qu'il est l'auteur 
de la liturgie qui porte son nom, c’est-à-dire qu'il & mis 
par écrit, et probablement modifié par quelques prières 
de sa composition, la liturgie qui était suivie dans son 
église. Elle fut adoptée dans l’exarcat du Pont et dans 
les autres provinces de l'Asie Mineure, probablement 
parce qu’elle était conforme pour le fond à celle qu'on 
y suivait partout. Elle est suivie encore par les Armé- 
niens qui l'ont altérée néanmoins sur quelques points ; car 
ils y ont inséré l'addition faite au trisagion par Pierre 
le Foulon, et nous avons déjà dit qu’ils ont cessé depuis 
longtemps de mettre de l’eau dans le calice. Elle s’est 
conservée aussi dans le patriarcat de Constantinople, 
ou plutôt chez tous les Grecs schismatiques, où elle ne 
sert néanmoins que pour certains jours marqués, c’est- 
à-dire aux veilles de Noël et de l'Épiphanie, les diman- 
ches de carême, le jeudi-saint, le samedi saint, et le 
jour de la fête de saint Basile. On se sert le reste de 
l'année d’une autre liturgie dont les prières sont moins 
longues, et qui porte le nom de saint Chrysostôme ; mais 
jusqu’au sixième siècle elle était désignée sous le.nom 
de liturgie des apôtres. Nous nous bornerons à en faire 
connaître les points principaux. On commence par quel- 
ques cérémonies qui se font sur un autel particulier où 
le prêtre lave ses mains et prépare les pains pour le 
saint sacrifice. Il les marque avec un couteau d'un signe 
de croix, les divise en plusieurs portions et les bénit, 
aussi bien que le calice, par des prières accompagnées 
d’un encensement. Après ces cérémonies préparatoires 
qui du reste ne paraissent pas avoir été en usage avant 
le neuvième siècle, le prêtre vient à l'autel où doit être 
célébré le saint sacrifice, et le diacre ayant encensé suc- 
cessivement les quatre côtés de l'autel, puis le sanc- 
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tuaire et toute l’église, il récite quelques prières avec le 
célébrant, puis sortant du sanctuaire, il avertit le peuple 
de prier pour toute l'Eglise, pour toutes les conditions 
et pour tous les besoins, et à chaque invitation particu- 
lière, le chœur répond par Kyrie eleison. Le prêtre pen- 
dant ce temps fait de son côté une prière secrète, et 
quand il a fini le chœur chante plusieurs antiennes qui 
servent d’introit, et ensuite Le frisagion suivi de l'épître 
et de l’évangile. Autrefois l’épître était précédée d'une 
leçon de l'Ancien Testament. Après l’évangile viennent les 
prières pour les catéchumènes et deux oraisons pour les 
fidèles ; ensuite on porte les painset le calice sur l'autel, 
et le prêtre récite secrètement les prières de l’offertoire; 
puis on chante le Symbole de Nicée après lequel le prêtre 
commence la préface, qui est suivie du Sanctus. Le canon 
très-long dans la liturgie de saint Basile, est au contraire 
fort court dans celle de saint Ghrysostôme jusqu’à la con- 
sécration, mais après la consécration, il contient plusieurs 
prières parmi lesquelles se trouvent la mémoire et l’in- 
vocation des saints, puis la mémoire des vivants et des 
morts. Après le Pater, le prêtre élève la grande hostie 
pour la montrer au peuple en disant : Les choses saintes 
sont pour les saints; puis’ il la divise en quatre parties 
dont il met une dans le calice, et après avoir récité 
une prière qui contient des actes de foi, d’adoration et 
d'humilité, il prend la communion et la donne aux fidèles 
en leur présentant avec une cuiller l'espèce du pain 
trempé dans le calice. Enfin il récite à voix basse une 
prière d'action de grâces, donne la bénédiction au peu- 
ple par une prière assez longue suivie du chant du 
psaume vingt-deux, et distribue à ceux qui n’ont pas 
communié ce qui reste du pain bénit au commencement. 
C’est ainsi que se terminent les cérémonies de la messe; 
mais après avoir quitté ses habits sacrés, le prêtre donne 
encore au peuple à haute voix une dernière bénédiction. 
Tel est le fond de la liturgie en usage chez tous les 
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chrétiens du rit grec; car elle a été conservée, sauf 
quelques légères modifications, par les catholiques aussi 
bien que celle de saint Basile. Les patriarches de Con- 
stantinople après le schisme des Grecs, firent adopter ces 
deux liturgies dans les patriarcats d’Antioche, de Jéru- 
salem et d'Alexandrie, par les chrétiens qui leur demeu- 
rèrent unis, ct déjà auparavant elles avaient été reçues 
par les Moscovites et les Bulgares. 

On peut juger, d'après ce qui précède, qu'il y eut en 
Orient dès les premiers siècles, malgré les différences 
établies par l'usage sur les choses accessoires, trois li- 
turgies principales : celle de saint Jacques, reçue dans 
la Palestine et dans le patriarcat d’Antioche; celle de 
saint Marc, suivie dans le patriarcat d'Alexandrie, enfin 
celle qui était reçue sous le nom de liturgie des apôtres 
dans les églises de l'Asie Mineure et de la Grèce, et dont 
le fond s’est conservé dans les liturgies qui portent les 
noms de saint Basile et de saint Chrysostôme. L'Église 
romaine avait aussi sa liturgie particulière qu’elle tenait de 
saint Pierre, et qui fut mise par écrit au cinquième siècle 
dans le sacramentaire attribué au pape Gélase; on y voit 
qu’elle était déjà pour le fond et sauf quelques légers 
changements introduits plus tard, notamment par saint 
Grégoire, à peu près telle qu’elle est encore aujourd'hui 
dans le Missel romain. On peut remarquer seulement 
que les prêtres ne disaient le Gloria in excelsis que le 
jour de Pâques, et que les évêques ne le disaient que les 
dimanches et fêtes; qu'on ne récitait pas encore le sym- 
bole, que les fidèles offraient encore du pain et du vin 
dont une partie servait au saint sacrifice; qu’il n'y avait 
point avant le douzième siècle d’autre élévation que celle 
qui se fait à la fin du canon; que la fraction de l’hostie 
se faisait avant le Pater comme dans toutes les autres 
Églises, jusqu’au temps de saint Grégoire, qui la mit après 
V'Oraison Dominicale ; que la communion du calice était 
donnée aux fidèles par les diacres; enfin quo ne réci- 
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fait pas encore à la fin de la messe l’évangile de saint 
Jean. La liturgie de l’Église de Milan ou le rit ambrosien, 
ne différait guère de la liturgie romaine pour l’ordre des 
cérémonies et des prières; mais les formules présentent 
des différences assez nombreuses, soit par le changement 
de quelques mots, soit par l’omission ou l'addition de 
quelques phrases. 

La liturgie de l'Église gallicane ressemblait beaucoup 
plus aux liturgies de l'Orient qu’à celle de Rome. Elle 
commençait par l'introit, après lequel on chantait le Tri- 
sagion et le Kyrie eleison; ensuite on lisait une lecon de 
l'Ancien Testament, suivie du cantique Benedictus et d’une 
oraison, puis le sous-diacre lisait l’épiître, et après le 
chant d’un psaume ou du cantique Benedicite suivi encore 
du Trisagior, le diacre s’avançait sur l’ambon pour lire 
l’'évangile. On faisait ensuite des prières sur les catéchu- 
mènes et sur les pénitents, et dès qu'ils étaient sortis la 
messe des fidèles commençait par une première préface, 
qui était une courte exhortation à passer saintement la 
fête. Après cette prière les fidèles apportaient leurs of- 
frandes, un diacre en mettait sur l'autel ce qu’il fallait 
pour le sacrifice, le prêtre récitait les prières de l’obla- 
tion, puis on faisait mémoire des vivants et des morts 
par la lecture des diptyques, et les fidèles se donnaient 
le baiser de paix qui était suivi d’une oraison, puis de la 
préface, du Sanctus et du canon, dont on ne connaît pas 
entièrement les prières. Lorsque le canon était fini, on 
rompait l’hostie dont on mettait une partie dans le ca- 
lice, et tout le peuple chantait le Pater comme en Orient, 
tandis qu'à Roine il était chanté comme aujourd’hui par 
le prêtre seul. L’évêque ayant ensuite prononcé la bé- 
pédiction sur les fidèles, on donnait la communion que 
tout le monde venait recevoir à l'autel. Enñn, après une 
courte oraison qui terminait la messe, on donnait des 
pains bénits à ceux qui n'avaient pas communié. Cette 
liturgie fut en usage jusqu’au temps de Charlemagne qui 

18. 
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fit adopter dans tout son empire la liturgie romaine. 
L'Église d'Espagne avait une liturgie assez semblable à 
celle de l'Église gallicane. Les principales différences 
qu'on y remarque, c'est qu'on y chantait le Gloria in 
excelsis après l'introit, que le Trisagion m'était chanté 
qu'après l'offertoire, et qu’enfin, après la fraction de 
l'hostie, on chantait le Symbole de Nicée, qui était suivi 
de l’Oraison Dominicale, chantée par le prêtre seul; mais 
le peuple à chacun des versets répondait amen. Cette 
liturgie connue sous le nom de mozarabique, fut abolie 
peu à peu dans le courant des onzième et douzième 
siècles, et remplacée par celle qui était alors en usage 
en France. On adopta aussi le reste de l'office gallican 
qui depuis Gharlemagne était conforme pour le fond à 
celui de Rome. On connaît peu les détails de la liturgie 
reçue en Afrique; mais ce qu’on trouve à.ce sujet dans 
les écrits de Tertullien, de saint Cyprien: et de saint Au- 
gustin, porte à croire qu’elle différait peu de la liturgie 
romaine. 

On voit par ce court exposé des principales liturgies, 
qu’elles offraient quelquefois d’assez grandes différences 
dans les parties accessoires du saint sacrifice, mais que 
le fond, comme étant d'institution divine ou apostolique, 
était le même partout. Les formules des prières ont varié 
selon les temps et selon les lieux ; mais toujours elles 
ont eu le même objet et présenté le même sens. Toutes 
les liturgies contiennent les mêmes cérémonies fonda- 
mentales; on remarque dans toutes les mêmes parties : 
la lecture des livres de l'Ancien et du Nouveau Testa- 
ment, le sermon, les offrandes des fidèles, l’'oblation du 
pain et du calice faite par le prêtre, la préface, le Sanc- 
tus, la prière pour les vivants etpour les morts, la consé- 
cration faite parles paroles de Jésus-Christ, l'invocation 
sur les dons sacrés, l'adoration et la fraction de l'hostie, 
le baiser de paix, l'Oraison Dominicale, la communion et 
l'action de grâces. Toutes ces parties ou du moins les 
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plus importantes sont placées dans le même ordre et 
l’on reconnaît par les détails qui se trouvent dans les 
écrits des plus anciens Pères, qu’elles ont fait constam- 
ment le fond de la liturgie, et que dès la naissance du 
Christianisme, les mêmes cérémonies fondainentales se 
sont perpétuées par la tradition dans toutes les églises. 
On peut donc regarder les liturgies dans ce qw’elles ont 
d’uniforme, comme l’expression de la croyance générale 
et comme une preuve éclatante de la foi perpétuelle 
du Christianisme sur la présence réelle, sur l’adoration 
de l’eucharistie, sur l’invocation des saints, sur la prière 
pour les morts et sur d’autres points de la doctrine ca- 
tholique. 

Il est à remarquer qu'après la rédaction des liturgies 
par écrit, on ne laissa pas de maintenir longtemps en- 
core la discipline du secret des mystères. On voit dans 
les écrits de saint Ambroise, de saint Augustin, de saiat 
Basile, de saint Chrysostôme et dans les décrétales du 
pape Innocent I°", avec quelle rigoureuse exactitude on 
observait cette discipline au quatrième et au cinquième 
siècle (1). Ils nous apprennent qu’on se gardait bien de 
divulguer les formules des sacrements ; qu’on ne les met- 
tait point par écrit, que les prêtres et les évêques 
étaient obligés de les savoir par cœur, etl'on peut même 
croire qu’ils les récitaient à voix basse pour n'être pas 
entendus des fidèles. Cela est certain du moins pour ce 
qui regarde le canon de la messe et les paroles de la 
consécration; car les anciens Pères s'accordent à dési- 
gnercette partie de la messe comme une prière secrète, et 
saint Grégoire la nomme le secret du sacrifice (2), On 
doit en dire autant de la prière faite par le prêtre pour 
l'oblation, et de là vient qu’elle était autrefois désignée 


(4) Inn. I. Epist. ad Decent. — Basil. De Spir. Sanct. cap. 27. 
— Ambr. De Cain et Abel. cap. 9; de Abrah. lib. [, cap. 8. 

(2) Basil. De Spir. Sanet. cap. 7. — Greg. M. Dial, 4, cap. 4. 
— Aug. De Trin. lib. If, cap. 4. 
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sous le nom de secrète, comme on le voit dans le Sacra— 
mentaire du pape Gélase, et plus tard encore dans Ama- 
laire et d’autres auteurs qui ont écrit au neuvième siècle 
sur les offices ecclésiastiques (1). Origène en plusieurs 
endroits parle du secret des mystères comme réservé aux 
prêtres seuls, d’où il suit bien clairement qu’on récitait 
certaines prières et surtout les formules des sacrements 
etlaconsécration du saint sacrifice, dé manière à mêtre pas 
entendu des fidèles (2). Saint Chrysostôme nous apprend 
qu'ontirait desrideaux pour fermer l’autel oulesanctuaire 
aux yeux des fidèles pendant la célébration des saints mys- 
tères, et le même usage est conservé danslesliturgies orien- 
tales (3). On ferme le sanctuaire avant la préface, et on ne 
l’ouvre qu'au moment de la communion des fidèles. Jus- 
tinien ordonna que les prêtres et les évêques réciteraient 
les prières du sacrifice et les prières du baptême de ma- 
nière à être entendus des fidèles ; mais cette ordonnance 
ne fut pas suivie, même en Orient, et l’on continua de ré- 
citer en secret une partie des prières de la messe, comme 
on le voit par le témoignage de saint Germain, patriarche 
de Constantinople, et par les rubriques des liturgies 
orientales (4). Quand les liturgies furentécrites on eut soin 
de les tenir enfermées aussi bien que les rituels et de 
n'en donner communication qu'aux prêtres. L'auteur des 
Constitutions apostoliques recommande expressément de 
ne point les divulguer à cause des mystères qu’elles con- 
tiennent, et l’on voit dans les Réponses’ da pape Nico- 
las I‘" aux Bulgares, que cette discipline existait encore 
au neuvième siècle. Elle s’est même cénservée: long- 
temps après. C’est ainsi que l'Eglise, dès l’origine, pour 
inspirer un plus profond respect pour les saints mystères, 
jugea convenable de les couvrir sous le voile du secret 


(4) Amalar. De Off. eccles. lib. IF, cap. 19. 

(2) Orig. Homil. 4 in Numer. — Hom. 13 in Levit. 

(3) Chrysost. Homil. 36 in I Corinth.; Hom. 3 in Ephes. 
(4) 3 


3 
4) Justin. nov. 123. — Germ. Theor. myst. 
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su du silence, et l’on peut juger par là combien sont 
“pposés à l'esprit des premiers siècles, les usages et les 
opinions des novateurs sur la célébration de la liturgie 
en langue vulgaire. 

On a vu précédemment qu’il y avait dans les premiers 
siècles quelque diversité dans les usages sur la célébra- 
ion plus ou moins fréquente des saints mystères; car les 
»ersécutions et la crainte d’attirer la défiance ou les re- 
‘herches des païens ne permettaient pas toujours de se 
réunir aussi soavent qu’on aurait pu le désirer: On voit 
laps saint Justin et dans les Lettres de Pline, que dans le 
‘econd siècle la célébration des saints mystères n'avait 
ruère lieu que le dimanche. Plus tard, ou du moins en 
)lusieurs endroits, on y ajouta le mercredi et le vendredi. 
paraît même, par le témoignage positif desaint Cyprien, 
fu’en Afrique, au troisième siècle, on célébrait tous les 
ours (1). Lamême diversité se perpétua quelque temps 
ncore aprèsia paix de l'Eglise, etsaint Augustin témoigne , 
n termes exprès, qu’en certains endroits on célébrait tous 
es jours, en d’autres, le dimanche et le samedi, et dans 
puelques autres, le dimanche seulement. Il nous apprend 
jue sa mère, sainte Monique, assistait tous les jours au 
aint sacrifice, ce qui montre que l'usage de la messe 
quotidienne s'était perpétué en Afrique (2). Saint Am- 
oise nous apprend, de son côté, qu'il célébrait aussi 
ous lesjours; et il ajoute, que si l’on ne le fait pas aussi 
ouvent, il faut au moins célébrer deux fois la semaine (3). 
)'n voit dans le premier concile de Tolède qu’à la fin du 
quatrième siècle le même usage existait en Espagne, 
uisqu'il ordonne aux clercs d'assister tous les jours à la 
nesse. On peut juger, par un passage de saint Jérôme, 
ju’il en était de même à Rome, car il dit qu'on y com- 


(4) Cyprian. Epist. 104. 
(2) August. Epist. 118 ad Januar.; Conf. lib. IX, cap. 1. 
(3) Ambr. lib. Il, Epist. 14 ad sor.; Hom. in 1 Timoth. cap. 3. 
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munjait tous les jours comme en Espagne (1). I1 sembl 
aussi, d’après quelques homélies de saint Chrysostôme 
qu’on célébrait tous les jours à Antioche et à Constant 
nople; mais cet usage était peu répandw em Orient; ca 
saint Epiphane, dans son Exposition de la foi, se borne 

dire que la célébration des saints mystères avait lie 
principalement le dimanche, le mercredi et le vendredi 
Ajoutons que pendant le carême, dans la plupart de 
églises de l'Orient, on ne célébrait que le samedi et 1 
dimanche. Cet usage qu’on trouve déjà prescrit dans 1 
concile de Laodicée, fut confirmé par le concile quini 
sexte, et il s’est perpétué dans l'Église grecque. Les au 
tres jours de la semaine on dit seulement un office qu 
est appelé la messe des présanctifiés, parce qu'on n’y com 
munie comme dans l’Église latine le vendredi saint qu’a 
vec l’eucharistie consacrée à la messe des jours pré 
cédents. 

On ne célébrait ordinairement qu'une messe par jou 
dans la même église; mais les jours de fêtes on pouvai 
en célébrer plusieurs, tant qu’il venait des fidèles pou 
y assister. C'était l’évêque ou le même prêtre qui les di 
sait toutes, comme on l’observe encore à Noël. La veill 
de Pâques et aux veilles des autres grandes fêtes, quel. 
quefois même la veille du dimanche, on.célébrait un: 
première messe pendant la nuit et une autre dans li 
jour (2). De là est venu l'usage de nommer fêtes dou. 
bles les fêtes solennelles où l’on célébrait ainsi un dou: 
ble office. Tous les prêtres s’unissaient x l’évêque pou 
célébrer conjointement avec lui la messe solennelle 
mais on ne laissait pas de célébrer quelquefois des messe 
particulières, comme on le voit par l'exemple de sain 
Ambroise, qui ne fit pas difficulté d’aller dire:la messe : 
Rome, dans la maison d’une pieuse dame, et de sain 


(4) Hier. Epist. 28 ad Lucin. 
(2) Leon. Epist. ad Diosc. — Prudent. Peristeph. S. Petr. 
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régoire de Nazianze le père, qui étant malade célébra 
messe dans sa chambre (1). Saint Chrysostôme, comme 
1 Va vu précédemment, exhortait les chrétiens riches à 
itir des oratoires dans leurs terres et leurs châteaux 
sur y faire célébrer la messe le dimanche par un pré- 
e, et cet usage, en se répandant à mesure que le nom- 
‘e.des fidèles augmentait dans les campagnes, servit à 
ultiplier les messes particulières, qui dès le cinquième 
1 le sixième siècle devinrent très-fréquentes. La so- 
nnité du dimanche et des fêtes commençait le soir à 
ïieure de vêpres, et dès ce moment devait commencer 
cessation des œuvres serviles. La messe se disait ordi- 
irement le matin à l’heure de tierce, c’est-à-dire vers 
‘uf heures; quelques conciles des Gaules en firent 
ême une loi; mais les jours de jeûne, on ne la disait 
après none, c’est-à-dire après trois heures et les jours 
* demi-jeûne, après midi. 

L'usage de ne pas assister à la messe sans communier 
axistait plus depuis la distinction des différents degrés 
Ja pénitence ; car ceux qui étaient admis au degré des 
nsistants pouvaient assister debout à la messe des 
ëles, sans être admis à communier ni à présenter leur 
rande. Quelquefcis les canons se bornaient à pro- 
ncer pour certaines fautes la privation de la commu- 
Mn; c'était aussi la seule pénitence des femmes adul- 
es qu'on ne pouvait soumettre aux épreuves prescrites 
r les canons, sans les exposer à la peine de mort portée 
r les lois; enfin les pécheurs relaps à qui la discipline 
permettait pas d'accorder une seconde fois la péni- 
ice, pouvaient assister à la messe, quoique exclus de 
communion (2). On voit aussi dans les Homélies de 
nt Chrysostôme, que dès le quatrième siècle plusieurs 
rétiens ne communiaient que fort rarement et quel- 


1) Paul. Vit. Ambr. cap. 10. — Greg, Naz. Orat. 19: 
2) Siric. Epist. ad Himer. 
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ques-uns même qu’une ou deux fois l’année (1). Le relâ 
Chement dans la suite devint tel que le concile d’Agde 
au commencement du sixième siècle, crut devoir faire w 
Canon pour obliger tous les fidèles à communier a 
moins trois fois l'an, à Noël, à Pâques et à la Pentecôte 
Cette règle subsista longtemps dans l'Eglise gallicane, e 
on la voit encore renouvelée Sous Charlemagne, par ur 
concile de Tours tenu en 843. Le concile de Châ: 
lons, tenu la même année, nous apprend que les péni- 
tents eux-mêmes, excepté ceux qui étaient coupables de 
crimes énormes, étaient réconciliés le jeudi saint, pour 
pouvoir ce jour-là recevoir la communion avec les fidè- 
les. Du reste, les fidèles, hommes ou femmes, quine com- 
muniaient pas devaient néanmoins, suivant l’ancien usage, 
présenter {ous les dimanches leur offrande de pain et de 
vin (2). 

On continua longtemps encore de donner la communion 
suivant l’ancienne coutume. Saint Basile nous apprend 
que les fidèles, après avoir pris l’eucharistie sur la patène, 
pouvaient, au lieu de la consumer dans l'église, la porter 
dans leurs maisons, et que cet usage était ordinaire dans 
l'Église d'Alexandrie et dans le reste de l'Égypte (3). C'est 
ainsi que les anachorètes emportaient l’eucharistie dans 
leurs déserts pour communier de leur propre main. Le 
concile de Saragosse et le Premier concile de Tolède dé- 
fendirent cette pratique en Espagne, à cause de l'hypocrisie 
despriscillianistes, et ordonnèrent, Souspeine d'anathème, 
de consumer l’eucharistie dans l'Église. Toutefois l'usage 
d’emporter l’eucharistie Pour communier dans les mai- 
sons subsista encore pendant le cinquième et le sixième 
siècle en différents endroits, particulièrement en Orient. 
Mais comme il pouvait en résulter des profanations ; 

(1) Chrysost. Hom. 3 in Epist. ad Ephes. ; Hom. 17 in Epist. ad 
Hebr. 


(2) Concil. Matise. IT, Can. 4. 
(3) Basil. Epist, 299 ad Cesar. 
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l'Église latine jugea convenable de l’abolir entièrement, 
et ne permit plus aux fidèles de prendre l’eucharistie 
dans la main. La coutume de la donner dans la bouche, 
comme aujourd’hui, devint à peu près générale en Occi- 
dent dans le cours du septième siècle. Mais on voit par 
le concile quini-sexte que l’usage de la donner dans la 
main subsista plus longtemps en Orient. Il est à remar- 
quer aussi que depuis cette époque, c’est-à-dire depuis 
que l’on cessa de laisser les fidèles prendre l’eucharistie 
dans la main, on commença dans quelques Églises à 
donner la communion avec une parcelle de l’hostie trem- 
pée dans le calice. Cet usage , quoique désapprouvé par 
quelques conciles particuliers, ne laissa pas de se ré- 
rpandre en beaucoup d’endroits, et il est suivi encore 
dans l'Église grecque. Le pape Urbain IF, vers la fin du 
onzième siècle, ordonna, dans le concile de Clermont, 
de donner séparément les deux espèces, excepté dans le 
cas de nécessité. Mais ce règlement ne fut pas suivi par- 
tout. Enfin, dans le douzième et le treizième siècle, 
l'usage s'établit insensiblement dans toute l’Église latine 
de ne donner la communion aux laïques et même aux 
clercs inférieurs que sous la seule espèce du pain. On 
cessa en même temps de donner la communion aux en- 
fants , à qui on la donnait encore dans le douzième siècle, 
suivant l’ancien usage, sous l'espèce du vin; car le prêtre 
trempait le doigt dans le calice et le mettait dans leur 
bouche (1). Cet usage s’est conservé dans quelques 
Églises orientales. 

Les évêques, dans le quatrième siècle, étaient encore 
les ministres ordinaires du sacrement de pénitence, au 
moins à l’égard des pécheurs soumis à la pénitence pu- 
blique ; le second concile de Carthage défend aux prêtres 
de réconcilier solennellement les pénitents, même en cas 


(4) Hug. Victor. De Sacram. lib. F, cap. 20.—Guibert, De Pign. 
Sanct. cap. 2. 
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de maladie, sans la permission de l’évêque; mais nous 
avons montré, en exposant la discipline des premiers 
siècles, que cette réconciliation ne devait pas se: con- 
fondre avec l’absolution sacramentelle. Aussi le concile 
d’Elvire permet aux diacres eux-mêmesde donner la com 
munion aux pénitents en cas de maladie dangereuse, 
avec la permission de l’évêque; il semble ne pas exiger 
en pareil ces cette permission pour les prêtres, et le 
troisième concile de Carthage, modifiant la défense por- 
tée par le second, leur permit, en cas de nécessité et si 
l'évêque était absent, de réconcilier les pénitents sans 
attendre ni demander sa permission. Mais peu à peu les 
prêtres se trouvèrent en quelques endroits, surtout dans 
les paroisses de la campagne, les ministres ordinaires de 
la pénitence publique , et le troisième concile de Tolède, 
vers la fin du sixième siècle, se vit obligé de faire des 
canons pour remédier aux abus qui naissaient de leur 
facilité à réitérer la pénitence et la réconciliation, au 
mépris de l’ancienne discipline. De là vint aussi que les 
évêques se réservèrent l’absolution de certains crimes 
plus énormes. Du reste, quant aux fautes ordinaires qui 
n'étaient pas soumises à la pénitence publique, les prê- 
tres et surtout les curés recevaient de l’évêque un pou- 
voir général d'en absoudre. Ce pouvoir s'étendait même 
aux autres fautes quand elles étaient secrètes, à moins 
que l’évêque ne s’en fût réservé spécialement l’absolu- 
tion; c’est ce qu’on voit du moins dans les canons d'un 
concile tenu à Pavie vers le milieu du neuvième siècle: 
et l’on peut y remarquer en outre que la pénitence pu- 
blique était réservée aux archi-prêtres, c’est-à-dire aux 
curés des paroisses principales. Les curés avaient aussi, 
dans le quatrième siècle, le pouvoir d’excommunier les 
fidèles soumis à leur juridiction (i) ; mais on peut juger, 
d’après les canons du concile de Nicée et de plusieurs 


(1) August. Epist. 255. — Hier. Epist. ad Heliod. 
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utres sur lPexcommunication , qu’ils n'exereaient ce 
ouvoir que par délégation spéciale de l’évêque , ou du 
aoins qu'il ne s'agissait que de la privation de PEucha- 
istie et non pas de l’excommunication proprement dite. 
L'est à remarquer toutefois que dans le moyen âge ils 
xercèrent le pouvoir d'excommunier en vertu de leur 
utorité ordinaire, dans certains cas déterminés. Saint 
'homas le dit expressément, et on en trouve la preuve 
lans plusieurs décrétales qui font partie du droit cano- 
ique (1). 

On à vu que les chrétiens, dans les premiers siècles, 
waient soin de faire sanctifier leur mariage par l’oblation 
lu saint sacrifice et par la bénédiction de l’évêque ou 
un prêtre. Tertullien le dit en termes formels, et ajoute 
que le mariage qui n’était pas célébré en présence de 
Église risquait d’être regardé comme un concubi- 
age: (2). Cette règle continua d’être observée dans le 
quatrième siècle et les suivants. On en voit la preuve dans 
a lettre décrétale du pape Sirice à Himère, évêque de 
larragone , dans une lettre d’Innocent I* à Victrice, 
vêque de Rouen, dans le quinzième canon du quatrième 
‘oncile de Carthage et dans plusieurs autres monuments 
lela discipline. Saint Ambroise, pour détourner les chré- 
iens de s’allier avec les infidèles, dit expressément que le 
nariage doit être sanctifié par la bénédiction de l'Église et 
Yale voile sacerdotal (3). On sait que chez les Romains 
t chez d’autres peuples anciens, les femmes, une fois 
nariées, ne sortaient plus sans avoir la figure couverte 
l’un voile , et c'était l'évêque ox le prêtre qui limposait 
ur la tête des femmes chrétiennes. Cependant ni la bé- 
\édiction, ni la présence du prêtre, ri les autres céré- 
nonies ecclésiastiques n'étaient nécessaires pour la vali- 
lité du mariage. Le pape Nicolas I‘", dans sa Réponse aux 

(4) S. Thom. Supplem. quest. 22, art. 1. 

(2) Tert. lib. IL ad Uxor. cap. 8 et De Pudicit. 

(3) Ambros. Epist. 19 ad Vigil. 
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consultations des Bulgares, après avoir exposé le déta 
de ces cérémonies, ajoute que ce n’est pas un péch 
d'en omettre quelques-unes, et dit expressément que ] 
consentemest des parties suffit peur la légitimité de leu 
union. C'était d'ailleurs un principe formellement étab 
par les lois romaines. De là viat que peu à peu, à me 
sure que le relâchement s'introduisait parmi les chré 
tiens, plusieurs négligèrent de célébrer leur mariage 
l'église et de le faire bénir selon la règle établie par 1 
coutume, ou bien ils se contentaient de le faire béni 
par un prêtre quelconque hors de l’assemblée des fidèle 
et dans des chapelles particulières. Ces mariages clan 
destins furent condamnés par un grand nombre de con 
ciles du moyen âge; car or comprend qu’il pouvait e 
résulter une multitude d'abus, et pour y mettre un terme 
Charlemagne, dans plusieurs de ses capitulaires, avai 
prescrit la bénédiction du curé sous peine de nullité 
Cette disposition fut reproduite en 909 dans les canon 
du concile de Troslé. Mais elle tomba bientôt après e 
désuétude. Enfin plusieurs conciles particuliers ordon 
nèrent dans la suite que le mariage serait précédé di 
trois publications faites à la messe paroissiale des di 
manches ou autres jours de fêtes. Le quatrième concil 
de Latran, au commencement du treizième siècle enñf 
une loi générale. Mais comme cette publication n’étai 
pas prescrite sous peine de nullité, et que le mariag 
pouvait toujours être contracté validement par le seu 
consentement des parties, l’abus des mariages clandes 
ins continua jusqu'au moment où le concile de Trent 
exigea, sous peine de nullité, la célébration devant 1 
curé des parties. 

Le mariage, dès les premiers siècles, était précédé pa 
des fiançailles dont l'usage était établi depuis longtemp: 
chez les Grecs et les Romains, et l’on voit dans la lettre 
du pape Sirice à l’évêque de Tarragone, que c'était auss 
la coutume de les faire bénir par l'évêque ou par ur 


— 1929 — 


rêtre. L'Église, comme on l'a vu précédemment, n'avait 
uère reconnu, dans l’origine, d’autres empêchements 
irimants que ceux de Ja loi divine ou des lois civiles; la 
iscipline à cet égard changea peu jusqu’au temps de 
harlemagne. Il était défendu aux clercs engagés dans 
s ordres sacrés de se marier sous peine de déposition, 
t en quelques endroits même sous peine d’excommu- 
ication. Justinien confirma par une loi la discipline ca- 
onique à cet égard, et ordonna de plus que les enfants 
sus d’un semblable mariage seraient regardés comme 
légitimes. Le concile quini-sexte semble également pro- 
oncer la nullité de ces mariages. Mais dans les provinces 
Occident, on voit encore au neuvième siècle le con- 
le de Paris, tenu sous Louis le Débonnaire, reproduire 
: confirmer le canon du concile de Néocésarée pronon- 
nt la déposition contre le prêtre qui se marierait, et 
es peines plus sévères contre celui qui se rendrait cou- 
able de fornication, d’où l'on peut conclure qu'il ne 
>gardait pas le mariage d’un prêtre comme invalide, 
ir autrement ce prétendu mariage n’eût été qu’une for- 
cation réelle, et on n’aurait pas distingué lun de 
utre. Un concile d’Augsbourg, tenu au milieu du dixième 
ècle, ordonne seulement de déposer, suivant les an- 
ens canons, le prêtre, le diacre ou le sous-diacre qui se 
raient mariés. Enfin Ives de Chartres s'exprime encore 
us positivement, à la fin du onzième siècle, dans une 
tre à Galon, évêque de Paris, qui Pavait consulté au 
jet d’un chanoine de son église qui s'était marié ; il lui 
pond que si pareille chose était arrivée dans son dio- 
se , il laisserait subsister le mariage et se contenterait 
déposer le coupable et de le faire descendre à un ordre 
férieur (1). On voit par cette réponse que les ordres 
crés n'étaient pas encore regardés partout comine un 
ipêchement dirimant ; mais la consultation prouve aussi 
e la coutume tendait à leur donner ce caractère, et 


(1) Iv. Carnut. Epist. 218. 
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qu'elle avait acquis déjà une autorité assez grande pt 
faire mettre en question la permanence ou l’abrogat 
de l’ancienne discipline. 

Il en fut de même à peu près pour la profession re 
gieuse. Il était défendu , par les canons, aux moines 
aux vierges consacrées à Dieu de se marier sous pe 
d’excommunication. On tronve cette défense dans 
concile de Chalcédoine et dans un grandnowmbre d’autr 
Le pape saint Léon, dans sa lettre à Rustique de N 
bonne, décide qu’on doit les soumettre à la péniter 
publique ; mais il ne déclare pas leur mariage # 
Quelque temps auparavant, le pape Innocent I”, d: 
sa lettre à Victrice, érêque de Rouer , avait décidé, 
sujet des vierges qui se seraient mariées après avoir re 
le voile, qu'on ne devait les admettre à la pénite: 
qu'après la mort de celui qu’elles avaient épousé ; ceu 
montre quil regardait leur mariage comme valide. Sa 
Augustin s'exprime à cet égard en termes formels, 
réfuiant l'opinion contraire émise par quelques pi 
sonnes, il ajoute qu’en voulant séparer les femmes 
leurs maris , on met ceux-ci dans le cas detdevenir ad 
tères par un nouveau mariage contracté du vivant 
leur épouse ({). Mais dans le sixième siècle, de cinquiè: 
concile d'Orléans. le troisième concile de Paris-et le « 
cond concile de Tours ordonnent que les religieuses « 
se seraient mariées demeureront frappées d’anathèm 
ainsi que leurs conjoints, jusqu’à ce qu'ils se sépare 
On trouve des règlements semblables «en Espagn 
dans le concile de Barcelone, tenu à la fin du sixiè 
siècle , et quelques années plus tard dans le quatrièl 
de Tolède. La même discipline est reproduite dans 
cinquième concile de Paris, tenu en 6414, et il rar 
parmi les unions incestueuses les mariages entre paren 
et le mariage avec une religieuse. Ce qui montre qu’ 
France la profession religieuse, du moinscelle.des femm 

(4) August. De bono Viduit. cap. 10. 
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tait regardée alors comme un empêchement dirimant. 
Mais il est possible qu'on se soit relâché à cet égard, ou 
que cette discipline ne soit pas «lors devenue générale; 
car longtemps après, c’est-à-dire au milieu du huitième 
siècle, le pape Étienne IT, dans une réponse faite à quel- 
ques évêques de France qui l'avaient consulté sur divers 
points, se contente de rappeler et de reproduire, au 
sujet des moines et des religieuses qui se seraient mariés, 
es dispositions du concile de Chalcédoïine. Le concile de 
fribur, vers la fin du neuvième siècle, ordonne de séparer 
‘eux qui auraient contracté de tels mariages , et de leur 
aire promettre par serment de ne plus habiter ensemble; 
e qui donne lieu de croire qu’on revenait à la sévérité 
récédente , et qu'il regardait ces mariages comme inva- 
ides. Enfin le concile de Troslé,, tenu en 908, ne laisse 
lus de doute à cet égard. Il déclare formellement que 
*e ne sont point de vrais mariages, mais une fornication 
ncestueuse. 

Il y avait quelque diversité dans la discipline concer- 
ant les mariages avec les hérétiques ou les infidèles. Le 
oncile d’Elvire défendit de marier des filles chrétien- 
es à des païens, à des juifs ou à des hérétiques, à moins 
ju’ils ne fussent disposés à rentrer dans le sein de l’É- 
lise. Le premier concile d'Arles contient la même dé- 
ense à l'égard des infidèles, et celui de Laodicée à l'égard 
les hérétiques. Le concile de Ghalcédoine se borne à 
léfendre ces mariages aux enfants des ecclésiastiques et 
tux clercs inférieurs, à qui il était permis de se marier. 
4e troisième concile de Carthage restreint aussi cette 
rohibition aux enfants des ecclésiastiques. Quant aux 
utres fidèles, saint Augustin nous apprend que de son 
emps il ne leur était plus défendu, en Afrique, de se 
narier avec des infidèles, pourvu qu’il n’y eût pas dan- 
er de séduction (1). Mais en France, le concile d'Agde, 


(1) August. De Conjug. adult. lib. 1, cap. 25; De Fid. et Oper. 
ap. 19. 


— 132 — 

ou du moins un canon qui lui est atiribué, quoiqu il ne 
se trouve pas dans quelques anciens manuscrits, et d’au- 
tres conciles, en divers endroits, défendirent générale- 
ment le mariage des chrétiens avec les hérétiques ou les 
infidèles. Du reste, ces mariages n'étaient pas regardés 
comme invalides. Le concile quini-sexte prononca la nul- 
lité des mariages contractés avec des héréliques ; mais 
cette discipline ne fut pas reçue en Occident. Une loi de 
l’empereur Constance avait défendu aux juifs, sous peiné 
de mort, de se marier avec des femmes chrétiennes, ef 
Théodose défendit aussi le mariage d’un chrétien avec 
une femme juive sous la même peine que celle de Padul- 
tère. On trouve ces lois dans le code Théodosien; mais 
Justinien ve les inséra pas dans le sien, ce qui prouve 
qu’elles étaient peu à peu tombées en désuétude. Les 
deuxième et troisième conciles d'Orléans, tenus vers le 
milieu du sixième siècle, défendent rigoureusement les 
mariages des chrétiens avec les juifs, et ordonnent à ceux 
qui les auraient contractés de se séparer, sous peine 
d’excommunication. On voit la même discipline établie 
en Espagne au commencement du septième siècle par les 
troisième et quatrième conciles de Tolède. Le deuxième 
concile d'Orléans se bornait toutelois à déclarer ces ma- 
riages illicites; mais peu à peu la coutume s'introduisit 
de les regarder comme invalides, et les canons étendi- 
rent enfin cet empêchement à tous les mariages des 
chrétiens avec les infidèles, c'est-à-dire avec ceux qui 
ne sont pas baptisés, tandis que, auparavant, il n’y avait 
pas même d’empêchement probibitif pour le mariage 
des fidèles avec les catéchumènes. 

L’empêchement de parenté en ligne collatérale fut 
d'abord fort restreint et s’étendit ensuite outre mesure. 
Les lois romaines défendaient seulement le mariage du 
frère avec la sœur, de l’oncle avec sa nièce ou sa petite- 
nièce, et du neveu avec sa tante ou sa grand’tante. L’em- 
pereur Claude fit porter une loi qui permettait le mariage 
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de l'oncle avec sa nièce ; mais elle fat abrogée par Con- 
stantin, ou du moins par ses fils. Quant aux mariages des 
cousins-germains, ils furent permis jusqu’au règne de 
Théodose, qui les défendit sous les peines les plus 
sévères. Cette défense, confirmée par Arcade et Ho- 
norius, fut ensuite abrogée en Orient par Arcade lui- 
même ; et on voit dans les Institutes de Justinien le ma- 
riage formellement permis entre cousins germains ; mais 
elle fut maintenue en Occident par Honorius, et adoptée 
par les peuples qui s’établirent sur les débris de l'empire 
romain. L'Église, avant la promulgation de cette loi, ne 
regardait pas la parenté entre cousins germains comme 
un empêchement dirimant, ni même comme un empê- 
chement prohibitif, quoiqu'elle détournât les fidèles de 
contracter des mariages à ce degré; mais ensuite elle 
étendit la prohibition du mariage aux cousins issus de 
germains, puis au quatrième degré, et successivement 
jusqu'au septième degré. Quelques conciles défendirent 
même les mariages entre parents d’une manière absolue 
et illimitée. C’est ce qu’on voit dès le commencement 
du sixième siècle dans un canon attribué au concile 
d'Agde, et un peu plus tard, en Espagne, dans le 
deuxième concile de Tolède. Mais d’autres conciles tenus 
en France dans le courant du même siècle, celui d’E- 
paon en 517, celui de Clermont en 535, le troisième 
concile d'Orléans tenu en 538, le deuxième concile de 
Tours en 567, et le synode d'Auxerre en 578, se bornent 
à défendre les mariages jusqu'au degré des cousins issus 
de germains ; et on voit par les termes dontils se servent 
que cet empêchement au troisième degré n'existait pas 
auparavant. On trouve la même défense dans le concile 
national de Paris tenu sous le règne de Clotaire en 614, 
Quelques années auparavant, le pape saint Grégoire, 
dans une lettre à saint Augustin de Cantorbéry, avait 
décidé qu’on pouvait permettre aux fidèles le mariage 
entre parents au troisième ou quatrième degré, se bor- 
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nant à le défendre dans le degré de cousins germains ; 
mais c'était probablement par condescendance pour des 
peuples nouvellement convertis qu’il ne voulait pas leur 
imposer une défense plus étendue ni les assujettir à une 
discipline toute récente et qui peut-être même n’était 
pas encore établie partout. On lit dans le treizième ca- 
non du Pénitentiel, publié vers la fin du septième siècle 
par Théodore de Cantorbéry, qu'il était permis chez les 
Grecs de se marier au troisième degré, etchez les Ro- 
mains au cinquième seulement; mais que ceux-ci néan- 
moins laissaient subsister les mariages contractés par 
ignorance au troisième degré, ce qui semblerait prouver 
qu'à Rome la défense au delà du deuxième degré ne 
constituait pas encore un empêchement dirimant. Le 
pape Grégoire IL, dans un concile tenu à Rome en 721, 
défendit les mariages entre parents d’une manière illi- 
mitée, c’est-à-dire tant que la parenté pouvait se con- 
naître; et le pape Zacharie, un peu plus tard, dans une 
lettre adressée à Pepin, déclarait que c'était l'usage et la 
règle du Christianisme. Mais le concile de Verberie, tenu 
en 752, et celui de Compiègne, tenu cinq ans plus tard, 
donnent lieu de croire qu’en France, au huitième siècle, 
la défense ne s’étendait pas au delà du quatrième degré ; 
et ils déclarent en outre expressément que l’on se con- 
tentait de soumettre à la pénitence ceux qui se mariaient 
davs le quatrième degré ; mais que l’on ne cassait point 
leur mariage, à moios que l’un des conjoints ne fût seu- 
lement au troisième degré. Le concile de Mayence, tenu 
en 813, après avoir renouvelé la défense des mariages 
dans le quatrième degré, ordonna qu’à l'avenir on sépa- 
rerait ceux qui violeraient cette défense. On trouve les 
mêmes dispositions dans le concile de Worms, tenu en 
568. Enfin le deuxième concile de Douzi, tenu en 874, 
défendit les mariages entre parents jusqu’au septième 
degré ; et cette discipline devint bientôt générale en Oc- 
cident. Mais alors quelques-uns, pour restreindre ces 
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défenses, imaginèrent de compter les degrés suivant la 
manière du droit civil, où l’on compte, en ligne collaté- 
rale, autant de degrés qu'il y a de générations de chaque 
côté. C'était une interprétation manifestement insoute- 
nable; car, outre que depuis saint Grégoire le Grand 
l'usage s'était introduit dans l'Église de ne compter les 
degrés pour les mariages que par les générations d’un 
seul côté, les défenses des conciles étaient conçues en 
termes qui ne permettaient pas le moindre doute à cet 
égard. Aussi cette prétention fut-elle condamnée par le 
pape Alexandre IT dans deux conciles tenus à Rome vers 
le milieu du onzième siècle. Du reste, la prohibition du 
mariage entre parents jusqu'au septième degré donna 
lieu à des inconvénients si graves que le quatrième con- 
cile général de Latran, au commencement du treizième 
siècle, crut devoir la restreindre au quatrième degré, et 
depuis cette époque, la discipline sur ce point n’a plus 
varié. 

L’empêchement d’affinité subit jusqu’au treizième siè- 
cle à peu près les mêmes variations que celui de parenté. 
Les lois romaines n'avaient établi aucun empêchement 
de ce genre en ligne collatérale jusqu’au règne de l'em- 
pereur Constance, qui défendit comme incestueux le 
mariage entre beaux-frères et belles-sœurs ; et l’on ne 
trouve aucune loi qui ait étendu cette défense au delà du 
premier degré, Mais le concile de Néocésarée avait déjà 
auparavant condamné ce mariage, et ordonné de n’ad- 
mettre à la communion, même à l’article de la mort, une 
femme qui aurait épousé son beau-frère qu'après la pro- 
messe de rompre use telle union. On voit plus tard, 
dans le sixième siècle, les conciles d'Épaone et de Cler- 
mont, le troisième concile d'Orléans et le synode 
d'Auxerre, compter parmi les mariages incestueux celui 
d’un neveu avec la veuve de son oncle, et la coutume 
s'établit de défendre les mariages entre alliés comme 
entre parents et dans les mêmes degrés, de sorte que 
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l’'empêchement d’affinité s’étendit successivement comme 
celui de parenté jusqu’au septième degré. Les canonistes 
imaginèrent en outre que l’affinité produisant une sorte 
de parepté entre chacun des conjoints et les parents de 
l'autre, elle devait produire le même effet entre les pa- 
rents des deux conjoints, c’est-à-dire que les frères et 
sœurs, par exemple, de l’un des époux devant être con- 
sidérés, par suite de l’affinité, comme frères et sœurs de 
l'autre époux, ils devaient être aussi regardés comme 
tels à l'égard des frères et sœurs de ce dernier, et même 
à l'égard de son nouveau conjoint s’il devenait veuf et se 
remariait, ce qui s’appliquait encore à ce nouveau con- 
joint lui-même s'il contractait un second mariage, et 
ainsi indéfiniment; de sorte que l’affinité se produisait 
par suite de l’affinité comme par l'effet de la parenté et 
dans les mêmes degrés. Gette discipline s’introduisit avec 
la multiplication des empêchements; mais le quatrième 
concile de Latran borna l'affinité au quatrième degré, et 
la restreignit à celle qui existe entre l’un des conjoints 
et les parents de l'autre, la seule qui fût connue dans 
les premiers siècles et qui le soit encore aujourd'hui. I 
faut remarquer, du reste, que l'empêchement d’affinité, 
comme celui de parenté, résultait d’un commerce illicite 
aussi bien que d’un mariage légitime; et l’on voit, par 
une décision de saint Grégoire le Grand, insérée dans le 
décret d'Yves de Chartres, que dans l’un et l’autre cas 
l'empêchement s'étendait au même degré. Il en fut de 
inême jusqu’au concile de Trente, qui a restreint au pre- 
nier et au deuxième degré l'empêchement d’affinité ré- 
sultant d’un commerce illicite, mais sans toucher à celui 
de parenté. Ajoutons enfin que, dans l'Église grecque, 
l’empêchement d’affinité, comme on le voit par les ca- 
nons du concile Quini-sexte, ne s'étendait pas au delà du 
premier degré. 

L'adoption, d’après les lois romaines, produisait le 
même empêchement que la parenté; mais il ne s’éten- 
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dait pas en ligne collatérale au delà du premier ou tout 
au plus du deuxième degré quand le mariage fut interdit 
entre cousins germains, et il ne paraît pas que l’Église, 
quoiqu'elie ait adopté cet empêchement, lui ait donné 
plus d'extension et qu'elle ait voulu le comprendre 
dans les canons qui étendaient lempêchement de pa- 
renté. Le baptême étant considéré par les chrétiens 
comme une seconde naissance, produit une alliance spi- 
rituelle qui devint aussi un empêchement de mariage, 
On ne trouve à cet égard aucune loi ni aucun canon dans 
les premiers siècles; mais il n'est pas douteux que le 
mariage n'ait été interdit dès l'origine entre ceux qui 
avaient contracté cette alliance, car les canons qu'on 
trouve plus tard supposent une coutume établie, et n’ont 
d'autre objet que de la confirmer. Une loi de Justinien 
permet à un homme d'épouser une fille élevée chez 
lui dès l'enfance, quand il n'y a pas eu d'adoption so- 
lennelle, excepté le cas où il serait son parrain, et ajoute 
que la paternité spirituelle doit interdire le mariage avec 
toute personne que l’on à tenue sur les fonts du bap- 
tême. Le concile Quini-sexte défend absolument de se 
marier avec une personne dont on à tenu lenfant au 
baptême, et ordonne que ceux qui violeraient cette loi 
à l'avenir devront être soumis à la pénitence des forni- 
cateurs. Un concile tenu à Rome en 721 sous Grégoire II, 
et un autre tenu en 743 sous le pape Zacharie, pronon- 
cent la peine d’anathème contre celui qui épouserait sa 
commère spirituelle. On trouve la même défense avec 
celle d'épouser sa filleule dans une décrétale du pape 
Zacharie adressée à Pepin et aux évèques de France. Un 
concile de Metz, tenu en 753, range parmi les unions in- 
cestueuses le mariage d’un homme avec sa commère ou 
avec sa marraine, soit de baptême, soit de confirma- 
tion ; et le pape Étienne IF, dans sa réponse à une con- 
sultation des évêques de France, ordonne de séparer 
ceux qui auraient contracté de telles unions. Saint Boni- 
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face de Mayence, dans plusieurs lettres écrites à ce sujet, 
témoigne que cette discipline était recue dans toute la 
France, et ajoute qu'il ignore s’il a mal fait de permettre 
le mariage d’un parrain avec sa commère, parce qu’il 
n’a trouvé à cet égard aucune défense ni dans les anciens 
canons, ni dans les décrétales des papes ou des anciens 
Pères, ni dans l'Écriture sainte. Les lois des Lombards, 
publiées dans le huitième siècle, le recueil des canons, 
publié vers la fin du même siècle par Egbert, archevêque 
de Cantorbéry, les capitulaires de Charlemagne et de 
Louis le Débonnaire, contiennent la même discipline (1), 
d’où l’on peut conclure qu’à cette époque l’alliance spi- 
rituelle constituait partout un empêchement dirimant. 
Mais dans les cinq ou six premiers siècles, elle ne formait 
qu’un empêchement prohibitif. 

On comprend sans peine que l'alliance spirituelle de- 
vait s'étendre, à plus forte raison, à celui qui avait con- 
féré le baptême; elle fut même étendue, par une décré- 
tale de Boniface VIII, à celui qui avait instruit un caté- 
chumène; on voulut aussi l’étendre aux conjoints des 
personnes qui avaient contracté cette alliance, de sorte 
qu'un filleul, par exemple, n'aurait pu épouser la veuve 
de son parrain, ni celui-ci épouser soit la veuve de son 
filleul, soit la filleule ou la commère spirituelle de sa 
femme défunte. On trouve à ce sujet, dans le Droit cano- 
nique, une décision du pape Nicolas I°* et une autre de 
Boniface VIII ; mais on y trouve aussi une décision con- 
traire du pape Pascal IF, ce qui montre que la question 
était sujette à controverse et dépendait des coutumes 
particulières (2). Il en fut de même au sujet de l'alliance 
que les canonistes du moyen âge voulurent établir soit 
entre les parrains et les marraines, soit entre leurs en- 


(4) Capitul. lib. VI, art. 4; lib. VIL, art. 179. 
(2) Grat. Decr. Caus. 30, quæst. 4. — Bonif. VIII in Sext. Decret, 
cap. À et 3, De Cogn. Spir. 
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fants et ceux de leurs commères ou compères spirituels. 
Une décrétale du pape Alexandre IT, insérée dans le Droit 
canonique, porte que les enfants des parrains ou mar- 
raines peuvent contracter mariage avec ceux des com- 
pères ou commères, sauf dans les pays où il y aurait une 
coutume contraire ; elle excepte néanmoins le filleul ou 
la filleule à qui la discipline générale ne permettait pas 
de se marier avec les enfants de leur parrain ou mar- 
raine, parce qu'ils semblaient leur tenir lieu de frères et 
de sœurs. On voit déjà cette défense avant le milieu du 
huitième siècle, dans une lettre du pape Zacharie à Théo- 
dore, évêque de Pavie, et dans les lois des Lombards, 
publiées vers le même temps, puis au neuvième siècle, 
dans les Réponses du pape Nicolas I‘, aux consultations 
des Bulgares; elle fut confirmée ensuite par d’autres dé- 
crétales des papes, insérées dans le Droit canonique, et 
forma un empêchement dirimant, reconnu partout, jus- 
qu'à l’époque du concile de Trente, qui, pour obvier 
aux inconvénients de ces empêchements multipliés, les 
restreignit à l’alliance que contractaient les parrains et 
marraines, et celui qui baptise, soit avec la personne 
baptisée, soit avec ses père et mère; la même restriction 
fut établie à l'égard du sacrement de confirmation. 

Les lois romaines avaient établi Plempêchement d’hon- 
nêteté publique, résultant des fiançailles, en le bornant 
toutefois à la ligne directe, et il en fut ainsi, d’après la 
discipline de l’Église elle-même, dans les dix premiers 
siècles ; mais plus tard, sur la foi d’une fausse décrétale 
insérée par Gratien dans son Décret, cet empêchement 
fut étendu aussi à la ligne collatérale et dans les mêmes 
degrés que l’empêchement daffinité. Ce n’est que par la 
discipline du concile de Trente qu'il a été restreint au 
premier degré. Le rapt, d’après les lois de Justinien, 
formait un empêchement perpétuel, en sorte que le ra- 
visseur ne pouvait jamais épouser la personne ravie. 
Cette législation fut reproduite dans les capitulaires de 
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Charlemagne et dans les lois canoniques (4); mais le 
pape Innocent HI décida que le mariage pouvait avoir 
lieu si ja personne ravie donnait un consentement libre. 
Le concile de Trente à exigé, de plus, qu’elle soit sortie 
du lieu où elle était au pouvoir du ravisseur. L’adultère, 
d'après les anciennes lois romaines, confirmées par Jus- 
tinien, formait aussi par lui-même un empêchement per- 
pétuel entre les deux complices, et l'usage de l’Église 
fut d’abord conforme à cette législation (2); mais en- 
suite le droit canonique restreignit l’empêchement au 
cas où l’adultère serait accompagné de la promesse de 
s'épouser ou suivi du meurtre de l’autre conjoint. Cette 
discipline, établie ou confirmée par les décrétales d’A- 
lexandre IIL et d’Innocent II, s’est maintenue depuis 
sans variation. Enfin, le meurtre de l’un des conjoints 
formait, comme aujourd’hui, un empêchement, non- 
seulement lorsqu'il suivait l’adultère, comme on vient de 
le dire, mais encore sans le cas d’adultère, s’il était com- 
mis avec le consentement ou la participation de l’autre 
conjoint. Nous devons ajouter, pour finir ce qui regarde 
cette matière, que d’après les Jois romaines les enfants 
mineurs non émancipés ne pouvaient contracter un ma- 
riage valide sans le consentement de leurs parents, et il 
en était de même pour les esclaves, sans le consente- 
ment de leurs maîtres. L'Église, comme on le voit par 
les lettres canoniques de saint Basile, conforma sa dis- 
cipline à cette législation, et on en voit encore des 
traces dans le décret de Gratien (3). Il est à remarquer 
même que les capitulaires de Charlemagne, en repro- 
duisant cette disposition, la motivent principalement sur 


(4) Capitul. lib. VE, art. 60; lib. VII, art. 393. — Concil. Ticin. 
Can. 10. 

(2) Justin. nov. 134. — August. De Nupt. et Concup. lib. H, 
cap. 10. — Conc. Triburt. Can. 40. 

(3) Basil. Epist. ad Amphil. Can. 42. — Grat. Decr. Caus. 30, 
quest. 5. 
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la tradition et l'usage de l’Église (4) ; mais bientôt après, 
cet empêchement, qui ne s’était établi dans la discipline 
de l'Église que par la coutume, fut aboli de la même ma- 
nière, et le concile de Trente, malgré les instances des 
ambassadeurs français, refusa de le rétablir. 

Comme les empêchements, dans les premiers siècles, 
étaient peu nombreux et fondés presque tous sur le droit 
naturel ou sur le droit divin, les dispenses étaient aussi 
fort rares, si même il y en avait quelques-unes, excepté 
pour les mariages contractés de bonne foi. La même 
discipline se conserva quand les empêchements s’éten- 
dirent aux degrés les plus éloignés de parenté ou d'affi- 
nité, parce qu’on était persuadé, sur la foi des fausses 
décrétales, que la défense du mariage, dans tous les de- 
grés alors prohibés, avait toujours eu lieu dans l’Église, 
et le respect pour des lois qu’on regardait comme aussi 
anciennes que le Christianisme ne permettait pas de 
croire qu'il fût convenable d'en dispenser facilement. 
On sait que le roi Robert, ayant épousé sa cousine 
Berthe, avec une dispense des évêques de France et pour 
des raisons d’État, le pape Sylvestre I refusa de ratifier 
cette dispense et obligea les parties de se séparer. Un 
des premiers exemples de dispenses accordées en cas 
de parenté, fut celle qu'obtint du pape Innocent IIT 
l'empereur Othon IV, pour épouser la fille de Philippe, 
son compétiteur, qui était sa parente au quatrième de- 
gré, et les chroniques du temps nous apprennent qu’elle 
ne fut accordée que sur les instantes prières du clergé et 
du peuple, et pour la pacification de l’empire. Ce fut le 
même pape qui restreignit, dans le concile de Latran, 
au quatrième degré les empêchements de parenté et d’af- 
finité. Ainsi, l'usage des dispenses ne commença guère 
qu'au moment où les inconvénients qui résultaient du 
grand nombre d’empêchements devinrent tellement frap- 


(4) Capitul. lib. VII, art. 463, 
49. 
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pañts, qu'ils déterminèrent l'Église à changer sa disci- 
pline et à supprimer plusieurs prohibitions établies e 
observées depuis plusieurs siècles. Qu'on juge, d’après 
cela, les assertions téméraires de quelques auteurs, qu 
n’ont pas craint de dire que l’Église avait multiplié le: 
empêchements pour avoir occasion de faire payer le: 
dispenses. 

Nous n’avons plus maintenant que peu de mots à dire 
sur quelques points plus connus ou moins importants. 
La liberté de l'Église, depuis la conversion des empe- 
reurs, donna lieu à létablissement d’un grand nombre 
d’hospices pour le soulagement des pauvres et des mal- 
heureux. C'était un spectacle tout nouveau pour le: 
païens, et Julien l’Apostat le témoighe avec confusior 
dans sa lettre à Arsace, pontife de Galatie, lorsqu'il lu 
recommande d'établir des hôpitaux et des contribution: 
pour les pauvres, à l'exemple des chrétiens, qui, outre 
leurs pauvres, dit-il, nourrissent encore les nôtres qu 
nous laissons manquer de tout. On sait en effet qu: 
l'Église, dès l’origine, se fit un devoir de subvenir au 
besoins des pauvres et qu’une partie de ses revenus étai 
destinée à cette fin. La distribution des aumônes étai 
faite par des diacres suivant les ordres de l’évêque. Ge 
usage se perpétua longtemps encore après la paix d 
l'Eglise, et l’on voit dans les lettres de saint Grégoire 1 
Grand, qu’il y avait encore de son temps dans chaqu 
quartier de Rome, un lieu nommé diaconie qui étai 
comme le bureau des aumônes. Un diacre y résidait pou 
prendre soin des pauvres du quartier, et leur distribue 
les secours dont ils avaient besoin (1). Quelques année 
auparavant, le second concile de Tours ordonnait pa 
un de ses canons que chaque ville et chaque village à 
soin de ses pauvres afin qu’ils n’aillent pas mendier e 
vagabonds. Mais outre cette distribution d’aumônes, il 


(1) Gregor. Magn. lib. IX, Epist. 24. 
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avait des maisons pour loger les pauvres et les nourrir 
en commun. Les unes étaient pour les eufants, principa- 
lement pour les orphelins et pour les enfants exposés, 
d’autres étaient destinées aux malades, d’autres aux 
vieillards, quelques-unes à tous les pauvres en général, 
enfin d’autres au logement des étrangers et des passants. 
Ces maisons de charité commencèrent dès que l'Église 
fut libre, et il y en eut bientôt dans toutes les grandes 
villes. La plupart furent établies par les évêques; mais 
plusieurs particuliers en fondèrent à leurs dépens, et l’on 
vit quelquefois des sénateurs et des dames illustres, 
comme sainte Fabiole et saint Gallican, s’y dévouer eux- 
mêmes au service des malades, tant étaient merveilleux 
les effets de la charité chrétienne. 

Nous avons fait connaître précédemment les lois gé- 
nérales du jeûne et de l’abstinence, et les divers chan- 
gements de la discipline à cet égard. Mais on trouve 
dans le moyen âge quelques usages particuliers qui sub- 
sistèrent pendant plusieurs siècles. Le jeûne des Quatre- 
Temps, quoique établi partout dès le quatrième ou le cin- 
quième siècle, ne fut pas fixé jusqu’au treizièmesiècle aux 
mêmes époques. Celui du printemps avait lieu en quel- 
ques endroits la première semaine de mars, celui d’été 
la seconde semaine de juin, celui de l'automne la se- 
conde ou la troisième de septembre, et celui de l'hiver 
la troisième ou la quatrième semaine de l’Avent. C’est ce 
qu'on peut remarquer notamment dans les canons du 
concile de Selginstadt, dans le diocèse de Mayence, 
en 1022, et d’un concile d'Oxford en 1222. On voit dans 
les Capitulaires de Charlemagne, qu'outre le carême 
avant Pâque, c'était l'usage depuis longtemps de jeûner 
aussi deux autres carêmes également de quarante jours, 
l’un avant Noël et l’autre après la Pentecôte (1). Il est 
vrai que ces deux carêmes n'étaient pas établis par une loi, 


(4) Capitul. lib. VI, art. 124. 
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maisseulcment par une ancienne coutume, et on peutcroire 
qu'ils n'étaient pas rigoureusement obligatoires, car la 
règle de saint Cradegand pour les chanoines leur pres- 
crit seulement l’abstinence de la viande depuis la Pen- 
tecôte jusqu’à la Nativité de saint J ean-Baptiste, et l’abs- 
tivence de la viande avec le jeûne jusqu’à none depuis 
la Saint-Martin jusqu’à Noël. Elle se borne aussi à pres- 
crire l’abstinence les mercredis et vendredis pendant une 
grande partie de l’année, ce qui prouve que le jeûne 
observé encore le vendredi en divers endroits m'était 
pas général. Il serait difficile de dire à quelle époque 
s'établit l'usage des deux carêmes, dont nous venons de 
parler; mais il est certain qu'il n'existait pas encore 
vers la fin du sixième siècle, puisque le premier concile 
de Mâcon, tenu en 581, fit un canon pour ordonner de 
jeûner les lundis, mercredis et vendredis depuis la Saint- 
Martin jusqu’à Noël. IL est certain aussi qu'il n'existait 
plus au commencement du onzième siècle, car le concile 
de Selginstadt, cité précédemment, ordonne seulement 
une abstinence de quatorze jours avant la Nativité de 
saint Jean-Baptiste et autant avant Noël. Mais il prescrit 
le jeûne la veille des principales fêtes, et l'on voit dans 
les Capitulaires de Charlemagne qu’on jeûnait déjà de 
son temps Ja veille de la Pentecôte (1). Ajoutons que 
dès le dixième siècle, il était déjà permis en Italie et 
probablement en d’autres endroits de manger en Ca- 
rême à l'heure de none, c’est-à-dire vers les trois heures 
et même un peu avant, comme l’atteste expressément 
Rathier de Vérone, dans un passage où il se moque des 
Grecs qui prolongeaient le jeûne, suivant l’ancien usage, 
jusqu’à la nuit. Nous remarquerons aussi qu’on obser- 
vait encore la défense faite par les apôtres au concile de 
jérusalem de manger du sang et des viandes suffoquées. 
Celte défense n’était pas une loi permanente, mais une 


(4) Capitul. lib. VI, art, 187. 
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i de circonstance qui avait pour objet de rendre plus 
cile la conversion des juifs; aussi, dès la fin du qua- 
ième siècle, saint Augustin témoigne qu’en Afrique on 
: se faisait pas scrupule de manger des oiseaux et du 
bier dont le sang n'avait pas été répandu {1}. Oncontinua 
utefois presque partout d'observer l'ancienne défense ; 
le fut maintenue en Orient par le concile Quini-sexte, 
1 Occident par le deuxième concile d'Orléans, par celui 
> Worws en 868, par une décrétale du pape Zacharie 
saint Boniface, archevêque de Mayence, et l’on voit 
ans les Dialogues du cardinal Humbert contre les Grecs 
yelle s'observait encore au onzième siècle, mais que 
on ne condamnait pas l'usage des Églises où elle était 
)mbée en désuétude. 

Le nombre des fêtes, peu considérable dans les pre- 
iers siècles, fut augmenté successivement depuis la 
aix de l’Église. Origène, dans le troisième siècle, ne 
Jmptait encore que les dimanches, le vendredi saint, 
âques et la Pentecôte (2; ce qui montre que c’étaient les 
‘ules alors observées, du moins en Orient. Mais les Con- 
itutions apostoliques , écrites dans le siècle suivant, 
outent de plus Noël, l’Épiphanie, l’Ascension et les 
tes des apôtres. Le concile d'Agde, au commencement 
u sixième siècle, mentionne , outre les précédentes, la 
ativité de saint Jean-Baptiste parmi les fêtes solennelles 
ù il était défendu de célébrer la messe dans les cha- 
elles particulières ; mais il le permet aux autres jours 
e fêtes, ce qui prouve clairement que celles qu’il cite 
‘étaient pas les seules alors établies. On sait en effet 
ar divers monuments qu’on célébrait aussi, du moins en 
lusieurs endroits, soit la Nativité, soit l’'Assomption de 
| sainte Vierge, la fête de saint Étienne et quelques-au- 
es, parmi lesquelles le second concile de Tours cite 
éjà celle de la Chaire de saint Pierre. Un peu plus tard, 


(4) August. Contr. Faust. lib. XXXII, cap. 13. 
(2) Origen. Contr. Cels. lib. VIT. 
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le second concile de Mâcon ordonne de célébrer la fêt 
de Pâques pendant six jours, avec abstinence des œuvre 
serviles ; saint Isidore de Séville, peu de temps après 
compte au nombre des fêtes les trois derniers jours d 
la semaine sainte. Le concile de Mayence, tenu l’an 813 
marque les fêtes suivantes : le jour de Pâques avec tout 
la semaine, l’Ascension, la Pentecôte également ave 
toute la semaine, Saint-Pierre et Saint-Paul, Saint-Jean 
Baptiste, l’Assomption de la sainte Vierge, Saint-Michel 
Saint-Remi, Saint-Martin, Saint-André, Noëlaveclestroi 
jours suivants, la Circoncision , l'Épiphanie et la Purifi 
cation de la sainte Vierge. IL y avait en outre des fête 
propres à chaque diocèse, comme la dédicace des églises 
les fêtes des saints patrons et des autres dont on possé 
dait les reliques. Le nombre des fêtes s’accrut encor 
dans la suite et devint si considérable, qu'après la nais 
sance du luthéranisme , un règlement fait en Aflemagni 
par le cardinal Campège, légat du pape, pour réduire c. 
nombre, en laissa encore subsister près de quarante. 

Les jours de jeûne et surtout le carême, depuis la pai 
de l'Église, prirent un caractère plus sensible de péni: 
tence et devinrent comme un temps de deuil général 
Toutes les affaires cessaient, le commerce était suspendu 
on voyait les villes les plus peuplées tranquilles comm 
des solitudes, et les chrétiens passaient la plus grandi 
partie du jour dans les églises ; de là vient que l’offic: 
de ces jours-là est toujours plus long. C'était encore I: 
coutume au neuvième siècle de ne point juger de procè: 
pendant le carême, de ne point porter les armes, de nt 
point chasser et de n’entreprendré aucun voyage san: 
nécessité. Les jours de fêtes, au contraire, étaient mar: 
qués par des démonstrations de joie; c'était l’usagt 
dès l’origine de porter des habits plus précieux et dé 
faire un meilleur repas qu’à l'ordinaire ; cet usage étai 
suivi même par les moines et les solitaires. Les fêtes de: 
martyrs, sauf quelques exceptions, étaient particulière: 
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aux églises qui possédaient leurs reliques; mais la dé- 
votion des peuples y attirait de tous côtés une affluence 
prodigieuse. Saint Paulin de Nole rapporte que, tous 
les ans, on voyait arriver au tombeau de saint Félix, 
le jour de sa fête, malgré la rigueur de la saison, des 
troupes innombrables de fidèles de presque toutes les 
provinces d'Italie. Saint Basile, dans ses lettres et ses 
homélies, nous apprend qu’il n’y avait pas moins d’af- 
fluence aux fêtes de quelques martyrs du Pont (1). 

On conçoit facilement que le même esprit de dévo- 
tion devait attirer les peuples aux lieux sanctifiés par la 
présence et la mort du Sauveur. Ce respect pour les 
lieux saints et pour les tombeaux des martyrs donna 
naissance aux pèlerinages. Ils avaient commencé dès 
les premiers siècles, et l’on sait que saint Alexandre, 
qui devint évêque de Jérusalem, était venu de la Cap- 
padoce visiter les lieux saints. Mais la liberté de l'Église 
et la découverte de la vraie croix rendirent ces pèleri- 
nages plus faciles et plus fréquents. Saint Cyrille de 
Jérusalem , saint Jérôme et l'historien Sozomèue té- 
moignent qu'au quatrième siècle les lieux saints étaient 
visités par une multitude de pèlerins qui s'y rendaient 
de tous les pays du monde (2). Cette dévotion continua 
même après que la Palestine fut tombée entre ies mains 
des musulmans. Quant aux tombeaux des saints et des 
martyrs, les peuples y venaient non-seulement le jour 
de leur fête, mais encore en d’autres temps et souvent 
de fort loin. On sait combien devinrent célèbres les pè- 
lerinages à Rome, aux tombeaux des saints apôtres; à 
Tours, au tombeau de saint Martin, et à Saint-Jacques 
de Compostelle. Les princes, les évêques , les moines, 
les religieuses même montraient un grand zèle pour 
cette pratique de dévotion. Les Anglais surtout se dis- - 
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(4) Paulin. Natal. 3. — Basil. Epist. 291. 
(2) Cyril. Epist. ad Const. — Hieron. Epist. 44.— Sozom. lib. IH, 
cap. {. 
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tinguèrent par leurs fréquents pèlerinages à Rome , et 
l'on vit des princes de cette nation renoncer à leur cou- 
ronne pour fixer leur séjour dans cette ville auprès des 
tombeaux des saints apôtres. L'usage s’introduisit même 
peu à peu, dès le huitième siècle, d'imposer des pèleri- 
nages pour pénitence. Ee concile de Châlons, tenu en 
815, sous Charlemagne, approuva cette pratique; mais 
en même temps il en signala les abus. Souvent les laï- 
ques prétendaient par là s'affranchir de toute autre 
pénitence, et les clercs coupables se croyaient en droit 
d’être rétablis dans leurs fonctions. D’un autre côté, les 
pauvres se faisaient un prétexte des pèlerinages pour se 
livrer à la mendicité, et les seigneurs pour se permettre 
des exactions sur leurs vassaux ou leurs sujets. Saint 
Grégoire de Nysse avait déjà signalé, au quatrième siècle, 
les inconvénients qui résultaient quelquefois de ces longs 
voyages et les dangers qu’ils pouvaient offrir pour ies 
mœurs. On voit des réflexions semblables dans les lettres 
de saint Boniface de Mayence, à l’occasion des pèleri-. 
nages entrepris par les femmes anglaises. Mais on ne 
saurait voir dans ces réflexions pleines de sagesse une 
raison pour condamner en elle-même une pratique qui 
peut donner licu comme toutes choses à des abus, mais 
qui n’en est pas moins respectable par ses motifs et son 
objet. 


TROISIÈME EPOQUE. 


CHAPITRE PREMIER. 


De l'état de l'Église sous Charlemagne et ses successeurs. 


Le Christianisme avait commencé dans les premiers 
siècles la réformation du monde par la seule influence de 
ses doctrines; c'était la lutte de la vérité contre la puis- 
sance des préjugés et des passions, et le triomphe des 
idées sur les forces matérielles de la société. Cette œuvre 
fut poursuivie et complétée promptement, après la paix 
de l'Église, par le concours de plusieurs causes, parmi 
lesquelles on doit compter surtout la liberté et la publi- 
cité de la prédication, l’éloquence des illustres docteurs 
du quatrième siècle , les vertus éclatantes des chrétiens, 
et les lois des empereurs contre l’idolâtrie. L'influence 
des évêques augmenta naturellement avec les progrès du 
Christianisme. Ils étaient les chefs de Ja société chré- 
tienne, les élus du peuple, les représentants de ses 
idées et de ses besoins; ils avaient reçu en outre des at- 
tributions civiles qui en faisaient pour ainsi dire les pre- 
miers magistrats municipaux, et quand l'empire romain 
s’écroula sous le poids des abus et sous les coups des 
barbares, leur autorité se maintint ou plutôt s’affermit 
au milieu des bouleversements et devint la seule garantie 
des peuples contre l'oppression de la force brutale. Enfin 
ils conservèrent au milieu des progrès de l'ignorance les 
traditions affaiblies de la science humaine et le dépôt des 
vérités immuables proclamées par l'Évangile comme la 
règle suprême du droit et du devoir. Ils représentaient 
donc par le fait de leur élection et par l’ascendant de 
leurs lumières toutes les forces morales de la société, 
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et l’on conçoit qu'à ce titre ils durent exercer une 
influence toute-puissante sur les affaires publiques. Ils 
furent appelés dans les conseils des princes et dans les. 
assemblées de la nation pour prendre part à la confec- 
tion des lois; ils firent approuver et confirmer par les 
souverains celles qu’ils publiaient eux-mêmes dans les 
conciles, et comme ils régnaient sur les esprits et diri- 
geaient le mouvement des idées, cette autorité morale, 
jointe à leur pouvoir temporel, devait en assurer la pré- 
pondérance, et donner au clergé peu à peu et par la force 
des choses la haute direction de la société. 

Le pouvoir des évêques ne dérivait pas seulement de 
leur autorité morale et des attributions civiles qu'ils te- 
naient des lois impériales et qu’ils conservèrent sous les 
monarchies barbares; il était fondé en outresurlesgrandes 
richesses des églises ; car ils en conservaient la haute ad- 
ministration dans tout leur diocèse , et jouissaient par là 
même des droits politiques qui en résultaient. Ils assis- 
taient aux assemblées de la nation, et délibéraïent sur les 
affaires du gouvernement au même titre que les barons 
et tous les possesseurs de fiefs et de grandes propriétés; 
c’est de là aussi que résulta le pouvoir politique des 
abbés ou chefs de grands monastères; car leurs biens ne 
se confondaient point avec les biens ecclésiastiques. On 
sait en effet que les moines, dans l’origine, étaient des 
corporations de simples fidèles qui se réunissaient pour 
pratiquer sous une règle commune les conseils évangé- 
liques, mais qui ne faisaient point partie du clergé ; on 
leur donna d’abord des terres qu'ils cultivaient de leurs 
mains, ou bien ils s’établissaient dans desterrains incultes 
qu’ils défrichaient à la sueur de leur front , et c’est ainsi 
qu’en contribuant à la prospérité publique, ils méritèrent 
et obtinrent la reconnaissance et le respect des peuples. 
Ils étaient soumis, comme tous les fidèles, à l’autorité de 
l’évêque ; ils assistaient aux offices de la paroisse, à moins 
d’avoir obtenu qu’un prêtre vint célébrer la messe dans 
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eur oratoire ; ils firent ensuite élever à la prêtrise quel- 
ques membres de leur communauté pour y remplir les 
onctions ecclésiastiques. Enfin, quand le nombre des 
Jrêtres et des clercs se fut augmenté äans les monas- 
ères, soit parce que l'esprit général portait les clercs 
ux-Mmêmes à y entrer, soit parce que l'usage s'était éta- 
li d'élever aux ordres beaucoup plus de moines qu’il 
Yen fallait pour desservir la communauté, leur condition 
rimitive ne changea point; ils ne laissèrent pas de for- 
ner toujours des corporations particulières dont les 
biens étaient administrés par l'abbé et non par l’évêque. 
eux qui étaient élevés aux ordres continuaient de se 
ivrer à l’agriculture pendant les heures déterminées 
par la règle ; mais les préjugés des barbares et leur mé- 
pris pour les travaux de l’agriculture, forcèrent bientôt 
es moines, ou du moins ceux qui étaient clercs, à choisir 
ane autre occupation pour ne pas dégrader leur état aux 
yeux des peuples, et c’est alors qu’ils commencèrent ou 
du moins qu'ils s’appliquèrent plus particulièrement à 
enir des écoles et à transcrire des manuscrits. Ce fut un 
nouveau titre à la reconnaissance du genre humain ; car 
Is conservèrent ainsi le dépôt des sciences et une foule 
d'ouvrages anciens qui sans cela seraient perdus pour 
nous. Alors aussi on ne se borna plus à leur donner des 
erres, on y ajouta des serfs pour les cultiver, et les 
abbés se trouvèrent au rang des barons et quelquefois 
seigneurs de nombreux vassaux. On peut se rappeler que 
le célèbre Alcuin n’avait pas moins de vingt mille serfs 
dans les terres des abbayes dont il était pourvu. 

Charlemagne affermit encore et augmenta la puissance 
temporelle du clergé. Son règne est marqué partout du 
sceau de la religion, et porte une empreinte profonde 
des idées chrétiennes et de leur influence sur la société. 
Il s’efforca de les faire pénétrer dans les lois, dans les 
mœurs et dans toutes les institutions. Il voulut en quel- 
que sorte identifier l'Église et l’État, et n’en faire qu'un 
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seul corps où l’esprit de l'Église et les forces de l’État se 
confondraient dans une action commune. Ii donna en 
plusieurs endroits le gouvernement des villes ou des pro- 
vinces aux évêques, et prépara ainsi l’organisation poli- 
tique qui donna plus tard au clergé une place impor- 
tante dans le système féodal. Du reste, il ne faisait en 
cela qu'obéir à l’esprit de son siècle dont il fut le repré- 
sentant fidèle. 11 en partagea toutes les croyances, tous 
les préjugés, toutes les Superstitions, il en résuma les 
grandeurs et les petitesses, il recueillit en même temps 
les traditions de la barbarie et les éléments de civilisation 
qui fermentaient dans la société; il eut assez de génie et 
de force pour les combiner ou les coordonner dans un 
vaste système d'organisation. Mais il ne sut pas en faire 
le triage, et ce mélange d'éléments opposés ou de ma- 
tériaux disparates produisit un ensemble d'institutions 
bizarres où la confusion se perpétua sous les trompeuses 
apparences de l’unité. C’est ainsi que les épreuves du fer 
chaud, de l’eau bouillante, du combat judiciaire et les 
autres Superstitions des peuples germains prirent en 
quelque sorte un nouveau caractère et une empreinte du 
Christianisme, par l'introduction de quelques cérémonies 
religieuses, et que d’autre part la constitution de l'Église 
se modifia par un mélange des institutions féodales. 11 y 
eut partout une sorte de contradiction entre le fond et 
la forme, et de là vint cette confusion d'idées et de 
principes dont on voit tant d'exemples dans les discus- 
sions el les querelles du moyen âge. Le fond des usages 
et des traditions barbares se perpétua sous des formes 
chrétiennes ; et le fond du Christianisme se revêtit lui- 
même de formes empruntées aux traditions germaniques. 
Quelques moines devinrent seigneurs, d’autres devinrent 
guerriers, et lon vit ainsi se réunir dans un même état 
les conditions en apparence les plus opposées. La con- 
stitution divine de l'Église ne souffrit point de change- 
ments; le fond de la hiérarchie se conserva sans altéra- 
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ion; mais il emprunta les formes du vasselage féodal; 
t c’est de là que vint le serment de fidélité ou d’obéis- 
sance prêté par les évêques au pape, et par les prêtres 
iux évêques. Les bénéfices devinrent en quelque sorte 
les fiefs, et c’est même de là que dérive leur nom; car 
n sait que le mot de bénéfice servit d'abord à désigner 
lans le moyen âge les fiefs donnés par les seigneurs à 
eurs Vassaux. 

Telle fut la cause principale des changements qui 
’introduisirent dans la discipline relativement à la no- 
nination des évêques et des autres ministres de l’Église. 
On a vu que le peuple y intervenait précédemment par 
ses suffrages ou que son consentement, du moins, était 
‘igoureusement nécessaire, et que les décrétales des 
Japes, comme les canons des conciles, défendaient d'in- 
stituer un évêque qui n'aurait pas été librement élu par 
e concours du peuple et du clergé. Les mêmes règles 
’appliquaient aux prêtres eux-mêmes, car ils n'étaient 
ordonnés qu’à l2 suite d’une élection dout les formes 
pouvaient varier, mais dont le fond, toujours le même, 
mpliquait des suffrages manifestés positivement soit par 
le choix que les fidèles étaient appelés à faire, soit par 
l'adhésion qu’ils donnaient au choix proposé par l'évê- 
que. On comprend aisément les motifs d’une discipline 
si sagement établie par Église : elle avait pour but de 
rendre les pasteurs plus chers aux peuples et leur mi- 
nistère plus utile ; mais dans le cours du neuvième siècle 
l'intervention du peuple dimioua peu à peu et fut enfin 
complétement abolie; cet élément démocratique ne pou- 
vait supsister avec les principes de la féodalité. Les évè- 
ques furent nommés par les chanoines seuls ; ils dispo- 
sèrent des bénéfices dans leur diocèse, et le pape en 
disposait lui-même dans toute l’Église. Il est vrai qu’on 
avait vu dans les siècles précédents les papes user de ce 
droit dans des circonstances extraordinaires, quand leur 
intervention était nécessaire pour secourir des Églises af- 
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fiigées par le schisme ou l’hérésie. C’est ainsi que le pape 
Martin 1”, vers le milieu du septième siècle, avait donn 
à l’évêque de Philadelphie les pouvoirs de légat pou 
établir des évêques, des prêtres et des diacres dans le 
églises de la Palestine et de la Syrie, pendant les trou: 
bles du monothélisme (1). C'était une suite naturelle du 
l'autorité qui appartient au saint-siége, de droit divin 
sur toutes les Églises ; mais la nouvelle discipline en fi 
un droit ordinaire; ce qui n’était primitivement qu'un 
exception, devint la règle, et plus tard on vit les pape 
non-seulement nommer aux bénéfices vacants, mais st 
réserver les nominations à venir, ou même les fair 
d'avance par des lettres d’expectative donnant un droi 
au premier bénéfice qui viendrait à vaquer dans un: 
église. On sait combien de plaintes occasionnèrent ce 
réserves et ces expectatives, qui furent enfin supprimée 
par le concile de Trente. Quant aux nominations aprè 
la vacance, les droits du pape furent réduits, en diver 
endroits, par des concordats. 

Charlemagne confirma tous les anciens droits ou pri 
viléges du clergé et lui en accorda de nouveaux; il com: 
firma en particulier, pour être observée dans toute l’é 
tendue de son empire et par ses sujets de toute nation 
une loi du Code théodosien portant que dans tout pro: 
cès si l’une des parties voulait déférer l'affaire au tribu. 
nal de l’évêque, elle serait libre de le faire, nonobstan 
l'opposition de la partie adverse, et que le jugement qu 
serait rendu par l’évêque devrait être exécuté sans ap 
pel. Ainsi, non-seulement le clergé, mais les laïques 
avaient le droit, en vertu de cette loi, de ne point com: 
paraître devant les juges ordinaires pour les affaires ci 
viles, et les évêques se trouvaient investis d’un pouvoi 
judiciaire qui ne pouvait manquer de s’étendre indéfini: 
ment, car les plaideurs préféraient naturellement la jus: 


(4) Mart. Epist. ad Joan. Philadelph. 
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ice épiscopale à celle des juges civils. Non-seulement ils 
ouvaient en attendre une équité plus scrupuleuse, avec 
es lumières plus étendues, et par conséquent un juge- 
ent plus impartial et plus éclairé, mais ils trouvaient 
n outre des garanties plus complètes dans les formes 
e la procédure ecclésiastique ; elle était basée, en effet, 
ar des règles fixes, tandis que l'incertitude de la juris- 
rudence seigneuriale, la variété des coutumes et sur- 
put l’absurdité des épreuves judiciaires, pouvaient évi- 
emment compromettre les droits les plus incontesta- 
les. Quant aux immunités du clergé en matière crimi- 
elle, Charlemagne les confirma et les étendit même, 
ar une loi portant défense à tout juge de poursuivre, 
arrêter ou de condamner un prêtre, un diacre ou tout 
utre clerc, sans le consentement de l'évêque, sous peine 
être exclu de l’Église jusqu’à pleine satisfaction (1). 
ette disposition fut reproduite dans un grand nombre 
e conciles et reçut partout la sanction de l'autorité 
*mporelle; car on sait que dans toutes les monarchies 
e l'Occident les souverains, avant leur couronpement, 
evaient prêter un serment par lequel ils promettaient 
e garder la foi catholique, et non-seulement de res- 
ecter, mais encore de protéger les libertés de l'Église 
lles qu’elles étaient définies par les canons. Ainsi, 
uand saint Thomas de Cantorbéry s’opposait aux pré- 
ntions du roi d'Angleterre, il ne faisait que défendre 
n ancien privilége reconnu partout, consacré par une 
ngue possession, garanti par le serment de tous les 
uverains, et qu'Henri II, comme ses prédécesseurs, 
ait juré de maintenir. 

Il ne faut pas oublier du reste que ce privilége était 
arfaitement en harmonie avec les principes du droit 
odal; car cn sait que les barons devaient être jugés 
ir leurs pairs, et qu’ils avaient le droit de juger eux- 


(4) Capitul. ann. 774, art. 17. t 
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mêmes leurs vassaux. Comme les clercs étaient en quel- 
que sorte les vassaux de l’évêque, puisqu'ils lui devaient 
obéissance, et qu’en entrant dans le clergé ils devenaient 
soumis d’une manière spéciale à son autorité , il était 
naturel, d’après la jurisprudence féodale, qu'il eût 
exclusivement le droit de les juger. Il est vrai que ce pri- 
vilége pouvait donner lieu à quelques abus, quand , 
d’une part, les peines canoniques de plus en plus miti- 
gées et presque tombées en désuétude, cessèrent d’être 
un moyen de répression efficace, et que d'autre part le 
nombre des clercs à simple tonsure, en se multipliant 
prodigieusement, rendit plus fréquents les crimes ou les 
délits auparavant si rares dans le clergé. Aussi l’on 
n’ignore pas les plaintes qui s'élevèrent à ce sujet. et lon 
peut bien croire qu’elles n'étaient pas toujours sans fon- 
dement. On se phignait de la négligence des juges ecclé- 
siastiques à poursuivre ou à punir les clercs coupables, 
et l’on regardait surtout comme une peine dérisoire 
quelques mois ou quelques années de prison dans un 
monastère pour les plus grands crimes; enfin on se 
plaignait de la facilité avec laquelle une multitude d'in- 
dividus étaient admis à prendre la tonsure sans contrac- 
ter aucun engagement sérieux, sans remplir aucune 
fonction et sans autre but que de jouir du privilége clé- 
rical et de se soustraire à la juridiction séculière. Un tel 
état de choses nous semble aujourd’hui fort extraordi- 
naire, fort étranger à nos mœurs ou à nos idées, et r6- 
pugne à ces principes d'égalité qui dominent notre Ic- 
gislation. Mais si l’on réfléchit à la triste condition du 
peuple sous le régime féodal, on comprendra cet em- 
pressement à demander la tonsure et l’on regardera 
comme un bonheur qu'il y eût cette ressource contre les 
vexations arbitraires du pouvoir seigneurial. C'était, au 
moins pour quelques-uns, un moyen de se soustraire aux 
misères de la servitude commune. 

Les richesses des églises avaient tenté depuis longtemps 
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la cupidité des seigneurs. On voit, dès le sixième siècle, 
le troisième concile de Paris et le deuxième concile de 
Tours prononcer l’excommunication contre les usurpa- 
teurs des biens ecclésiastiques ; et plus tard, d’autres 
conciles furent obligés de prendre les mêmes mesures. 
Mais elles produisirent peu d'effet. Chilpéric, petit-fils 
de Clovis, se plaignait déjà que presque toutes les terres 
étaient données aux églises, et il annula les testaments 
faits en leur faveur (1). Bientôt après, les usurpations 
devinrent si nombreuses dans une partie des Gaules, 
qu’un des motifs dont s'autorisa Pépin d’'Héristal pour 
s'emparer de la Bourgogne et de la Neustrie , c’est qu’il 
y était appelé, disait-il, par les vœux du clergé dépouillé 
de ses biens (2). Mais après lui les choses ne firent 
qu'empirer, et son fils Charles-Martel, sous prétexte des 
guerres qu'il eut à soutenir coutre les Sarrasins, prit sans 
scrupule les terres des églises et des monastères pour les 
douner comme fiefs aux officiers de ses armées (3). On 
voit dans une lettre de saint Boniface au pape Zacharie 
quel fut ie déplorable effet de ces envahissements; car 
us grand nombre d’églises restèrent plus de soixante ans 
sans évêques. Pépin le Bref, pour remédier à ces désor- 
dres, ordonna dass le concile de Leptine en 743, que les 
biens usurpés sur les églises seraient tenus seulement à 
titre précaire par ceux qui les possédaient ; qu'après. 
leur mort ils retourneraient à l'Église, et qu’en atten- 
dant on fournirait, sur les revenus, aux dépenses néces- 
saires à l'entretien du clergé. Ces dispositions furent 
renouvelées dans un concile de Metz , en 756, et ensuite 
par Charlemagne, dans un capitulaire publié au concile 
de Francfort en 794, et dans un capitulaire de 803, pu- 
blié à Aix-la-Chapelle. Charles le Chauve, par un capi- 
tulaire publié à Compiègne, ordonna que les commissaires 


(1) Greg. Tur. Hisé. hib. VI, cap. 46. 
(2) Annal. Metens. an. 687. 
(3) Chron. Centul. fib. EE 
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royaux, de concert avec les évêques et les abbés, feraient 
une recherche exacte des terres qui devaient un cens à 
l'Église, et le concile de Meaux, de lan 845, prononça 
lexcommunication contre les possesseurs qui refuse- 
raient de s’en acquitter. Mais le mal ne laissa pas de 
continuer. Il augmenta même avec les progrès de l’anar- 
chie féodale ; et l’on voit, par une constitution de Lo- 
thaire I‘; dans le Recueil des lois lombardes, que les sei- 
gneurs chassaient les prêtres des églises pour s'emparer 
de leurs terres, et qu’ils les transmettaieni à leurs héri- 
tiers comme une succession ordinaire. 

Ce furent les besoins résultant de ces spoliations qui 
firent porter des lois pour rendre obligatoire le payement 
de la dime. On a vu précédemment que les anciens doc- 
teurs avaient recommandé cette pratique comme un 
devoir de charité et même de justice pour fournir les 
moyens d'assurer aux ministres de la religion la rétri- 
bution qui leur est due ; mais l'Église n’avait porté au- 
cune loi à cet égard ; elle laissait l’'accomplissement de 
ce devoir à la conscience de chacun, et quand les 
églises furent assez riches, les fidèles crurent pouvoir se 
dispenser d’une contribution qui n’était plus nécessaire. 
Le deuxième concile de Mâcon ordonna de payer la dîme 
suivant l’ancien usage, sous peine d’excommumication. 
Toutefois cette discipline ne devint pas alors générale , 
et le deuxième concile de Tours se borna encore sur ce 
point à de simples exhortations. Mais dès le commence- 
ment du neuvième siècle la dime devint un impôt forcé. 
Charlemagne confirma par ses lois la coutume établie, et 
pour en mieux assurer l'observation, il donna l'exemple 
et assujettit au payement de la dime ses propres domaines. 
Il ordonna en outre que les dimes seraient partagées , 
comme les autres revenus ecclésiastiques en quatre parts. 
Plusieurs conciles reproduisirent les mêmes dispositions, 
et bientôt l'obligation de payer la dime fut comptée 
parmi les principaux commandements de l'Église. On 
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représenta même cette obligation comme fondée sur le 
droit divin ou sur la loi de Dieu, contenue dans les livres 
de Moïse, et cette opinion devint presque générale dans 
le moyen âge. La dime é:ait plus ou moins étendue sui- 
vant les lieux ; elle se percevait en général sur tous les 
fruits de la terre, quelquefois sur le bétail et même sur 
les produits de l’industrie et du travail. Mais elle ne 
s'établit pas sans difficulté. On fut obligé souvent d’em- 
ployer des menaces de toutes sortes pour en obtenir le 
payement, et l’on vit en 794 le concile de Francfort 
recourir pour cet effet à un expédient qui peut faire 
juger de l'esprit du temps. Comme les peuples avaient 
eu beaucoup à souffrir de la famine, on publia que les 
épis avaient été dévorés par les démons à cause du refus 
que l’on avait fait de payer la dîme. Quelques années 
plus tard, Louis le Débonnaire, par un capitulaire de 
l’an 829, prononça des peines contre ceux qui ne culti- 
vaient point leurs terres pour n'être point obligés à cette 
contribution, tant il était diflicile d’accoutumer les peu- 
ples à s’y soumettre. 

La nécessité de pourvoir aux besoins des églises nou- 
vellement établies fut un autre motif pour exiger ri- 
goureusement la dime en Allemagne et dans les pays du 
Nord où le Christianisme s'introduisit sous le règne de 
Charlemagne et dans les siècles suivants. Mais ce fut là 
que cette loi rencontra les plus vives oppositions. Les 
peuples de la Thuringe se soulevèrent à cette occasion 
contre l'archevêque de Mayence, ceux de Danemark 
contre le roi Canut, qui devint victime de son zèle à faire 
payer la dîime dans ses états. Des révoltes semblables 
eurent lieu pour le même sujet en Pologne et en d’au- 
tres endroits. On conçoit bien qu’il fallait trouver le 
moyen de subvenir aux dépenses de ces nouvelles églises 
et à l'entretien du clergé; mais il semble aussi qu’on 
aurait dû avoir égard aux dispositions de ces nouveaux 
chrétiens et craindre de leur rendre la religion odieuse. 
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S'ils avaient été réellement animés de l’esprit du Chris- 
tianisme, ils auraient eux-mêmes senti la nécessité de 
pourvoir, comme les premiers chrétiens, à l'entretien des 
ministres de l’Église ; mais puisqu'il fallait les y forcer 
par des mesures de rigueur, c'était une preuve qu'ils 
n'avaient pas un sincère attachement à la religion, et 
des exactions pécuniaires quoique justes et légitimes ne 
pouvaient que les en éloigner et retarder leur véri- 
table conversion. Aussi voit-on dans les lettres du célè- 
bre Alcuin, que les hommes sages attribuaient à des 
causes de ce genre le peu de succès des missionnaires. 
Il se plaint de ce qu’on infligeait aux nouveaux chrétiens 
des amendes pour les moindres fautes, et ajoute qu'on 
gagnerait davantage si l’on ne semblait pas en quelque 
sorte plus empressé de les dépouiller que de les in- 
struire (1); mais l'ignorance, la corruption des mœurs, 
l’affaiblissement de la piété et d’autres causes sembla- 
bles avaient répandu peu à peu, dans une partie du 
clergé, la cupidité et l'amour des richesses. On eût dit 
que ne pouvant plus mériter le respect par ses lumières 
et par ses vertus, il cherchait à obtenir de la considéra- 
tion par des avantages extérieurs, et à s’élever aux yeux 
du vulgaire par la supériorité que donne la fortune où 
le pouvoir temporel. C'était l'effet des mœurs et des pré- 
jugés de l’époque; car les clercs qui ne possédaient ni 
richesses ni dignités, trouvaient si peu d’égards et de 
considération, que les laïques ne daignaient pas les ad- 
mettre à leur table, et qu'ils les obligeaient quelquefois 
à leur rendre les services propres aux domestiques (2). 
De là vint que plusieurs employaient toutes sortes de 
moyens pour attirer des dons et des offrandes. On voit 
dans le concile de Châlons et dans les autres tenus 
sous Charlemagne, aussi bien que dans les mémoires et 


(4) Alcuin. Epist. 404. | 
(2) Conc, Ticin. Can. 19. — Jon, Aurel. De inslit. Laic. lib. II, 
cap. 20. 
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les Capitulaires de ce prince, quelles étaient les plaintes 
élevées à ce sujet. De là vint aussi que la simonie, 
presque inconnue auparavant, se répandit partout et 
devint bientôt si publique et si fréquente. 

Cependant les églises, appauvries par l'effet des spo- 
liations, des guerres et des invasions, ne tardèrent pas 
à obtenir de nouvelles richesses. La plupart des sei- 
gneurs restituèrent ce qu'ils avaient usurpé; les peuples 
et les souverains signalèrent leur piété par des dons 
multipliés, et l'opinion répandue dans le cours du dixième 
siècle qu’on touchait à la fin du monde ne contribua pas 
peu à rendre plus fréquentes ces libéralités envers les 
églises et les monastères. On leur donna des terres, des 
seigneuries, des fiefs considérables et tous les droits 
temporels qui en étaient la suite, C’est ainsi que le 
clergé obtint des domaines immenses, des principautés, 
des duchés et d’autres titres seigneuriaux dans toutes les 
provinces de l’Europe, et surtout en Allemagne et dans 
les pays du Nord. Mais ce fut là aussi la cause des que- 
relles qui s’élevèrent au sujet des investitures; car dès 
que les évêchés furent devenus des fiefs et que les évé- 
ques participèrent aux droits de l'autorité souveraine, 
les empereurs et les rois, en vertu da système féodal, 
prétendirent avoir le droit de leur donner l'investiture 
et d'en exiger l'hommage et le serment de fidélité, 
comme à l'égard de tous les autres possesseurs de fiefs. 
Ce fat par les mêmes raisons qu'ils réclamèrent la jouis- 
sance des revenus pendant la vacance du siége comme 
pour les autres fiefs vacants, ce qui devint aussi un sujet 
de longues et vives contestations. Enfin, par cela même 
que les évêquesétaient si riches et si puissants, les princes 
avaient un grand intérêt à pouvoir compter sur leur dé- 
vouement et n’épargnaient rien pour se rendre maîtres 
des élections et disposer des évêchés en faveur de leurs 
créatures. Souvent même ils les vendaient au plus of- 
frant comme des fiefs ordinaires; car il n’y avait que 
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trop de clercs ambitieux qui se présentaient pour les 
acheter. Les seigneurs se conduisaient de même dans 
leurs domaines, et entreprenaient d'établir et de desti- 
tuer les prêtres dans les églises de leurs fiefs sans la par- 
ticipation de l’évêque. On voit pendant longtemps les 
conciles obligés de faire des canons contre ces abus. 
L'Église, dans le cours du onzième siècle, parvint enfin à 
les abolir; mais bientôt après les papes revendiquèrent 
pour eux-mêmes le droit de disposer des bénéfices et 
nommèrent dans certains cas aux évêchés les plus im- 
portants. Ce fut un nouveau sujet de querelles et de 
divisions. Les souverains réclamèrent contre ces no- 
minations qui faisaient passer quelquefois entre les 
mains de sujets étrangers ou inconnus les principaux 
fiefs de leurs États. Les chapitres, de leur côté, voulaient 
exercer leur droit d'élection, et il arrivait quelquefois 
que des compétiteurs, ayant chacun leur parti, levaient 
des troupes et se disputaient par les armes la possession 
des évêchés. Ces contestations ne cessèrent que vers 4 
fin du moyen âge par l'effet des concordats entre le 
saint-siége et les souverains. 

On a vu précédemment quelles étaient depuis plusieurs 
siècles les immenses richesses de l'Eglise romaine. Elles 
s'accrurent encore prodigieusement dans le moyen âge 
par les libéralités des peuples et des souverains. On sait 
que les rois d'Angleterre avaient imposé à leurs sujets 
une contribution spéciale qui se payait chaque année au 
saint-siége et qui était nommée à cause de sa destination 
le denier de saint Pierre. Un impôt semblable fut établi 
dans les royaumes du Nord. D’un autre côté, la multi- 
tude des pèlerins qui venaient de toutes les parties de 
l'Europe visiter les tombeaux des saints apôtres, appor- 
tait aux églises de Rome des aumônes et des dons consi- 
dérables. Enfin les mêmes circonstances auxquelles d’au- 
tres églises durent l'acquisition de leurs droits seigneu- 
riaux, donnèrent aussi naissance à l'établissement de la 


— 463 — 

souveraineté temporelle du saint-siége sur la ville de 
Rome et sur une grande partie de l'Italie. Cet établisse- 
ment fut sans contredit l’un des faits les plus remarqua- 
bles et les plus importants da moyen âge. II commenca 
un peu avant le milieu du huitième siècle et eut pour fon- 
dement les titres les plus légitimes; car il prit son origine 
dans l'élection populaire, et des donations successives 
vinrent bientôt après le consolider et étendre les États du 
pape. L'Italie, depuis l'invasion des barbares, avait subi 
le joug des Hérules et des Visigoths, puis avait été re- 
conquise par les empereurs de Constantinople qui son- 
 geaient bien plus à l’opprimer qu’à la défendre. Une loi 
de l’empereur Léon contre les saintes images, excita 
dans cette province un soulèvement général, et les peu- 
ples du duché de Rome, secouant le joug de ce prince 
hérétique, reconnurent le pape Grégoire IT pour chef 
du gouvernement et lui déférèrent ainsi la souveraineté 
qui passa de la même manière, c’est-à-dire par l'effet du 
vœu populaire, à ses successeurs dans le siége aposto- 
lique. Telle fut l’origine et le premier fondement de la 
souveraineté temporelle du saint-siége. Comme les Lom- 
bards, déjà maîtres d’une partie de l'Italie, voulurent un 
peu plus tard étendre leurs conquêtes sur la ville de 
Rome, les papes invoquèrent le secours des Français 
contre les attaques de ces barbares ambitieux, et pour 
répondre à cette prière, Pépin et ensuite Charlemagne, 
venus à leur défense, augmentèrent leurs États par la 
donation de plusieurs provinces conquises sur les Lom- 
bards. C’est ainsi qu'au moment où l’Église s’étendait 
chaque jour dans un plus grand nombre de royaumes par 
la conversion des peuples du Nord, la Providence mé- 
nageait au souverain pontife un moyen d’exercer plus 
librement et avec plus d'indépendance les droits de son 

autorité spirituelle. 
On ne saurait dissimuler toutefois que si la puissance 
temporelle de l'Eglise offrit des avantages incontestables, 


— h6k — 

elle éut aussi ses inconvénients nécessairement attachés 
à toutes les institutions humaines, et l’histoire en fournit 
des preuves multipliées. Les abus dugouvernement affai- 
blirent l'autorité morale du clergé et lui enlevèrent ou 
dimiauèrent laffection et Le respect des peuples ; il fallut 
souvent recourir à la force des armes pour comprimer 
des révoltes, et ce triste expédient ne contribua pas à 
rendre la religion florissante. On vit un grand nombre de 
fois, dans le cours du moyen âge, les peuples d'Italie or- 
ganiser des insurrections pour se soustraire à la domi- 
nation du clergé, et les papes obligés, pour maintenir 
leur autorité temporelle, d'employer les censures ecclé- 
siastiques et d'invoquer les secours des puissances 
étrangères. Or on comprend que cette obéissance forcée 
etles moyens employées pour l'obtenir, n'étaient pas 
propres à gagner l’attachement des peuples, et que l’au- 
torité spirituelle devait perdre en influence à proportion 
de ce que gagnait l'autorité temporelle. Qui ne sait les 
déclamations et les attaques violentes sans cesse repro- 
duites pendant plusieurs siècles contre les richesses et la 
domination du clergé. On sait surtout qu’elles avaient 
pour prétexte le mauvais usage que faisaient de leurs 
richesses un grand nombre d’ecclésiastiques plus occupés 
de plaisirs ou d’affaires temporelles que des devoirs de 
leur ministère; car les seigneuries devinrent pour les 
évêques une source de distractions et donnèrent nais- 
sance ou fournirent un aliment à l’ambition, à la cupi- 
dité, au luxe et à tous les vices inséparables des cours. 

Les évêques, à raison de leurs fiefs, prenaient part 
comme les autres seigneurs aux affaires du gouverne- 
ment, et se rendaient pour cet effet aux assemblées de 
la nation et aux conseils des princes. Ils y étaient appe- 
lés d'ailleurs à cause de leur instruction et comme pou- 
vant y apporter les lumières et les connaissances qui 
manquaient aux seigneurs laïques. Ils étaient donc pres- 
que toujours en voyage, car ces assemblées ne se te- 
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naient pas dans un lieu fixe, et il fallait se rendre avec 
une foule de domestiques et de vassaux où se trouvait la 
cour du prince. Il est vrai que ces assemblées générales 
étaient aussi des conciles où l’on publiait des règlements 
confirmés par l'autorité royale, et qui avaient pour effet 
d'établir plus d’uniformité dans la discipline; mais le 
peu de résidence des évêques ne leur permettait guère 
d'en assurer l'exécution. D’un autre côté, les fiefs des 
églises entrainèrent les évêques dans les embarras du 
service militaire; car la guerre ne se faisait point par 
des troupes régulièrement enrôlées, mais par le concours 
de ceux qui possédaient des fiefs. Chacun savait ce qu’il 
devait fournir d'hommes, de chevaux et d'armes, et il 
devait les mener lorsqu'il était commandé. Comme les 
églises possédaient de grandes terres, les évêques se 
trouvèrent obligés à fournir leur contingent de troupes, 
et quelques-uns même, par suite des préjugés du temps, 
crurent devoir marcher à leur tête. Charlemagne, sur la 
demande des seigneurs, voulut mettre fin à cet abus; il 
ordonna que les évêques ne marcheraient point en per- 
sonne à la guerre et se contenteraient d'y envoyer leurs 
vassaux ; mais ce règlement fut mal observé, et l’on vit 
depuis comme auparavant des évêques armés, pris et 
tués à la guerre. On peut signaler comme les principales 
causes de cet abus, les préjugés des barbares qui atta- 
chaient la considération et la noblesse à Ja profession 
des armes, et ensuite la crainte où étaient les évêques 
de voir usurper les fiefs de leurs églises, s'ils s’abste- 
naient de marcher à la tête de leurs vassaux, comme les 
seigneurs laïques. Les mêmes réflexions peuvent s’appli- 
quer aux monastères ; car les abbés devenus seigneurs, 
se trouvaient aussi mêlés à toutes les affaires publiques, 
et l’on peut juger combien la discipline monastique de- 
vait en souffrir. Leur absence devenait une cause de re- 
lâchement, et les grandes dépenses qu'ils étaient obligés 
de faire leur servaient de prétexte pour se faire dorner 
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plusieurs abbayes et les garder sans scrupule. Enfin les 
princes disposèrent souvent des monastères comme des 
fiefs ordinaires. Ils les donnèrent non-seulement à des 
évêques et à des clercs qui n'étaient point moines, mais 
encore à des laïques, ou quelquefois ils les prirent pour 
eux-mêmes, et cet abus dura depuis le huitième siècle 
jusqu'au dixième. Les seigneurs, sans autre formalité 
que la concession du prince, allaient se loger dans les 
monastères avec leurs femmes, leurs enfants, leurs do- 
mestiques et leurs chevaux, et consommaient la plus 
grande partie des revenus, laissant à peine le nécessaire 
aux moines qu’ils y souffraient pour la forme et qui se 
relâchaient de plus en plus. 

Charlemagne avait fait tous ses efforts pour rétablir les 
études et la discipline ecclésiastiques. Il fit tenir pour cet 
effet plusieurs conciles où l’on dressa un grand nombre 
de règlements ou de capitulaires qui furent publiés sous 
la sanction de l'autorité royaie pour la réforme des abus. 
Il ordonna d'établir des écoles dans les cathédrales et 
les monastères, suivant l’ancien usage, pour l'instruction 
du clergé, et dans toutes les paroisses pour l'instruction 
des fidèles. Il fit publier et répandre partout un recueil 
de Vies des saints pour servir de lecture au peuple. I fit 
composer par Alcuin et par Paul Diacre des homélies 
pour les prêtres. Un peu plus tard, Haimond d’Alber- 
stadt, Raban Maur et quelques autres publièrent aussi 
pour chaque dimanche des homélies en latin, et plusieurs 
conciles ordonnèrent de traduire ces homélies en ‘ansue 
romaine vulgaire et en langue tudesque. Les nombreux 
ouvrages qui nous restent de plusieurs écrivains de cette 
époque, quoique fort médiocres pour le fond et pour la 
forme, prouvent que toutes ces mesures ne furent pas 
sans résultat. Mais les guerres civiles qui continuèrent 
depuis le règne de Louis le Débonnaire et les fréquentes 
invasions des barbares, ramenèrent bientôt l'ignorance 
et replongèrent J'Europe dans un état pire qu'aupara- 


— 167 — 

vant. Les Normands firent de continuelles incursions dans 
l'empire français et le désolèrent de tous côtés ; les Hon- 
grois coururent une partie de l’Allemagne; les Sarrasins, 
déjà maîtres de l'Espagne, se firent craindre longtemps 
sur les côtes de l’Italie et occupèrent enfin la Poaille et la 
Sicile. D’un autre côté, l'établissement du système féodal 
produisit une sorte d’anarchie et fut pendant longtemps 
une source de violences et d’hostilités universelles. 
Les seigneurs, maîtres absolus dans leurs domaines et 
toujours les armes à la main, ne connaissaient d'autre 
loi que la force et désolaient les campagnes par les 
guerres qu'ils avaient continuellement les uns contre les 
autres. Ils s'emparaient des biens ecclésiastiques ou les 
partageaient avec des sujets indignes qu’ils établissaient 
dans les évêchés ou les monastères; ils se livraient à 
des exactions de tous genres sur les paysans, sur les 
commerçants, sur les voyageurs; et par l'effet de ces 
désordres funestes à l’agriculture et au commerce, ils 
produisirent une misère profonde et quelquefois des fa- 
mines si horribles, que l’on mangeait de la chair hu- 
maine. Les clercs eux-mêmes étaient tous les jours ex- 
posés à leurs violences, et l’on voit dans les conciles du 
temps des plaintes continuelles et des censures répétées 
contre ceux qui frapperaient des clercs ; tant on était 
loin du respect que leur caractère inspirait dans les pre- 
miers siècles. Rome ne fut pas à l'abri de ces désordres. 
Les petits tyrans d’alentour parvinrent à y dominer par 
la force, et pendant le dixième siècle, ils disposèrent à 
leur gré du siége pontifical et tinrent les papes eux- 
mêmes dans l'oppression. Telle fut la principale source 
des scandales qui affligèrent alors l'Église romaine. 

On comprend facilement quelles durent être pour la 
religion les suites funestes d’un tel état de choses. Les 
études et la discipline périssaient et les mœurs se cor- 
rompaient de plus en plus. Il était difficile de tenir des 
conciles à cause des hostilités universelles, et encore 
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plus de faire exécuter les ordonnances qu’on y publiait, 
Les seigneurs, cantonnés dans leurs châteaux, se con- 
tentaient d'y faire célébrer l'office par leurs chapelains 
ou par les curés de leurs domaines, et en vertu du droit 
de patronage , ils prétendaient les choisir et les rem- 
placer à volonté. Les évêques ne pouvaient corriger ni 
ces prêtres protégés par les seigneurs, ni surtout les 
seigneurs eux-mêmes, et quelquefois ils étaient réduits 
à prentre les armes pour défendre contre eux les terres 
de leurs églises. Le peuple, plongé dans l'ignorance , 
n’était plus touché que de ce qui frappe les sens; la reli- 
gion se réduisait, pour un grand nombre, à quelques 
pratiques extérieures de dévotion, et ceux même qui 
avaient une piété réelle étaient portés par l'esprit du 
temps à la faire éclater par des effets extraordinaires, 
comme le seul moyen de faire impression sur des hommes 
grossiers que le raisonnement ni les exhortations ne 
pouvaient émouvoir. De là vint l'usage si fréquent des 
flagellations et de la discipline, On sait que depuis l’in- 
vasion des barbares, le fouet et les punitions du même 
genre étaient partout en usage. La règle de saint Colom- 
ban punissait les moindres fautes d’un certain nombre 
de coups de fouet. Les autres règles monastiques pres- 
crivirent également ces punitions qui furent même adop- 
tées par les évêques à l'égard des clercs, au moins dans 
quelques endroits, et le quatrième concile de Brague, 
tenu vers la fin du septième siècle, leur défend seule- 
ment de punir par des coups les prêtres, les abbés et les 
diacres, si ce n’est pour les fautes les plus graves. Ainsi 
les flagellations ne furent qu’une imitation volontaire de 
ia pénitence canonique. On doit remarquer comme un 
reste de ces flagellations, ordonnées envers les pénitents, 
l'usage perpétué pendant si longtemps d’infliger quelques 
coups de baguette aux excommuniés qui recevaient l’ab- 
solution des censures. 

L'ignorance était si profonde, que des prêtres, quel- 
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uefois, ne savaiest pas le latin , et qu’un grand nombre 
e laïques, suivant les expressions du concile de Troslé, 
rrivaient à la vieillesse sans être instruits de la foi, ni 
1ême savoir les paroles du symbole et de l’oraison do- 
inicale, et surtout sans les comprendre ; car on né- 
ligeait de leur en donner lexplication en langue vul- 
aire, et de là vint que les conciles furent obligés de 
ire des canons pour prescrire cette explication. C’était 
: premier objet des écoles que devaient tenir les curés 
our l'instruction du peuple ; mais elles n'étaient guère 
équentées que par les enfants; et comme plusieurs 
y assistaient pas , et que l’usage des instructions fami- 
ères, que nous appelons catéchisme, n’existait pas ou 
u moins n’était pas général, une partie du peuple 
avait d'autre moyen de s'instruire des vérités et des 
evoirs de la religion que les homélies des pasteurs ou 
s instructions des parents et celles des parrains, dont 
ue obligation principale était d'enseigner la religion à 
urs filleuls. Nous n'avons pas besoin de faire remar- 
aer qu’il n’y avait pas alors comme aujourd’hui des 
structions pour la première communion, puisqu'on 
ait dans l’usage de donner la communion aux enfants 
issitôt après le baptême. Les ténèbres de l'ignorance 
ntribuèrent à entretenir la superstition et la crédulité 
ont nous avons signalé déjà les effets. Ce fut depuis le 
‘uvième siècle qu'on vit se multiplier davantage les 
stoires fabuleuses, les fausses légendes, les miracles 
spects etles ouvrages apocryphes. Ce fut alors aussi que 
s épreuves judiciaires furent le plus en crédit. Charle- 
agne, dans un capitulaire de l’an 779, avait autorisé 
lle de la croix, et dans son premier testament il avait 
‘donné qu’elle servirait pour terminer les contestations 
itre ses enfants. La loi salique avait autorisé l'épreuve 
: l’eau bouillante; et quant au duel ou combat judi- 
aire, il était établi par la loi des Bourguignons et de 
esque tous les autres peuples barbares sortis de la 
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Germanie. Les hommes libres combattaient avec dt 
armes et les serfs avec le bâton. Charlemagne et Louis | 
Débonnaire autorisèrent dans plusieurs cas cette épreuv 
qui n’était pas admise par la loi salique, et plus tarc 
l'empereur Othon IT, sur la demande des seigneurs it 
liens, fit une loi portant que, dans les contestations st 
les propriétés, les questions de faux seraient décidées pa 
le combat judiciaire. On prétend, sur la foi d’un ancie 
‘manuscrit, que l'épreuve de l’eau froide fut établie p: 
le pape Eugène II, pour empêcher de jurer sur laut 
et sur les reliques; car on avait senti le besoin d'entoure 
le serment judiciaire des plus imposantes solennités pot 
effrayer les parjures. Cependant Hincmar, qui approuv 
cette épreuve peu de temps après, ne fait pas mentio 
de l’origine qu’on lui attribue, et son silence sur un fa 
qui pouvait lui fournir un argument décisif, est un mot 
suffisant pour la révoquer en doute et même pour | 
rejeter. Du reste, cette épreuve fut condamnée, deu 
ans seulement après la mort d'Eugène IT, par le concil 
de Worms tenu l’an 829, ce qui devient une nouvell 
raison de douter que ce pape en ait été l’auteur. L’épreuv 
de la croix avait déjà été défendue en 822 par l’assem 
blée ou le concile d’Attigoy. Le combat judiciaire ft 
surtout condamné par un grand nombre de conciles, € 
notamment par le concile tenu à Valence en 855, dor 
un canon ordonne contre celui qui aura tué son adver 
saire en duel la pénitence de l’homicide , et contre cel 
qui aura été tué, la privation des prières et de la sépu 
ture ecclésiastique. Mais cet usage barbare ne laiss 
pas de se perpétuer et devint, pour ainsi dire, une de 
procédures ordinaires de la justice féodale. On élev 
même la prétention d’y soumettre le clergé lorsqu'il éta 
partie dans un procès, et de l’obliger à trouver de 
champions pour défendre sa cause. Atton, évêque 4 
Verceil, s'élève avec force contre cet abus dans so 
Traité des Souffrances de l'Église, L'ignorance perpétu 
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ussi pendant plusieurs siècles les épreuves du feu et du 
x chaud , et l’histoire en fournit plusieurs exemples où 
: clergé lui-même intervint quelquefois. Les autres 
preuves subsistèrent moins longtemps. 

On ne doit pas oublier, parmi les désordres dont l’Église 
1t le plus à gémir dans ces siècles ténébreux, la simonie 
 l’incontinence du clergé. Les princes, comme nous 
avons dit, vendaient souvent au plus offrant les évê- 
1és et les abbayes , ou bien des clercs ambitieux ache- 
ent les suffrages dans les élections, soit à prix d’argent, 
it par des promesses, et pour recouvrer ce qu'ils 
raient donné , ces évêques simoniaques ordonnaient des 
‘êtres pour de. l'argent, et se faisaient payer pour la 
nsécration des églises et pour leurs autres fonctions. 
es prêtres eux-mêmes, imitant cet exemple, faisaient 
iyer par les fidèles l'administration des sacrements, le 
‘ptême, la confession et les autres fonctions de leur 
inistère. On peut voir dans les écrits de Pierre Damien, 
dans les canons d’un concile tenu à Rome en 1049, 
r le pape Léon IX, et d’un autre tenu dix ans après 
ir Nicoles IT, combien ce désordre était commun. Le 
»mbre des simoniaques était si grand que, dans le pre- 
ier de ces conciles, comme on proposait de leur inter- 
re le ministère, ainsi qu’à tous les clercs qui auraient 
çu d'eux lordination, plusieurs s’écrièrent que cette 
esure ferait cesser les messes dans toutes les églises. 
1 se contenta donc de prononcer la déposition contre 
ux qui étaient coupables de simonie; et quant à ceux 
i avaient été ordonnés gratuitement par des simonia- 
es, de renouveler un canon publié deux ans aupa- 
vant, et portant qu’ils ne pourraient exercer leurs 
actions qu'après quarante jours de pénitence. Ce rè- 
ement fut confirmé par le concile tenu sous Nicolas IT; 
ais on ajouta qu’à l'avenir celui qui se ferait sciemment 
donner par un évêque simoniaque serait déposé. Pour 

qui regarde l'incontinence des clercs, nous ferons 
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connaître dans l'exposé de la discipline les mesures C 
furent prises pour y remédier. Mais elles furent tr 
souvent inefficaces. Les désordres à cet égard étaic 
devenus tels, qu'un grand nombre de clercs et mêI 
de prêtres entretenaient publiquement des concubine 
et comme cet abus était en quelque sorte passé en co 
tume, surtout dans les provinces du Nord, on voit 
concile d'Enham, pour le déraciner plus sûrement, st 
tuer, avec l'approbation du roi d'Angleterre, que ] 
prêtres qui garderaient la continence auraient le pri 
lége de la noblesse, 

C'est ainsi qu’au milieu de la corruption et des pri 
grès de l'ignorance, l’Église ne cessait de s’élever cont 
les abus et de maintenir par des lois nouvelles les a 
ciennes règles de la discipline. La vie en communaut 
depuis longtemps prescrite par les conciles de quelqu: 
provinces, était sans contredit le meilleur moyen d’er 
tretenir dans le clergé l'esprit de désintéressement et 
pureté des mœurs. Aussi dans les premières années « 
neuvième siècle, les évêques prirent des mesures pot 
faire vivre en commun les clercs de leur ville épiscopal 
et des autres villes les plus importantes. Ils leur assigné 
rent dans ce but une partie des biens ecclésiastiques, i 
leur en laissèrent Ja jouissance et l'administration, et c 
fut l’origine des prébendes dans les églises cathédrale 
et collégiales ; car plus tard, quand les chanoines se re 
lâchant refusèrent de vivre en commun, ils conservèrer 
la jouissance des revenus qui leur étaient attribués 
Saint Chrodegand, évêque de Metz, dans le huitième siè 
cle, avait fait revivre cette ancienne institution et rédig 
Pour la communauté de ses clercs une règle qui fu 
adoptée avec quelques modifications Par un concil 
d’Aix-la-Chapelle, et suivie pendant longtemps dans I: 
plupart des Églises. Les désordres du dixième siècle 
firent tomber un grand nombre de ces communautés 
Mais plusieurs furent rétablies dans le siècle suivant, e 
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es règlements d’un concile de Rome en 1059, renouvelés 
n 1063 par Alexandre IT, prescrivirent aux clercs, non- 
eulement de vivre ensemble dans un cloître, mais aussi 
le mettre en commun tous les revenus qu’ils tiraient de 
Église, au lieu que la règle d’Aix-la-Chapelle leur per- 
nettait de garder leurs patrimoines et la jouissance de 
eurs bénéfices. Quelques communautés avaient déjà 
ris pour règle de mettre en commun leurs revenus et 
interdire à leurs membres (le rien posséder en propre. 
‘eux qui embrassèrent cette réforme furent nommés 
hanoines réguliers. La plus ancienne communauté de ce 
‘enre que l’on connaisse fut celle de Saint-Rufe d’Avi- 
non, fondée en 1039. 

Des réformes analogues furent opposées au relâche- 
nent de la discipline monastique. Charlemagne avait 
éjà pris des mesures à cet effet, et confirmé par ses Ca- 
itulaires les lois publiées dans le même but par divers 
onciles tenus sous son règne. Louis le Débonnaire 
oursuivit cette entreprise et publia dans ure assem- 
ïée tenue à Aix-la-Chapelle en 817, des règlements 
ui avaient pour objet d'établir une discipline uniforme 
ans les monastères et de faire observer plus exacte- 
nent la règle de saint Benoît. Mais les invasions des 
lormands et l’usurpation des biens monastiques par les 
ejgneurs, amenèrent bientôt un relâchement plus grand 
wauparavant. L'établissement de la congrégation de 
luni, au commencement du dixième siècle, servit à rele- 
er l’état monastique, et contribua en même temps à faire 
evivre bientôt après la régularité dans le clergé et la 
iété parmi les fidèles, car un grand nombre de monas- 
resembrassèrent partout cette réforme, et devinrenttout 
la fois des écoles de science et de vertu. C’est de la con- 
régation de Cluni que sortirent les plus grandes lumières 
e l'Église pendant deux cents ans. Mais les richesses et 
: luxe qui en est la suite y introduisirent enfin l’oisiveté 
tle relâchement, et l’on vit plus tard la congrégation de 
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Citeaux, établie vers la fin du onzième siècle, après avo: 
donné pendant plusieurs siècles l'exemple d’une régula 
rité parfaite et des plus éclatantes vertus, déchoir ég: 
lement par l'influence des mêmes causes. Telle fut tot 
jours pour les ordres monastiques la suite inévitable d 
l'accroissement des richesses. On conçoit en effet que : 
elles contribuent presque toujours à faire naître la sen 
sualité et la corruption des mœurs parmi les simple 
fidèles, elles ne peuvent manquer de nuire tôt ou tard 
ceux qui par état font profession de pauvreté. Les ai 
ciens moines étaient pauvres, non pas seulement en pa 
ticulier, mais en commun. Ils vivaient du travail de leu 
mains, et s'ils avaient des terres ils les cultivaient eux 
mêmes pour en tirer leur subsistance et joindre la fatigu 
du travail aux autres pratiques de mortification. I 
avaient ainsi trouvé le secret d'éviter les inconvénient 
de la richesse et de la mendicité. Mais la piété de 
peuples, en faisant aux monastères des donations suc 
cessives, changea la condition des moines; ils eurer 
non-seulement des terres immenses, mais des seigneu 
ries, des vassaux et des serfs. L'administration de ce 
domaines et de ces revenus devint une source de distra 
tion pour les abbés, pour les économes, pour tous le 
officiers du monastère et même pour la communauté 
qui il fallait au moins rendre compte des affaires les plt 
importentes. C'était une chose singulière que de voir u 
moine choisi pour abbé, devenir seigneur , commande 
à un grand nombre de vassaux , et quelquefois les me 
ner à la guerre, prendre part aux affaires publiques ( 
au gouvernement de l'État, paraître souvent à la cou 
ne voyager qu’en équipages magnifiques, en un mot 
rentrer par tant de portes dans le monde qu’il ava 
quitté. Il lui était difficile, au milieu de tant d'occupa 
tions étrangères, de veiller au maintien de la disciplin 
et l'esprit monastique s’affaiblissait insensiblement. Le 
richesses de la communauté permettaient de construit 
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s bâtiments magnifiques, d'acheter des fourrures etdes 
tements précieux, de faire meilleure chère et de se 
ocurer d’autres délicatesses fort peu compatibles avec 
sprit de pauvreté et de mortification. L’austérité de la 
zle se mitigeait par degrés, et les adoucissements une 
s établis ne tardèrent pas à être regardés comme 
itimes et autorisés par l’usage. La règle fut tellement 
bliée en quelques endroits, que les moines étaient 
mme de véritables bénéficiers, et recevaient leur sub- 
tance et leur vestiaire en argent dont ils disposaient à 
lonté. On voit dans le concile de Cognac, de l’an 1238, 
s plaintes contre ces abus, et des règlements pour y 
médier. 

L'Église prit aussi des mesures dans une multitude de 
nciles contre les violences, les pillages, les hostilités 
les autres désordres du moyen âge. Elle prononça 
xcommunication contre ceux qui établissaient de nou- 
aux droits de péage sur les marchandises ou autres 
ets des voyageurs ; contre ceux qui les dépouillaient 
r violence, qui usurpaient les biens des églises ou des 
onastères , qui frappaient ou maltraïitaient les clercs, 
; moines ou les pèlerins. Elle se vit même obligée, 
ur mettre un frein à la cupidité, au milieu des inva- 
ms qui désolaient l'Europe, de prononcer la même 
ine contre ceux qui fourniraient des armes, des vivres 
d'autres secours aux infidèles ; car l’espoir d’un béné- 
e considérable devenait une tentation qui ne s’arrêtait 
s toujours devant l'intérêt public. Enfin, vers le milieu 
onzième siècle, l’Église vint à bout de remédier, au 
dins en partie, aux désordres de l'anarchie et des hos- 
ités universelles par l’établissement de la trêve de 
eu. On ordonna que toute hostilité devrait être sus- 
ndue depuis le mercredi soir jusqu’au lundi de la se- 
aine suivante; qu'il serait défendu en tous temps 
attaquer par la violence les clercs , les moines, lesreli- 
euses, les laboureurs et les artisans , surtout lorsqu'ils 
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allaient à l’église ct qu’ils en revenaient, ou lorsqu'i 
menaient des femmes avec eux, et qu’enfin les églis: 
avec les maisons d’alentour jusqu’à trente pas seraie 
des asiles inviolables pour tous ceux qui viendraie 
s’y réfugier. Un pareil règlement fait voir quelle éts 
la grandeur du mal. Cette trêve, d’abord ordonn 
en France par divers conciles tenus depuis l’an 103: 
fut établie en Angleterre avec quelques modification: 
lan 1042, parle roi saint Édouard. L'empereur Henri 
la fit recevoir l’année suivante par les seigneurs de s 
états, dans un concile tenu à Constance. Elle fut cor 
firmée dans la suite par un grand nombre de conciles : 
Par plusieurs papes avec les censures les plus rigoureus. 
contre ceux qui la violeraient ; mais la multitude mêm 
des règlements faits à ce sujet est une preuve qu’el 
était mal observée. 

L'Église avait maintenu les pénitences canoniques 4 
en avait même augmenté la rigueur ; car l'usage s’ét: 
blit de multiplier les pénitences suivant le nombre di 
crimes, en sorte que celui qui en avait commis plusieur. 
soit de la même espèce, soit différents, devait accompl 
pour chacun d'eux le temps marqué par les canons , 4 
qu'il pouvait se trouver ainsi condamné à la pénitenc 
non-seulement pour toute sa vie, mais pour plusieu 
siècles. On sait, d’ailleurs, qu’elles ne s’appliquaient p: 
seulement, comme dans les premiers siècles, à l’apostasie 
à lPadultère et à l’homicide, mais qu'elles s’étendaient 
tous les crimes publics, tels que le vol, l'usure, l'ivresse 
les maléfices, les sortiléges et autres superstitions. Enfi 
on ne se contentait pas, comme dans les premiers temps 
d'imposer la pénitence à ceux qui la demandaient, € 
d’excommunier les pécheurs scandaleux qui ne venaier 
pas s’y soumettre volontairement. Mais depuis le neu 
vième siècle il y ent des pénitences forcées qu’on imp 
sait aux pécheurs obstinés, et qu'on leur prescrivait d’ac 
complir, On employait même le secours de la puissance 
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ulière pour les y contraindre. On avait déjà vu, au 
tième siècle, le sixième concile de Tolède ordonner 
e ceux qui abandonneraient la pénitence après lavoir 
#eptée seraient renfermés dans des monastères pour 
:complir, Les capitulaires publiés sous Charlemagne 
ses successeurs établirent des règlements analogues 
ur les pécheurs même qui n’auraient pas recu la pé- 
ence, au moins pour certains crimes énormes, tels 
e V’adultère, l'inceste, le meurtre d’un évêque, d’un 
tre ou d’un diacre. Ils ordonnèrent que les coupables 
aient tenus de se renfermer dans un monastère ou 
ccomplir ailleurs la pénitence imposée par les cauons, 
de s’abstenir toute leur vie, suivant les prescriptions 
ioniques, soit de l’usage du mariage, soit aussi des ar- 
s ou de la milice et de toutes fonctions publiques. Si 
coupable refusait de se soumettre, il devait être arrêté 
: le magistrat et mis en prison {1). Quelquefois les 
ques faisaient défense aux pécheurs impénitents de 
re du vin, de manger de la viande, de monter à che- 
, de porter les armes ou d’autres défenses semblables. 

en voit un exemple dans une lettre du pape Ni- 
as I‘ à Étienne, comte d'Auvergne, qui avait chassé 
son siége l’évêque de Clermont. IH lui ordonne de le 
ablir et de se présenter devant un concile pour se 
tifier de ce crime et de plusieurs autres dont il était 
‘usé. Autrement, ajoute le pape, nous vous défendons 
sage de la viande et du vin jusqu’à ce que vous veniez 
as justifier devant nous. On voit, dans quelques autres 
tres du même pape, qu’on observait encore dans la 
nitence publique les anciens usages et les degrés mar- 
és par les canons (2). 
Mais toutes ces mesures contre les pécheurs demeu- 


1) Capitul. lib. V, art. 300; lib. VI, art. 74 et 98; lib. VIT, 
. 258 et 433. 
2) Nicol. I. Epist. 17 et 24. 
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raient trop souvent inefficaces. Les plus grands coupable 
ayant les armes à la main, se montraient ouverteme 
rebelles et indociles à l'autorité des évêques; plusieu 
s’adressaient à des prêtres ignorants ou complaisants q 
leur imposaient des pénitences légères suivant des € 
nons sans autorité, et souvent ceux qui l'avaient rec 
ne l’accomplissaient qu’imparfaitement et n’en dev 
paient pas meilleurs. Le concile de Châlons, en 813, 
plusieurs autres dans.la suite, ordonnèrent de se co 
former aux anciens canons et de rejeter les nouvea 
pénitentiels publiés par des auteurs inconnus; mais 

règlement fut mal observé et le relâchement continu 
On trouve des plaintes à ce sujet dans le Traité de Jon 
d'Orléans, sur les Devoirs des laïques, dans le liv 
d'Halitgaire sur les Règles de la pénitence, et dans | 
opuscules de Pierre Damien. L'usage s'était d’ailler 
établi de racheter la pénitence par des aumônes, 4 
pèlerinages, des flagellations, des prières ou d’autr 
bonnes œuvres, et comme en vertu de la communi 
des saints, les prières et les bonnes œuvres des just 
peuvent être utiles aux pécheurs eux-mêmes, et surta 
leur obtenir la rémission des peines satisfactoires, on : 
des saints, dans le onzième siècle, faire profession de 
consacrer à la pénitence pour les autres. Les évêqu 
dès le temps de Charlemagne, comme on le voit p 
les actes du concile de Tours, de l’an 813, avaient inv 
qué le secours de la puissance séculière contre les p 
cheurs publics qui refusaient de se soumettre à la pé 
tence, et qui ne tenaient aucun compte de l’excomm 
nication. Ce fut l'occasion des ordonnances qu’on trou 
à ce sujet dansles Capitulaires ; elles furent renouvele 
par l’empereur Arnoul dans un concile ou parleme 
tenu à Tribur en 895, où il ordonna que tous les com 
de ses états feraient arrêter les excommuniés indoci: 
et opiniâtres pour les lui amener. Maïs l'anarchie fé 
dale et les désordres du dixième siècle vinrent su 
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ndre ou empêcher du moins bien souvent l'exécution 
» ces lois. 

Elles ne demeurèrent cependant pas sans effet; car 
les donnèrent à l’'excommunication le caractère d’une 
ine temporelle , dont les suites s’agravèrent peu à peu 
squ’à produire tous les effets d’une véritable mort ci- 
le. Une loi de Childebert IT, publiée en 595, avait déjà 
donné la privation de toute charge et la perte des 
ens, contre ceux qui se seraient mis dans le cas d’être 
communiés pour des mariages incestueux. Un capi- 
laire de Pépin le Bref reproduit et confirme les canons 
| concile de Verneuil, en 755, portant défense aux 
communiés dont il s'agit, ainsi qu'aux prêtres excom- 
uniés et rebelles d’entrer dans l’église et de manger avec 
cun chrétien, et en outre, défense à tous les fidèles 
avoir aucun commerce avec eux et même de les saluer, 
us peine d’encourir aussi l’excommunication. Il pro- 
nce de plus la peine d’exil contre ceux qui demeure- 
ient opiuiâtres. On trouve des dispositions semblables 
ns un capitulaire de Louis le Débonnaire, pour confir- 
2r les pénitences ordonnées par un concile de Thion- 
le contre les meurtriers des clercs. On peut y remar- 
er qu’il condamne à la prison , dans un lieu de bannisse- 
nt, celui qui passerait un an et un jour sans satisfaire 
l’église. Enfin un autre capitulaire prive du droit d’ac- 
ser ou de se défendre en justice, et d’y paraître à 
cun titre, tous ceux qui sont frappés d’anathème (4). 
tte législation devint bientôt commune à toute l'Eu- 
pe, et les excommuniés qui n'avaient pas soin de se 
re absoudre dans un temps fixé, et au plus tard avant 
xpiration d’un an et un jour, étaient notés d’infamie, 
apables de tout acte civil, déchus de tous droits et 
nnis de la société. La défense de communiquer avec 
x s’étendait jusqu’à leurs femmes, à leurs enfants, à 


1) Capitul. lib. VIL, art. 215. 
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leurs domestiques, et le pape Grégoire VII fut oblig: 
d'apporter des restrictions à cette défense, dont il es 
facile de comprendre les nombreux inconvénients. O: 
voulut rendre aussi lexcommunication plus terrible pa 
des formules et des cérémonies extraordinaires propre 
à frapper l'imagination des peuples. On peut en voir u 
exemple au concile de Lyon, dans Pexcommunicatio: 
de l’empereur Frédéric. Il faut remarquer, du reste, qu 
jusqu’au douzième siècle on continua de distinguer l’ana 
thème de la simple excommunication. Aïesi le concil 
de Beauvais, tenu en 845, ordonne aux évêques d 
n’excommunier que pour des crimes notoires, et d 
ne prononcer anathème contre personne que du consen 
tement du concile de la province et après les monition 
canoniques. Un règlement fait au synode d’'Ehe, e 
Roussillon, l’an 1027, pour l'établissement de la trêv 
de Dieu, prononce l’excommunication contre ceux qu 
ne s’y conformeraient pas, et il ajoute qu’au bout de troi 
mois cette peine serait convertie en anathème. La simpl 
excommunication avait des effets plus ou moins res 
treints, même dans l’ordre spirituel, et ce n’est qu’ 
l’anathème ou à l’excommunication complète que s 
trouvaient attachés tous les effets de la mort civile. 

On vient de voir les moyens qu'employa l'Église pou 
réprimer les désordres et les scandales dont elle eut 
gémir dans ces temps d’ignorance et d’anarchie, et par 
ticulièrement dans le dixième siècle. Ges désordres € 
surtout la vie déréglée de plusieurs papes sont devent 
pour les ennemis de l'Église un texte fécond de décla 
mations ; mais il ne faut pas juger de cette époque uni 
quement par les taches qu'on peut y remarquer, t 
croire que la corruption et l'ignorance, quoique ma 
heureusement trop répandues aient terni complétemer 
la face du Christianisme et obscurci son éclat. Les détai: 
de l'histoire nous offrent partout à côté de ces ombre 
un contraste brillant, et l’on peut dire qu’au milieu de 
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énèbres et des scandales de ces temps malheureux, on 
roit éclater plus que jamais la protection de Jésus-Christ 
ur son Église ; non-senlement la foi se maintient dans 
oute sa pureté, mais elle s'étend et s’affermit dans les 
>rovinces du Nord; l’enseignement catholique se per- 
Jétue sans altération ; les monastères se multiplient et 
‘onservent, malgré le relâchement introduit dans plu- 
ieurs, les traditions de la science et de la discipline; 
ie multitude de saints personnages, dans tous les états 
t dans toutes les conditions se sigualent par leur zèle 
t donnent l’exemple des plus éminentes vertus; les 
onciles s'élèvent avec force contre ‘les désordres et les 
bus; enfin l'Église proteste alurs comme toujours, par 
on enseignement, par ses lois, par ses institutions et 
ar la vie sainte d’une foule de pasteurs et de simples 
idèles, contre les vices qu’elle est obligée de souffrir, 
est d’ailleurs un fait remarquable que la conduite dé- 
églée de quelques pasteurs indignes ne leur fit rien 
erdre de leur autorité, et que les peuples ne cessèrent 
as de respecter en eux la sainteté du caractère dont ils 
{aient revêtus; leur mauvais exemple pouvait bien nuire 
quelques particuliers et devenir un scandale pour les fai- 
les; mais leur ministère n’en contribuait pasmoins à main- 
enir la pureté de la foi, les règles de la morale, les prati- 
ues du culte et l'influence du christianisme sur lasociété, 
est ce qui doit frapper surtout pour l'Église de Rome 
n particulier. Si des pontifes vicieux souillèrent quel- 
uefois la chaire de saint Pierre par de honteuses dé- 
auches, Dieu ne permit pas que l'indignité des per- 
onnes nuisit à l'autorité du siége ; on les reconnut par- 
ut comme chefs de l’Église, on continua de s'adresser 
eux comme à leurs prédécesseurs pour toutes les iaf- 
ires importantes, et par un effet bien visible de la Pro - 
idence, aucun d’eux, pas même le plus déréglé de tous, 
e fit aucune décision qui portât la moindre atteinte à 
| pureté du christianisme; au contraire leurs lettres cet 
21 


— 182 — 

jeurs décrets ne tendent qu'au maintien de la discipline 
et à la répression des abus; en un mot, dans ces siècles 
si décriés comme dans tous les autres, le siége de Rome 
a été l'oracle de la foi aussi bien que le centre de l’unité 
catholique, et c’est de là que vinrent enfin par les soins 
de Léon IX, de Grégoire VII et de plusieurs autres papes 
vertueux, les mesures les plus propres à remédier aux 
maux de l'Église. 

Quoique le malheur des temps soit venu arrêter par- 
tout le mouvement imprimé à l'esprit humain par le gé- 
nie de Charlemagne, toutefois ses efforts pour le réta- 
blissement des études ne furent pas complétement sté- 
riles. On compte en France dans le cours du neuvième 
siècle, un grand nombre d’évêques et de moines qui se 
rendirent célèbres par leurs écrits. Tels furent Hincmar 
de Reims, Raban Maur, archevêque de Mayence, Ago- 
bard de Lyon, Jonas et Théoduife d'Orléans, Loup, abbé 
de Ferrière, Paschase Ratbert et beaucoup d’autres. Il 
est vrai que leurs ouvrages montrent peu de génie, peu 
d’élévation et de goût; les matières le plus souvent n’y 
sont qu'effleurées et traitées d’une manière fort obscure; 
mais ils servaient toujours à conserver les traditions du 
dogme et de la discipline; on y voit une extrême atten- 
tion à ne pas s’écarter de l’enseignement catholique et à 
s'appuyer constamment sur L'Écriture sainte, sur l'autorité 
des anciens Pères et sur les canons des conciles. La plu- 
part des écoles, principalement celles des métropoles, se 
perpétuèrent malgré les ravages des Normands, et plu- 
sieurs conservèrent leur réputation. Telles furent entre 
autres celles de Paris, de Reims, de Lyon, celles de 
Corbie, de Fulde et de plusieurs autres movastères. Les 
soins d'Alfred le Grand produisirent en Angleterre, à la 
fin du neuvième siècle, les mêmes effets qu'avait produits 
en France le zèle de Charlemagne, et un peu plus tard, 
je même mouvement se poursuivit en Allemagne par les 
efforts des moines et les encouragements des empereurs. 
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Nous avons déjà dit combien la congrégation de Cluni, 
dès le commencement du dixième siècle, contribua au 
rétablissement de la piété et des études. C’est ainsi que 
la Providence ménageait des ressources contre l’igno- 
rance ou le relâchement, et que malgré les désordres de 
ces temps malheureux, l'Église n’a pas cessé un instant 
de montrer d'une manière éclatante le caractère de 
sainteté qui lui est essentiel. 

Le christianisme s'était établi dès le huitième siècle 
dans une partie de l’Allemagne par les soins de saint 
Boniface, archevêque de Mayence. Charlemagne contri- 
bua par ses victoires à l’établir chez les Saxons; mais il 
fut obligé pour l’affermir chez ce peuple indomptable, 
‘de recourir à des moyens violents qui produisirent un 
grand nombre de conversions forcées ou du moins peu 
solides, car elles n'étaient pas l'effet d'une persuasion 
éclairée ; on s'était plus empressé de donner le baptême 
que d’instruire ceux qui se présentaient pour le recevoir, 
et ce ne fut qu'avec le temps et par des soins multipliés 
qu’on parvint à rendre ces nouveaux chrétiens sincère- 
ment attachés à la religion qu’on leur avait imposée. On 
fonda pour cet effet plusieurs monastères dans le pays, 
comme Fulde, Corbie et Magdebourg qui ne tarda pas à 
devenir une métropole. C’étaient autant de maisons cen- 
trales d’où l’on envoyait des missionnaires dans les lieux 
qui en avaient besoin, et les écoles qu’on s’empressa d'y 
établir, et qui bientôt devinrent très-célèbres, étaient 
comme des séminaires où l’on élevait les enfants du pays 
pour les instruire de la religion et des lettres, les former 
à la vertu et les rendre capables des fonctions ecclé- 
siastiques. Ainsi ces nouvelles églises furent bientôt en 
état de se soutenir par elles-mêmes sans avoir besoin de 
secours étrangers. La foi pénétra peu de temps après en 
Danemark, en Suède et dans les autres provinces du 
Nord, où les missionnaires appuyés d’abord par les em- 
pereurs ou les autres princes d'Occident ne tardèrent 
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pas à obtenir aussi la protection des rois du pays; car 
ces princes barbares, naturellement frappés de la civili- 
sation chrétienne, devaient facilement prendre le parti 
de Pintroduire dans leurs états, et se faire honneur d’ap- 
partenir à la grande famille européenne par la profes- 
sion du christianisme. Aussi plusieurs s’empressèrent de 
recevoir le baptême et contribuèrent à la conversion de 
leurs sujets. Le pape conférait ordinairement la dignité 
épiscopale au chef d’une nouvelle mission, avec la faculté 
d'établir son siége dans le lieu qu'il jugerait convenable. 
J1 lui donnait aussi le pallium et les pouvoirs de métropo- 
litain, afin qu’il pût instituer d’autres évêques suivant les 
besoins des nouvelles églises, sans être obligé de recou- 
rir à Rome. 

L'empereur Othon le Grand, à l’exemple de Charle- 
magne, fit servir ses victoires à l’affermissement et aux 
progrès de la foi chez les peuples du Nord. Il imposa 
au roi de Danemark, entre autres conditions de la paix, 
celle de consentir à l'établissement de plusieurs évêchés 
dans ses états. Il força également Boleslas, duc de Bo- 
hôême, à laisser une pleine liberté aux missionnaires et. 
à mettre fin aux persécutions qu'il exerçait contre ses 
sujets chrétiens. Il établit aussi plusieurs évêchés dans la 
Saxe, dans la Prusse et dans quelques autres provinces 
d'Allemagne. Enfin il protégea de tout son pouvoir les 
missions en Russie, où le christianisme fit bientôt après, 
c’est-à-dire vers la fin du dixième siècle, des progrès 
rapides dus au zèle de saint Wladimir. Ce fut aussi 
vers le même temps que la religion s'établit en Pologne 
par les soins du duc Micislas, dont lexemple et 
l'autorité amenèrent en peu de temps la conversion de 
ses sujets. Depuis ce moment, la Pologne, jusqu'alors 
peu connue, obtint parmi les nations chrétiennes une 
célébrité qui alla toujours croissant. Il en fut de même 
pour la Hongrie, convertie alors par les soins du roi 
saint Etienne, dont le règne fut signalé par un grand 
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nombre de lois où se manifeste avec éclat l’heureuse in- 
fluence de la civilisation chrétienne. Enfin c’est aussi 
vers ce temps que la Bohême, le Danemark, la Norwége 
et la Suède, où la foi avait fait déjà de grands progrès, 
commencèrent à prendre rang parmi les nations chré- 
tiennes, par la conversion de leurs souverains et par l’a- 
bolition de l’idolâtrie. On peut doné signaler la fin du 
dixième siècle comme une des époques où le christia- 
nisme fit les conquêtes les plus étendues. Le rit grec avait 
été d’abord établi dans la Pologne, dars la Bohême et 
dans quelques provinces voisines, parce que le christia- 
nisme y avait été introduit par les Grecs; mais ce rit ne 
* subsista que dans quelques endroits, car les mission- 
naires de l'Occident qui procurèrent la conversion des 
souverains, firent adopter le rit latin. Il n’en fut pas de 
même en Russie où le christianisme fat prêché par des 
missionnaires envoyés de Constantinople, et c’est par 
cette raison que les patriarches de cette ville étendirent 
suivant l’ancien usage leur juridiction sur cette province, 
et qu’elle fut entraînée bientôt après dans le schisme des 
Grecs. Il ne sera pas hors de propos de remarquer en 
passant que depuis longtemps les nestoriens avaient fait 
connaître le christianisme jusqu'aux extrémités de l'Asie, 
dans les Indes et dans la Chine, et que vers la fin du 
dixième siècle, ils parvinrent à le répandre davantage 
dans la Tartarie, par la conversion d’un souverain de- 
venu célèbre bientôt après sous le nom de prêtre Jean. 

L'Église d'Orient s’affaiblissait de joar en jour par les 
conquêtes des Musulmans, par les entreprises des em- 
pereurs sur les droits de l'autorité spirituelle, par les 
prétentions ambitieuses des patriarches de Constantino- 
ple, par l’obséquieuse servilité du clergé, par les divi- 
sions intestines, par les progrès de l'ignorance et par 
les autres causes que nous avons précédemment signa- 
lées. On vit encore dans la première moitié du neu- 
vième siècle, pendant les persécutions des iconoclastes, 
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cette église illustrée par de brillants exemples de cou- 
rage et de sainteté; mais c’étaient, pour ainsi dire, 
comme les dernières lueurs d’un flambeau près de 
s'éteindre, Les études avaient été presque anéanties sous 
les empereurs iconoclastes; elles se rétablirent par les 
soins de l'empereur Basile et continuèrent sous Léon le 
Philosophe et ses successeurs ; mais on peut juger de ce 
qu’elles étaient par les ouvrages qui nous restent des 
écrivains de ce temps-là. Leur langage est assez pur, 
mais leur style est affecté, et quant au fond, il ne pré- 
sente guère que des lieux communs, de vaines déclama- 
tions et des réflexions vulgaires ou inutiles. On en peut 
voir un exemple dans Siméon le Métaphraste qui a laissé 
tant de vies de saints écrites avec emphase et gâtées 
par les faux ornements dont il a prétendu les embellir. 
On voit en général, chez les Grecs, autant et peut-être 
plus que chez les Latins, le défaut de critique et de goût, 
la petitesse des idées, l'amour du merveilleux, le goût 
des fables et des superstitions, c’est-à-dire tous les effets 
de l'ignorance ou des études incomplètes. Il suffit pour 
ce qui est des fables, de citer, outre les Vies dessaints dont 
nous venons de parler, l’histoire de l’image miraculeuse 
d'Edesse, par Constantin Porphyrogénète. Quant aux su- 
perstitions, l’histoire byzantine en fournit des exemples à 
chaque page; il n’y a presque point d’empereur qui monte 
sur le trône ou qui en descende sas présages et sans pré- 
dictions.. Ji se trouve toujours quelque moine fameux qui 
a promis l'empire à un grand capitaine, et qui est fait évê- 
que d’un grand siége par le nouvel empereur à cause de 
cette prédiction souvent faite par un imposteur et véri- 
fiée par l'effet du hasard. Le commerce des Musulmans 
produisit en Orient un autre mal tout opposé, je veux 
dire l'impiété et le mépris manifeste de la religion. C’est 
de là que vinrent les attaques contre les saintes images, 
la haine contre les moines, et toutes les profanations des 
iconoclastes. Mais on en vit surtout un effet déplorable 
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dans les jeux sacriléges de l’empereur Michel qui s’amu- 
sait avec ses bouffons, à contrefaire par dérision les 
cérémonies de l’Église, et jusqu’au saint sacrifice. La là- 
cheté de Photius qui voyait ces impiétés et qui les souf- 
frait fut encore un autre scandale, et doit suffire pour 
juger de ce qu'était l'Église grecque, puisque malgré 
cette lâche complaisance, il trouva un grand nombre 
d’évêques pour le soutenir. Il est vrai qu’il fut enfin 
condamné par le huitième concile général; maïs il ne 
laissa pas de conserver toujours beaucoup de partisans, 
et vint à bout de se faire rétablir plus tard par un nom- 
breux concile, dès qu’il eut recouvré la faveur impé- 
riale, tant les empereurs étaient maîtres de la religion et 
les évêques disposés à souscrire à toutes leurs volontés. 
Photius donna un autre exemple d’impiété et de lâche 
adulation, celui de canoniser des princes qui n'avaient 
rien fait pour le mériter, de faire bâtir des églises en 
leur honneur et de leur consacrer des fêtes, comme il 
fit pour un fils aîné de l’empereur Basile, afin de le con- 
soler de sa mort. Constantin Monomaque voulut en faire 
autant pour Zoé à qui il devait l'empire. 

Mais ce qui contribua le plus à la décadence de l’Église 
grecque, ce fut l'ambition des patriarches de Constanti- 
nople. Ils s'étaient fait donner le premier rang parmi les 
patriarches de l'Orient, et en vertu de cette primauté, ils 
ne tardèrent pas à vouloir étendre leur juridiction sur 
les patriarcats d’Alexandrie, d’Antioche et de Jérusa- 
lem. Ils vinrent facilement à bout de cette entreprise, 
surtout après l'invasion des Musulmans; car les patriar- 
ches de l'Orient, opprimés par les infidèles et chassés 
quelquefois de leurs églises, se virent obligés souvent de 
recourir à la protection des empereurs, de réclamer 
leur secours, et de se mettre ainsi sous la dépendance 
des patriarches de Constantinople, dont le crédit pouvait 
les servir. On avait vu plusieurs fois les patriarches de 
Constantinople profiter de leur influence pour entraîner 
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dans le schisme presque toutes les églises de l'Orient, 
Photius alla plus loin. Il voulut se mettre sur un pied d’é- 
galité avec le pape, et rendre son église indépendante 
du saint-siége. Le fondement de cette prétention ambi- 
tieuse était que la ville de Constantinople devenue ca- 
pitale de l'empire, avait hérité de toutes les prérogatives 
de l’ancienne Rome, d’où il concluait que tous les pri- 
viléges et les droits du souverain pontife devaient ap- 
partenir au patriarche de Constantinople ; car selon lui 
la primauté de l'Église romaine n’était qu'une suite du 
privilége dont Rome avaitjoui d’être la capitale du monde, 
et par le fait de la translation de l'empire, cette pri- 
mauté se trouvait transmise comme tous les autres privi- 
léges à la nouvelle Rome. De là était venu le titre de 
patriarche universel, déjà usurpé par ses prédécesseurs. 
De là vint aussi qu'après avoir été condamné et déposé 
par le pape Nicolas I", il assembla un conciliabule où 
il eut l’audace de lui rendre la pareille, et de prononcer 
contre lui une sentence de déposition avec excommuni- 
cation contre tous ceux qui communiqueraient avec lui. 
Il adressa en même temps aux patriarches et aux métro- 
politains de l'Orient, une lettre circulaire, où il accusait 
l'Église latine de plusieurs erreurs sur la foi et la disci- 
pline. I] luireprochait de jeüner le samedi, de commen- 
cer le carême une semaine plus tard que les Grecs, de 
ne pas s'abstenir de fromage et de lait les jours de jeûne, 
de ne pas laisser donner la confirmation par les prêtres, 
et d'enseigner qu’elle ne peut être donnée que par les 
évêques. Il osait même lui faire un crime de ses lois sur 
le célibat des prêtres, et l'accusait de favoriser par là 
l'hérésie des manichéens. Enfin il lui reprochait comme 
le comble de l’'impiété d’avoir ajouté quelque chose au 
symbole de Nicée, et d'enseigner que le Saint-Esprit pro- 
cède du Fils aussi bien que du Père. C’est ainsi qu'il 
condarmnait toute l’Église latine et prétendait la retran- 
cher de la communion de l’Église orientale dont il s'était 
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constitué le chef. Cette audacieuse entreprise n'eut pas 
de suite alors, et pendant longtemps encore les patriar- 
ches de Constantinople continuèrent d'être unis au saint- 
siége et de reconnaître sa primauté. Toutefois les rap- 
ports entre l'Église grecque et l'Église latine devinrent 
moins étroits ; ils furent même plusieurs fois interrompus 
par la mauvaise volonté de quelques patriarches, et 
quoique le schisme n'ait été consommé que deux siècles 
plus tard, c’est-à-dire vers le milieu du onzième siècle, 
par Michel Cérulaire, c’est avec raison que Photius en 
est regardé comme le premier auteur, parce que c’est 
à lui que remontent les prétextes qui ont servi à en- 
tretenir ce schisme déplorable. On sait que plus tard 
des négociations furent entamées à différentes époques 
pour ramener l'Église grecque à l'unité catholique ; 
mais elles ne produisirent que peu d'effet. Les actes 
d'union souscrits dans le treizième siècle au deuxième 
concile de Lyon, et dans le quinzième siècle au concile 
de Florence, rencontrèrent en Orient de la part des 
peuples, des moines et de la plus grande partie du 
clergé une opposition si vive, qu'ils ne servirent guère 
qu’à constater davantage l'opiniâtreté des schismatiques, 
et l’aveuglement passionné de leurs accusations contre 
l'Église latine, C’est ainsi que l’Église grecque déjàsi affai- 
blie par les progrès du nestorianisme et de l’eutychia- 
pisme,acheva en se séparant de l'unité, de consommer la 
perte de son ancienne gloire, et se réduisit à n'être plus 
qu'une secte dont la décadence alla toujours croissant. 
Elle tomba de plus en plus sous la dépendance de l'au- 
torité temporelle. Les empereurs étaient les maîtres de 
l'élection des patriarches et les déposaient à volonté. Ils 
se faisaient présenter pour la forme trois candidats, 
parmi lesquels ils avaient le droit de choisir; le plus 
souvent même ils nommajent sans présentation, et quand 
un patriarche venait à leur déplaire, ils l'envoyaient 
en exil et le faisaient remplacer sans autre formalité. 
21. 
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Les églises étaient d’ailleurs assujetties à payer au fisc 
des impôts si considérables, que les évêques et les 
prêtres avaient à peine de quoi vivre. 

Nous croyons utile, pour wavoir plus à revenir sur 
cette matière, de dire ici quelques mots sur la consti- 
tution et l'état des sectes qui divisent aujourd’hui VÉ- 
glise orientale. Le patriarche de Constantinople est le 
chef de l'Église grecque schismatique. Il exerce sa ju- 
ridiction sur les patriarches melchites d'Alexandrie, 
d’Antioche et de Jérusalem ; il est élu par douze évê- 
ques voisins, mais le plus souvent par l'influence des 
Tares, et doit payer au sultan un tribut avant de pren- 
dre possession. Le patriarche grec ou melchite @A- 
lexandrie n'a sous sa juridiction que des chorévêques, 
c'est-à-dire des évêques de la campagne. ous les évê- 
ques des villes sont de la secte des eutychiens ou mo- 
nophysites. Les chrétiens d'Alexandrie sont aussi pour 
la plupart attachés à cette même secte, et de là vient 
qu'il n’y fait point sa résidence, et qu’il s’est établi au 
Caire. Le patriarche melchite ou grec d’Antioche réside 
ordinairement à Damas, et na, comme celui de Jéru- 
salem, qu'un petit nombre de chrétiens sous sa juri- 
diction. La doctrine des Grecs schismatiques n€ diffère 
que sur quelques points de celle de l'Église romaine. Ils 
ne reconnaissent pas la primauté du saint-siége comme 
une institution divine ; ils prétendent que le Saint- 
Esprit ne procède que du Père seul, et ils condamnent 
l'addition faite au symbole de Nicée par l'Église latine, 
pour exprimer qu’il procède tout à la fois du Père et du 
Fils ; ils prétendent qu'on ne peut pas consacrer avec du 
pain azyme; enfin ils enseignent que le lien du mariage 
est dissous par l’adultère. Sur tout le reste, leur doctrine 
est conforme à la tradition catholique, notamment sur la 
présence réelle et la transsubstantiation, sur lenombre 
des sacrements, sur le culte des saints, sur la prière 
pour les morts et sur les autres points contestés par les 
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protestants. On en voit la preuve authentique dans une 
confession de foi dressée vers la fin du dix-septième siè- 
cle par l'évêque de Kiovie, et approuvée par le patriar- 
che de Constantinople, pour servir de base à l’enseigne- 
ment de toutes les églises soumises à sa juridiction. 
Quant à la discipline, on sait que les Grecs n’obligent 
point au célibat ceux qui entrent dans les ordres sacrés; 
il leur est permis d’habiter avec leur femme, mais ils ne 
peuvent se marier après leur ordination, et l’usage du 
mariage leur est interdit les jours où ils doivent célébrer 
les saints mystères, ce qui n’a lieu que certains jours de 
la semaine. La continence est imposée aux évêques, et 
par cela même ils sont ordinairement choisis parmi les 
, moines. C’est encore l'usage, comme dans les premiers 
siècles, de soumettre à leur arbitrage toutes les contes- 
tations. Ils exercent une grande autorité par la crainte 
de lexcommunication, dont les effets sont encore tels 
à peu près qu'ils étaient au moyen âge. Du reste le clergé 
ne vit que des aumônes des fidèles, et exige une rétribu- 
tion pour toutes les fonctions de son ministère. Les Grecs, 
outre beaucoup d’autres jeûnes, ont quatre carêmes : le 
premier de quarante jours avant Pâques; un second de- 
puis la Pentecôte jusqu’à la fin de juin ; un troisième de 
quinze jours avant lAssomption; enfin le quatrième 
de quarante jours avant Noël. Mais on sait qu’ils ne 
jeünent pas les samedis, excepté celui de la semaine 
sainte, Ils observent les jeûnes avec toute la sévérité 
des premiers siècles. Ces pratiques extérieures de reli- 
gion sont accompagnées d’une ignorance profonde, qui 
entretient parmi le peuple les superstitions les plus gros- 
sières et les plus absurdes. 

Les Russes avaient été pendant longtemps soumis au 
patriarche de Constantinople, et de là vint qu'ils furent 
entraînés à l'exemple des Orientaux dans le schisme des 
Grecs. Cependant la séduction ne fut pas générale; on 
voit encore, quelque temps après, un duc de Russie en- 
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voyer son fils à Rome pour faire hommagé au pape Gré- 
goire VII, et mettre ses états sous la suzeraineté du saint- 
siége. Un autre duc nommé Vasilico, vers le milieu du 
treizième siècle, abjura le schisme, et se réunit avec son 
peuple à l’Église romaine; mais cette réunion ne dura 
pas longtemps. Deux siècles plus tard, Isidore, arche- 
vêque de Kief ou Kiovie et primat de la Russie, fat dé- 
puté au concile de Florence où devait se traiter la réu- 
pion de l'Église grecque avec l'Eglise romaine. Il souscri- 
vit à toutes les décisions de ce concile, et de retour en 
Russie, il n’omit rien pour les faire adopter ; mais tous 
ses efforts échouèrent. Cependant les Polonais s'étant 
rendus maîtres de plusieurs provinces russes, les évê- 
ques de ces provinces, dans un concile tenu vers la fin 
du seizième siècle et présidé par l'archevêque de Kief, re- 
noncèrent au schisme et embrassèrent la foi de l’Église 
romaine. Cet état de choses dura jusque vers la fin du 
dernier siècles mais alors ces provinces ayant été re- 
conquises par la Russie, l’impératrice Catherine II vint à 
bout de gagner une partie des évêques et du clergé et de 
les détacher du saint-siége. Les mesures despotiques du 
gouvernement actuel ont achevé depuis quelques années 
d'entraîner dans le schisme ceux qui avaient résisté jus- 
qu'alors aux moyens de séduction. Toutefois une par- 
tie du peuple, malgré la défection des évêques, a con- 
servé la foi catholique. 

L'archevêque de Kief fut d’abord le métropolitain de 
toute la Russie, sous la juridiction des patriarches de 
Constantinople; puis la religion ayant fait d’immenses 
progrès, d’autres archevêques furent établis en diffé- 
rentes villes, notamment à Moscou et à Novogorod ; 
mais ils furent pendant quelque temps subordonnés à 
celui de Kief qui en était comme le primat. Ensuite 
Moscou étant devenu la capitale de la Russie, les arche- 
vêques de cette ville, après s'être affranchis d’abord de 
la primatie de Kief, ne tardèrent pas à la revendiquer 
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Jour eux-mêmes, et la conquête de Kief par les Polo- 
lais vers la fin du seizième siècle, fournit une occasion 
avorable à ce changement. Un patriarche de Constanti- 
10ple, nommé Jérémie, qui avait cherché un asile en 
tussie, se prêta sans peine à cette innovation et déclara, 
n 1568, l'archevêque de Moscou patriarche de toute la 
ussie. Ce titre lui fut confirmé cinq ans après par un 
oncile tenu à Constantinople auquel assistèrent les pa- 
riarches d'Alexandrie, d’Antioche et de Jérusalem. Tou- 
efois les patriarches de Russie, comme les autres 
l'Orient, demeuraient soumis au patriarche de Constan- 
iuople, et devaient obtenir de lui l'institution canoni- 
que; mais vers le milieu du dix-septième siècle un‘pa- 
riarche de Moscou, nommé Nicon, représenta au czar 
\lexis que l’Église de Russie ne devait point dépendre 
l'une Église étrangère, et déclara au patriarche de Con- 
tantinople qu’il ne reconnaissait plus sa juridiction. Ilse 
endit ainsi indépendant, augmenta le nombre des ar- 
hevêques et des évêques, et fit plusieurs changements 
lans la discipline. Il voulut aussi diriger l’État et obliger le 
zar à prendre ses conseils pour la décision de toutes les af- 
aires importantes La conduite et les prétentions ambi- 
ieuses de ce patriarche occasionnèrent des méconten- 
ements et servirent de prétexte pour le faire déposer; 
nais ses successeurs n’en montrèrent pas moins des pré- 
entions qui devaient porter ombrage au despotisme. 
fin Pierre le Grand abolit le titre de patriarche, et se 
léclara chef souverain de l’Église russe. I1 établit pour 
a gouverner, un conseil ou synode composé de sept 
rchevêques ou évêques, et institua pour le représenter 
rès de ce conseil, un procureur impérial qui en est le 
hef réel et en dirige toutes les opérations. Les mem- 
res de ce synode sont nommés par le czar, sur la pré- 
entation de deux candidats, dont l’un est désigné par 
e synode lui-même et l’autre par le sénat. La doctrine 
le L'Église russe est conforme à celle de l'Église grecque, 
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notamment sur tous les points que nous avons signalés 
Elle rejette la primauté du saint-siége et la doctrine d: 
l'Église romaine sur la procession du Saint-Esprit. El! 
condamne aussi usage du pain azyme dans l’eucharistie 
elle administre la communion sous les deux espèces, € 
suit en général la discipline de l'Église grecque, parti 
culièrement pour ce qui regarde le jeûne des quatr 
carêmes, l'usage du mariage pour les prêtres, l'adminis 
tration des sacrements et la célébration des saints mys 
tères. Elle suit pour les offices, les liturgies de sail 
Basile et de saint Chrysostôme ; mais elle emploie 1 
langue slavonne, qui diffère de la langue russe vulgaire 
Ajoutons enfin que les Russes administrent le baptêm 
par immersion, et qu'ils semblent même regarder € 
baptême comme le seul valide. 

Il s’est détaché de l'Eglise de Russie une secte part 
culière dont les membres se nomment les anciens fidèl 
et donnent aux autres Russes le nom d’hérétiques. 
sont en général des paysans d’une ignorance grossièr 
qui tiennent avec un attachement superstitieux à que 
ques usages anciens, et qui regardent le patriarche N 
con comme l’Antechrist, à cause des changements qu 
introduisit sur quelques points de la discipline et de 
liturgie. Ils condamnent surtout les changements dans 
constitution de l'Eglise russe, et l'intervention de l’aut 
rité temporelle dans les affaires de la religion. Ils rega 
dent comme des païens tous ceux qui ne sont pas de le 
secte et ne veulent avoir avec eux aucune communic: 
tion. Les catholiques soit du rit latin, soit du rit gr 
sont aussi fort nombreux dans l'empire russe. Ils fc 
ment même la majorité de la population dans plusieu 
provinces. Ils ont plusieurs évêchés sous la juridiction : 
l'archevêque de Mohilef, métropolitain de toutes ] 
églises catholiques de Russie. L’administration de < 
églises est analogue à celle de l’église nationale, c’est: 
dire qu’elle est confiée à un conseil particulier sous 
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om de collége ecclésiastique catholique romain, com- 
osé de plusieurs prélats et autres ecclésiastiques et 
résidé par l'archevêque de Mohilef; mais près de ce 
ollége est un procureur impérial qui en est en quelque 
rte le véritable président, qui a l'initiative des propo- 
tions, et qui cependant est non-seulement un laïque, 
ais quelquefois même un membre de l'Eglise schisma- 
que. C’est par ce collége qu'est faite la présentation des 
ijets pour les évêchés. 

Les Géorgiens appartiennent, comme les Russes, à 
Eglise grecque schismatique. Ils ont un patriarche ou 
rimat désigné par le titre de catholique, qui paye un 
ibut au patriarche de Constantinople, mais dont la ju- 
diction est indépendante. Les Arméniens qui sont restés 
pis à l'Eglise grecque, ont aussi leur patriarche parti- 
alier ; mais la plus grande partie de la nation appar- 
ent à la secte monophysite ou eutychienne, qui est 
zalement fort répandue et en quelque sorte dominante 
ans les patriarcats d’Antioche et d'Alexandrie. Elle doit 
s progrès au zèle entreprenant d’un moine nommé 
eques Baradée, qui fut ordonné évêque d’Edesse, vers 
milieu du sixième siècle, par Sévère, patriarche d’An- 
che, avec pouvoir de visiter toutes les églises et d'y 
donner des évêques. Ge moine remplit sa mission avec 
le infatigable activité, et releva si bien la secte affai- 
ie par ses divisions qu’il en fut regardé comme un se- 
nd fondateur, et que les eutychiens d'Orient ont reçu 
cause de lui le nom de jacobites. Ceux de l'Égypte et 
s provinces voisines sont connus sous le nom de coptes. 
* patriarche monophysite d’Antioche réside à Merdin, 
Alep ou en d’autres villes de Syrie ; il remet une par- 
» de ses pouvoirs à un primat d'Orient de qui dépen- 
nt les églises au delà du Tigre et qui résidait autrefois à 
uris et aujourd’hui dans un monastère près de Mossul. 
s eutychiens d'Afrique dépendent du patriarche mono- 
iysite d'Alexandrie, dont la résidence est au Caire; il 
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gouverne les églises d'Égypte, de Nubie, et donne aux 
Abyssins un primat qui est soumis à sa juridiction. Les 
Arméniens, quoique monophysites, diffèrent des autres 
sur plusieurs points; car ils ont ajouté quelques erreurs 
à celles des eutychiens. Leur principal patriarche réside 
dans le monastère d'Echmazin, dans la grande Arménie. 
Un autre désigné seulement par le titre de catholique et 
qui dépend du premier réside à Cis, en Cilicie, et gou- 
verne Îles églises de cette province et de quelques autres 
de l’Asie-Mineure. Les Arméniens de Constantinople, de 
Palestine, de Pologne ont aussi leur patriarche à qui ce 
titre est conféré par celui d'Echmazin. 

La secte des nestoriens n’avait pas fait moins de pro- 
grès que celle des eutychiens; mais elle s’étendit prin- 
cipalement hors de l'empire romain. Le nestorianisme 
trouva d’abord de nombreux défenseurs dans l’école 
d’Edesse, et quand il en fut banni par l'effet des lois im- 
périales, Barsumas, évêque de Nisibe, le répandit dans 
la Mésopotamie et engagea le roi de Perse à chasser de 
ses états ceux qui suivaient la doctrine des Grecs, et à 
donner l'évêché de Ctésiphon ou Séleucie aux nesto- 
riens. C’était la métropole de toutes les églises de 1a 
Perse. Il établit en outre à Nisibe une école d’où sorti- 
rent un grand nombre de docteurs qui répandirent 
bientôt le nestorianisme dans la Tartarie, dans les Indes 
et jusqu’à la Chine. Enfin il changea quelques règles de 
discipline et fit statuer notamment dans un concile de la 
secte, qu'il serait permis aux prêtres et aux évêques de 
se marier même plusieurs fois. Cette discipline confir- 
mée par d’autres conciles se perpétua chez les nesto- 
riens. Ils ont un patriarche qui résidait’d’abord à Ctési- 
phon, puis à Bagdad, et dont la résidence est aujourd’hui 
à Mossul. Cette dignité s'était perpétuée plus de cent ans 
dans la même famille par suite du mariage permis aux 
évêques, lorsque vers le milieu du seizième siècle, la 
plupart des évêques et des principaux chrétiens élurent 
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pour patriarche un religieux nommé Siméon Sulaka, qui 
vint à Rome pour faire confirmer son élection par le 
pape, et reconnaître au nom de son clergé et de son 
peuple la primauté du saint-siége. Ainsi une partie des 
nestoriens se détachèrent de la secte, qui est aujourd’hui 
fort peu nombreuse. Les successeurs de Sulaka fixèrent 
leur résidence à Ormi en Perse ; mais il paraît qu’ils sont 
retournés au nestorianisme. Toutefois une fraction con- 
sidérable de ces anciens nestoriens resta unie au saint- 
siége et obtint vers la fin du dix-septième siècle un pa- 
triarche qui établit sa résidence à Amide ou Diarbeck, 
dans la Mésopotamie. Il y a aussi quelques provinces ar- 
méniennes unies à l’Église romaine sous un patriarche 
catholique. Il en est de même pour quelques Églises sy- 
riennes, sans compter les maronites qui ont leur pa- 
triarche particulier; enfin on compte également un 
grand nombre de catholiques dans les autres provinces 
de l’Église grecque. 
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CHAPITRE II. 


De la Discipline depuis Charlemagne. 


Le code général de l'Église n’avait subi que peu de 
changements depuis la collection faite par Denis le Petit. 
On y avait seulement ajouté quelques décrétales des 
papes du sixième siècle, et quant aux canons des con- 
ciles particuliers tenus depuis cette collection, ils ne fai- 
saient loi que dans les églises où ils étaient publiés. 
Mais vers la fin du huitième siècle, parut un nouveau 
recueil, qui ne tarda pas à être reçu partout, et qui ap- 
porta quelques changements dans la discipline. C’est la 
fameuse collection publiée sous le nom Isidore Mer- 
cator. Elle contenait les canons orientaux d’une version 
plus ancienne que celle de Denis le Petit; les canons de 
l'Église d'Afrique, ceux de plusieurs conciles d’Espagne 
et des Gaules, et un grand nombre de décrétales attri- 
buées aux papes des premiers siècles, depuis saint Clé- 
ment jusqu'au pape Sirice, avec celles des autres papes 
depuis saint Sirice, où Denis le Petit avait commencé, 
jusqu’au pape Zacharie qui mourut au milieu du hui- 
tième siècle. On ignore quel fut l’auteur de cette collec- 
tion. Hincmar témoigne qu’elle fut apportée d'Espagne 
en France et répandue par Riculfe, archevêque de 
Mayence, vers la fin du huitième siècle. Quelques-uns 
même croient que ce dernier en fut l’auteur; d’autres 
l'attribuent à Enguerrand, évêque de Metz, parce qu'on 
trouve en effet quelques extraits des fausses décrétales 
dans un recueil qui porte son nom, et que l'on croit 
avoir été adressé par lui en 785 au pape Adrien. On voit 
dans une lettre d’Hincmar qu’elle était attribuée de son 


— 199 — 
temps à saint Isidore de Séville; mais il est certain que 
ce dernier ne peut être l'auteur d’une collection dans 
laquelle on trouve des décrétales et des canons qui n’ont 
été publiés que longtemps après sa mort. On peut 
croire seulement que le faussaire aura pris le nom d’Isi- 
dore pour faire croire que ce recueil était en effet de 
saint Isidore de Séville, et donner ainsi plus @e crédit 
aux pièces apocryphes qu’il contient. L'auteur assure 
daps sa préface qu’il a été engagé à ce travail par l’au- 
torité d’un grand nombre d’évêques et de personnes 
pieuses ; mais il ne dit pas où il a trouvé les décrétales 
qu'il attribue aux papes des premiers siècles. Elles étaient 
inconnues à Denis le Petit, qui déclare avoir recueilli 
avec un très-grand soin toutes les décrétales qu’il avait 
pu trouver et qui n’en cite aucune antérieure au pape Si- 
rice. Elles sont d’ailleurs toutes écrites d’un même style 
souvent barbare et incorrect; elles sont remplies d’ana- 
chronismes; elles citent l’Écriture sainte d’après la ver- 
sion de saint Jérôme; on y trouve des passages de saint 
Léon, de saint Grégoire et de plusieurs autres Pères bien 
postérieurs aux papes dont elles portent les noms. On y 
voit même des lois de quelques empereurs chrétiens, 
enfin elles traitent souvent des matières qui n’ont aucun 
rapport au temps où l’on suppose qu’elles ont été écri- 
tes. Aussi tous les érudits sont-ils d'accord depuis long- 
temps pour les rejeter comme des pièces évidemment 
fabriquées par un faussaire. Il paraît même que dès l'o- 
rigive on en suspecta l'authenticité; car les extraits 
qu’on en trouve insérés dans l’ancien recueil des Capi- 
tulaires, ne sont pas cités avec accompagnement du nom 
des papes comme les décrétales authentiques, et l’auteur 
de ce recueil, Benoît Lévite, qui le publia vers le milieu 
du neuvième siècle, se contente de dire à la fin du sep- 
tième livre, que les capitulaires des trois derniers livres, 
où l’on trouve ces extraits, sont tous confirmés par 
l'autorité du saint-siége, comme ayant été rédigés et 
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promulgués avec la participation d’un légat apostolique. 
Quelques années plus tard, Hincmar, archevêque de 
Reims, voyant que le pape Nicolas I° s’autorisait de ces 
décrétales pour établir le droit de juger les évêques à 
Rome, soutint que n’étant point comprises dans le corps 
du droit canonique, elles ne pouvaient prévaloir contre 
les canons eux-mêmes. On voit d’ailleurs par le témoi- 
gnage de Flodoard qu'il en faisait assez peu de cas; 
mais il n'avait pas assez de critique ni d’érudition pour y 
découvrir les preuves si nombreuses de leur fabrication 
récente, et comme le pape montrait fort bien que les 
décrétales des papes devaient tirer leur autorité de 
leurs auteurs indépendamment de leur insertion dans le 
droit canonique, Hinemar ne songea pas même à élever 
des doutes sur la question d’authenticité, ni à répondre 
que ces nouvelles décrétales, inconnues pendant si long- 
temps avaient au moins besoin d’une promulgation plus 
solennelle, tant il était loin d’avoir reconnu les preuves: 
de leur supposition et de leur nouveauté. 

Depuis cette époque les fausses décrétales furent re- 
çues partout comme une des bases du droit canonique. 
Elles furent alléguées dans les jugements et autres af 
faires ecclésiastiques comme des règles anciennes e 
des témoignages irrécusables de la discipline des pre: 
miers siècles; elles furent citées ou reproduites dan: 
les collections publiées plus tard, et leur autorité se per 
pétua sans contestation dans tout le cours du moyen 
âge. On a beaucoup agité dans les derniers siècles, la 
question de savoir si les fausses décrétales ont amené 
des changements dans la discipline de l'Église, sur le: 
appels au pape, sur le jugement des évêques et sut 
plusieurs autres points, ou si elles n’ont fait que sanc- 
tionner des changements déjà introduits par l'usage, où 
bien encore si elles se sont bornées à reproduire les 
anciennes règles et la discipline constante de l’Eglise 
Cette question néanmoins semble assez peu importante 
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et m'intéresse pas le fond de la doctrine; car il est bien 
certain que le droit de juger tous les appels et de se 
réserver le jugement des évêques, ainsi que les autres 
droits réservés au pape depuis les fausses décrétales, 
sont des prérogatives inhérentes à l'autorité du souve- 
rain pontife ; tous ces droits résultent nécessairement de 
a primauté de juridiction qui lui appartient, en vertu 
de l’institution divine comme chef de l'Eglise; c’est Ià 
un point de doctrine sur lequel aucun doute ne peut 
élever parmi les catholiques. Il ne s’agit donc que 
d’une simple question de fait, c’est-à-dire de savoir si 
e pape a exercé plus souvent depuis les fausses dé- 
rétales, les droits qui lui ont toujours appartenu, et 
i elles ont eu pour effet de lui réserver quelques af- 
aires qui auparavant pouvaient être réglées ou jugées 
Jar les conciles provinciaux. Or il est évident que 
est là une chose assez indifférente et dont on ne sau- 
ait tirer aucune conséquence à l'appui d'aucun sys- 
ème; car l'Eglise peut incontestablement changer les 
ègles de sa discipline selon les circonstances, et quand 
es changements sont autorisés, fût-il vrai que les 
souvelles règles sont moins parfaites en elles-mêmes, 
1 n'appartient à personne de les condamner. Elles 
cuvent être en effet plus appropriées aux besoins des 
emps, elles peuvent être réclamées par la nécessité 
les circonstances, et pour les apprécier convenable- 
nent, il reste toujours à examiner si les avanatges ne 
’emportent pas sur les inconvénients. Ce n’est qu'au 
noment où les abus deviennent trop multipliés, que la 
agesse peut faire un devoir à l’Église de prendre de 
1ouvelles mesures pour y mettre un terme. 

Si l’on examine d’après ces principes la nouvelle 
liscipline introduite par les fausses décrétales, on re- 
onnaltra qu’elle était réclamée par les besoins de l’E- 
lise ; mais on sera forcé de convenir aussi qu’elle donna 
Jccasion dans la suite à des abus si graves et si nom- 
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breux qu'ils excitèrent partout les plaintesles plus vives 
jusqu’au moment où le concile de Trente prit des me 
sures pour y mettre un terme et procurer enfin la réfor 
mation depuis si longtemps demandée. Les fausses dé 
crétales eurent surtout pour effet d'étendre l'autorité d 
pape et l'on peut bien croire que ce fut là le principe 
but du faussaire qui publia ce recueil. Il soutient contr 
l’usage si incontestable des premiers siècles qu’il n’es 
pas permis de tenir un concile sans l'ordre ou du moin 
sans la permission du pape ; il affirme que les évêques n 
peuvent être jugés définitivement que par le pape seul 
que c’est à lui seul également qu’il appartient de le 
transférer d’un siége à un autre, d’ériger de nouveau 
évêchés et d’unir ou de supprimer ceux qui sont établis 
Enfin il répète plusieurs fois que non-seulement le 
évêques et les prêtres, mais toute personne qui se pré 
tend vexée peut en toute occasion appeler directemen 
au pape. C’est une des maximes qu’il tenait le plus . 
établir; car il fait parler jusqu’à neuf papes sur ce sujet 
Il est à remarquer aussi que c’est dans ce recueil qu’o 
trouve pour la première fois la fameuse donation d 
Constantin, et l’on est peut-être en droit d’en conclur 
que cette pièce apocryphe est l'ouvrage du même au 
teur qui a fabriqué tant de fausses décrétales. 

L'état déplorable où se trouvait l'Eglise, et les désor 
dres dont elle avait à gémir par la négligence des métro 
politains, doivent suffire pour expliquer l’exercice plu 
fréquent et plus étendu de l’autorité pontificale, comm 
le seul moyen de réprimer des abus passés pour ainsi dir. 
en coutume et de rétablir la discipline presque anéantie 
Onsait quels furent les effets du zèle déployé par Léon IX 
par Grégoire VII et par d’autres papes contre la simoni: 
et les autres désordres du moyen âge. La grandeur di 
mal exigeait des remèdes extraordinaires, car l’autorit 
des conciles provinciaux était impuissante contre de 
évêques protégés par les souverains dont ils étaient le 
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créatures, et ce fut cette nécessité des temps qui déter- 
mina peu à peu l'autorité pontificale à se déployer dans 
toute son étendue. ïlais il faut des règles à l'exercice 
lu pouvoir le plus absolu, et si des circonstances parti- 
culières permettent ou commandent quelquefois de s’é- 
lever dans l'intérêt général au-dessus des règles établies, 
il est évident que l’autorité ne saurait être libre de s’en 
affranchir dans les circonstances ordinaires et par le 
seul effet de son bon plaisir, sous peine d’ouvrir la porte 
à des abus de tout genre. C’est en effet ce qui ne manqua 
pas d'arriver plus tard par un tel oubli des anciennes rè- 
gles, qu’il y eut enfin un cri général pour demander la 
réformation de l'Eglise dans son chef et dans ses mem- 
bres. Comme les fausses décrétales contenaient des maxi- 
mes qu’il était difficile ou plutôt impossible de concilier 
avec les dispositions du droit canonique, elles donnèrent 
naissance à cette opinion bientôt répandue partout, que 
l’autorité du pape est au-dessus des canons. On la trouve 
formellement exprimée dans le décret de Gratien qui ne 
tarda pas à faire autorité dans toutes les écoles, et 
comme d'autre part il est clair que le pape ne saurait 
être lié non plus par les décrétales ou les lois de ses pré- 
décesseurs, on arrivait naturellement à cette conclusion 
que dans tout ce qui est du ressort de la discipline et de 
l'autorité ecclésiastique, il n’était pas tenu de suivre 
d’autres règles que sa volonté. C’est par les conséquences 
de cette doctrine mise en pratique dans le moyen âge, 
que les fausses décrétales contribuèrent surtout à chan- 
ger la discipline et à faire tomber en désuétude les an- 
ciennes règles. Les papes les plus vertueux furent eux- 
mêmes entraînés dans cette voie par le motif si plausible 
et si spécieux de ne pas laisser amoindrir entre leurs 
mains l'étendue de leur autorité et de leurs droits. Trou- 
vant d'ailleurs l'autorité des fausses décrétales tellement 
établie que personne ne songeait à la contester, ils se 
croyaient obligés à soutenir et à suivre les maximes 
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qu’elles contiennent, parce qu’ils croyaient y voir la 
plus pure discipline des temps apostoiiques et des beaux 
siècles du christianisme, {ant les meilleures intentions 
destituées de lumières sont insuffisantes. Ge fut d'abord 
à l’autorité des canons formant le code supplémentaire 
des églises particulières, que le droit nouveau porta des 
atteintes qui devaient s'étendre ensuite aux canons du 
code universel. Le célèbre Agobard s’en plaiguait dès le 
neuvième siècle dans une lettre à Louis le Débonnaire, 
où il témoigne que plusieurs regardaient les canons de 
l'Eglise gallicane comme inutiles, parce que, dit-il, les 
nouveaux romains n'avaient pas jugé à propos de les 
recommander, quoiqu’ils eussent été religieusement res- 
pectés par les anciens, et il ajoute avec raison que s’ils 
n’ont pas la même autorité que ceux des conciles géné- 
raux, ils n’en forment pas moins des règles suffisamment 
recommandées par la sainteté de leurs auteurs, et qui 
doivent servir pour toutes les matières sur lesquelles on 
ne trouve aucun règlement dans les conciles généraux. 

Venons maintenant au détail des nouvelles maximes 
établies par les fausses décrétales, et lon verra facile- 
ment pourquoi elles obtinrent promptement un si grand 
crédit; c’est qu’elles étaient fondées sur les usages suivis 
dans l'Italie méridionale et les îles voisines , où le pape 
était seul métropolitain, et qu’on voulut étendre à toute 
l'Église l'autorité particulière qu’il exerçait, conformé- 
ment aux canons, sur les évêques qui lui étaient soumis 
immédiatement à titre de suffragants. C’est que d’ailleurs 
le pape avait aussi, comme patriarche de l'Occident, une 
autorité spéciale fondée sur la coutume, et dont léten- 
due n’était peut-être pas nettement définie; car on sait 
que l'autorité patriarcale variait selon les lieux, et par 
cela même , il était facile de se tromper sur les droits 
qui en étaient la suite, et de trouver dans quelques 
usages particuliers ou même dans les lettres authentiques 
de quelques papes, un fondement apparent et spécieux 
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aux maximes nouvelles établies comme des règles an- 
ciennes de la discipline générale. Ainsi, pour établir qu'il 
n'appartient qu’au pape d’upir ou de supprimer des évé- 
chés, le Décret de Gratien cite quelques passages de saint 
Grégoire, qui ne concernent que les Églises dont Rome 
était la métropole. C’est par une méprise semblable que 
les fausses décrétales réservent au pape seul l'érection des 
nouveaux évêchés; il est vrai qu'il en était ainsi dans 
l'Italie , dans la Sicile et les autres îles où le pape exer- 
çait la juridiction métropolitaine ; mais ailleurs lérec- 
tion se faisait par le concile de la province, ou par 
l'autorité du patriarche ou du primat, suivant les lieux, 
et l’on trouve à ce sujet un canon formel dans le code 
de l’Église d'Afrique. Cetté disposition, conforme à 
l'usage général , fut reproduite dans le code de l’Église 
universelle. ‘Toutefois la maxime du droit nouveau ne 
tarda pas à prévaloir. L’érection , la suppression et 
l'union des évêchés furent réservées au saint-siége, et 
en vertu de ce droit nouveau, les papes , dans le moyen 
âge, modifièrent en divers endroits la constitution hié- 
rarchique des églises ; ils érigèrent quelques nouvelles 
métropoles et même plusieurs primaties, comme celle 
de Tolède en Espagne, celle de Brague en Portugal, 
celle de Cantorbéry en Angleterre, celle de London eu Da- 
pemark dont la juridiction s’étendit d’abord sur la Suède 
et la Norvége, et en France celles de Lyon, de Vienne, de 
Bourges et de Narbonne. Mais ces primaties contraires 
à la possession établie produisirent presque partout de 
grandes contestations, et plusieurs furent réduites à un 
simple titre sans juridiction réelle. Les autres obtinrent 
des droits plus ou moivs restreints selen la diversité des 
lieux. 

On remarque parmi les nouvelles maximes des fausses 
décrétales, deux points surtout qui ont fait naître des 
controverses et qui peuvent donner lieu à quelques ob- 
servations ; ce sont les maximes concernant le jugement 


22 


— 506 — 
des évêques et les appels au saint-siége. Il suffira de 
quelques mots pour faire comprendre en quoi elles ont 
reproduit ou modifié l'ancienne discipline. Nous ne nous 
arrêterons pas à montrer que les appels au pape sont 
bien antérieurs aux fausses décrétales; c'est un fait si 
incontestable qu’il n’est pas possible de le révoquer en 
doute. On en voit une preuve sans réplique dans les 
exemples que nous avons cités à l’occasion de la disci- 
pline des premiers siècles, et nous rappellerons seulement 
ici les exemples si célèbres de saint Athanase , de saint 
Chrysostome, de Théodoret, et celui des évêques orien- 
taux déposés par les ariens et rétablis par le pape 
Jules 1. On sait, d’ailleurs, que les appels des évêques 
au saint-siége sont formellement autorisés par les canons 
du concile de Sardique. Ainsi nulle contestation ne peut 
s'élever sur ee point. Mais silesappelsau saint-siége étaient 
autorisés pour les évêques, en était-il de même avant les 
fausses décrétales pour les prêtres, pour les clercs infé- 
rieurs et pour les simples fidèles. IL n’y à pas non plus 
de doute possible à cet égard, quand il s'agissait d’af- 
faires concernant la foi ou la discipline générale , et sur 
des questions qui n'avaient pas encore été décidées par 
un jugement solennel de P Église, car c’est au pape qu’il 
appartient principalement de prononcer sur les matières 
de ce genre. L'histoire fournit d’ailleurs à cet égard, 
dès les premiers siècles, plusieurs exemples trop connus 
pour qu'il soit besoin de les rappeler. Nous pouvons 
ajouter que les prêtres déposés par des évêques métro- 
polilains pouvaient appeler au saint-siége, en quelques 
endroits, et que la même chose avait lieu pour ceux qui 
étaient privés de leur emploi sans jugement et par une 
violation manifeste des canons. C'est ce qu'on voit par 
divers monuments de l’histoire ecclésiastique , notam- 
ment par une lettre du pape saint Léon, concernant deux 
prêtres déposés par l'évêque de Narbonne, et par les 
lettres du pape saint Grégoire au sujet d'un archidiacre 
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que l’évêque de Salone avait privé de son emploi. Mais 
cette discipline était-elle établie partout et s’étendait-elle 
aux jugements prononcés selon les formes canoniques et 
pour des crimes prévus par les canons? C'est ce qui peut 
être mis en doute. On sait que les évêques d'Afrique s’é- 
levèrent fortement contre les appels de ce genre dans 
l'affaire du prêtre Apiarius, et qu'ils les représentèrent 
dans une lettre au pape Célestin, comme dangereux pour 
la discipline et contraires aux canons du concile de Nicée. 
D’où l’on peut conclure évidemment que les appels dont 
il s'agit n'étaient point connus ni autorisés dans cette 
province. On peut tirer la même conclusion d’un passage 
de saint Augustin concernant l'affaire de Cécilien, où il 
dit pour montrer la force du jugement rendu en sa fa- 
veur par le pape, qu’il ne s'agissait point de prêtres, de 
diacres ou des clercs inférieurs, mais d'un évêque à qui 
on ne pouvait contester le droit de porter sa cause au 
jugement du saint-siége (1). Enfin on voit dans le Code 
de l'Église d'Afrique les appels à Rome , interdits posi- 
tivement aux prêtres et aux clercs inférieurs par les 
deuxième et troisième conciles de Carthage, et par le 
vingt-deuxième canon du concile de Milève. Il serait 
peut-être difficile de montrer par des témoignages bien 
décisifs, que la discipline à cet égard était différente 
dans les autres provinces. Car je ne sais si quelques 
faits particuliers que l’on pourrait citer doivent suffire 
pour constater un usage établi, et si leur rareté même 
n’est pas au contraire une preuve manifeste qu'ils n’é- 
taient qu’une exception à la règle générale, 

Quelques auteurs ont cru pouvoir tirer un argument 
de la juridiction qui appartient au pape dans toute 
l'Église et sur tous les fidèles. Mais ceite preuve ne 
touche pas à la question; car on n’a pas à montrer que 
le pape a le droit de prononcer sur tous les appels et de 


(1) August. Epist, 162. 
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juger en dernier ressort toutes les causes des prêtres et 
même des simples fidèles, comme il l'a fait quelquefois : 
c’est un point tout à fait étranger à la discussion; il s’agit 
de savoir si la discipline générale autorisait ou défendait 
ces appels, ou, en d’autres termes, si dans les cas orüi- 
naires et en dehors de ceux que nous avons remarqués 
précédemment, il était permis par le droitcanonique aux 
prêtres et aux clercs inférieurs d'appeler au pape après 
un jugement canonique; ce qui est une question fort 
différente ; car l'existence d’un tribunal supérieur ayant 
le droit de réformer tous les jugements ne prouve pas 
qu’il soit toujours permis d'y recourir pour les causes 
même le: moins importantes, et que nulle affaire ne 
puisse être finie sans sa révision et jugée en dernier res- 
sort par les tribunaux inférieurs. Or, dans les canons 
des conciles de Nicée, d’Antioche et de Sardique, concer- 
nant le jugement des prêtres et des clercs inférieurs, 
ni dans aucun autre de la collection de Denis le Petit, 
on ne trouve absolument rien qui mentionne ou suppose 
le droit d'appel au pape. Ils semblent même l’exclure 
en déclarant d’une manière générale et sans restriction 
qu'un prêtre, un autre clerc où un laïque excommunié 
par son évêque, ne pourra être reçu par un autre, à 
moins qu'il n'ait obtenu de son évêque une absolution 
de la censure, ou que la sentence prononcée contre lui 
n’ait été réformée par le concile provincial. Dira-t-on 
qu’il n’est pas fait mention de l’appei au pape, parce 
qu’il était de droit? C’est précisément la question, et 
je ne vois pas comment on pourrait concilier cette expli- 
cation avec la teneur des canons dont il s’agit. Car 
pourquoi le concile de Sardique, par exemple, après 
avoir mentionné formellement l'appel au pape pour les 
évêques et réglé ce qui le concerne, garde-t-il ensuite 
un silence absolu sur ce point dans les deux canons re- 
latifs au jugement des prêtres et des autres clercs, si ce 
n’est parce que dans le premier cas cet appel était auto- 
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risé par la discipline générale et que dans l’autre il ne 
l'était pas? Concoit-on qu’il n’ait pas reproduit ses dis- 
positions précédentes et qu’il n’y ait pas même fait la 
moindre allusion, si l’usage était identique dans les deux 
cas et le droit d'appel également autorisé dans l'un et 
dans l’autre? Un tel silence, dans une matière analogue, 
ne comporte guère le motif qu’on lui suppose, etil ne peut 
raisonnablement s'expliquer que par la diversité de la 
discipline. En effet, les prêtres, les clercs inférieurs et 
les laïques étaient jugés d’abord par l’évêque assisté de 
son clergé; ils avaient ensuite le droit d’en appeler au 
concile provincial; ces deux degrés de juridiction leur 
offraient des garanties suffisantes, et l’on ne voit pas 
quel motif aurait pu leur faire donner encore le droit 
d'appeler au pape, qui ne saurait juger par lui-même 
toutes les causes et qui n'aurait pu que les faire juger 
par des commissaires, dont la délégation pouvait avoir 
des inconvénients de plus d’une sorte. Enfin, ce qui pa- 
raît devoir trancher la question, c’est que le canon du 
concile de Milève, qui avait défendu ces appels en Afri- 
que, fut inséré ensuite dans le code de l’Église univer- 
selle. 

Quoi qu’il en soit, la discipline contraire fut établie 
par les fausses décrétales, et il fut permis aux prêtres, 
aux clercs inférieurs et à toute personne d'appeler au 
pape non-seulement après le jugement de l’évêque ou 
du concile provincial, mais avant tout jugement et toute 
procédure. Gette permission offrait trop d'avantages aux 
coupables pour n'être pas accueillie partout avec em- 
pressement. Aussi l’on vit bientôt les appels se multiplier 
sans motifs et sans mesure. On connaît les plaintes 
d’Ives de Chartres et de saint Bernard contre cet abus 
qui, de leur temps, était déjà monté au comble (1). Ils 
montrèrent, dit Fleury, que cette liberté d'appeler au 


(1j Ivo Carn. Epist. 180 et 210. — Bern. Consid. lib. HI, cap. 2. 
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pape en toutes matières et en tout état de cause énervait 
entièrement la discipline ; que les mauvais prêtres et les 
autres pécheurs indociles avaient par là un moyen sûr 
pour éluder la correction ou du moins pour la différer ; 
que le pape était souvent mal informé et obligé de ré- 
tracter les jugements qu’il avait donnés par surprise; 
enfin que les évêques , rebutés de la longueur des pro- 
cédures, de la dépense et de la fatigue des voyages et de 
tant d’autres difficultés, perdaient courage et souffraient 
les désordres qu’ils ne pouvaient empêcher. Les papes 
se trouvèrent eux-mêmes incommodés de cette liberté 
d'appeler en toute occasion qui retardait souvent l’exé- 
cution de leurs ordres, et de là vint la clause, nonobstant 
appel, qui passa en style dans leurs bulles. La descrip- 
tion que saint Bernard nous a laissée de la cour de Rome 
nous fait voir, ajoute Fleury un peu plus loin, combien 
ce nouveau droit des fausses décrétales avait nui au saint- 
siége sous prétexte d'étendre son autorité. Car ce saint 
docteur nous représente le consistoire des cardinaux, 
comme un parlement ou un tribunal souverain occupé à 
juger des procès depuis le matin jusqu’au soir, et le pape 
qui y présidait, tellement accablé d’affaires qu'à peine 
avait-il un moment pour respirers la cour de Rome, 
pleine d'avocats, de solliciteurs, de plaideurs passionnés, 
artificieux, intéressés, ne cherchant qu’à se surprendre 
l'un l’autre et à s'enrichir aux dépens d'autrui (1): Ces 
réflexions judicieuses doivent suffire pour montrer la 
sagesse de l’ancienne discipline, et des règlements du 
concile de Trente contre cette liberté indéfinie des ap- 
pels, et contre les abus qui en étaient la suite. 

Quant aux maximes des fausses décrétales sur les ju- 
gements des évêques, elles ont pour objet de les rendre 
plus difficiles et plus rares, et l’auteur ne dissimule pas 
que tel a été son but. Aussi Bernold, prêtre de Con- 


(4) Fleury, 4 Disc. sur l'Hist. eccl. 
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stance, qui écrivait sur la fin du onzième siècle, dit, sur 
la foi de ces décrétales, que suivant les règles établies 
par les apôtres et leurs successeurs, les évêques ne 
doivent jamais être accusés ou ne doivent l'être que 
très-difficilement ; il reconnaît toutefois que cette disci- 
pline ne s'accorde pas avec celle du concile de Nicée et 
des suivants; mais il s'efforce d'expliquer cette diversité 
par des raisons tirées des circonstances ; ces raisons, 
comme on le pense bien, sont aussi peu fondées que la 
discipline imaginaire dont il prétend rendre compte. On 
voit dès les premiers siècles, plusieurs évêques accusés 
et condamnés suivant les mêmes formes et les mêmes 
procédures qu’après le concile de Nicée; car les canons 
publiés à ce sujet par les conciles postérieurs n’eurent 
pas pour objet d'établir des règlesnouvelles, maisde con- 
firmer lesanciennes. L'Église a toujours voula garantir les 
évêques contre des accusations passionnées , téméraires 
ou calomnieuses, non-seulement par égard pour leur 
dignité, mais aussi parce que leur zèle même peut leur 
créer quelquefois des ennemis, et de là vient que les 
lois canoniques ne recevaient pas les accusations portées 
contre eux par des hérétiques où d’autres personnes 
suspectes ; mais on doit comprendre aussi que la pureté 
de leur foi et la régularité de leur conduite intéressent 
trop profondément le bien de l'Église pour qu’elle ait 
jamais voulu rendre rares ou difficiles les accusations 
qui seraient fondées. Il est à remarquer, du reste, que 
l’auteur des fausses décrétales fut loin d’atteindre son 
but ; car jamais les accusations et les jugements des évé- 
ques ne furent plus fréquen's que depuis l'adoption des 
maximes nouvelles introduites par ce recueil. 

Les causes des évêques étaient jugées, dans les pre- 
miers siècles, par les conciles provinciaux qui étaiert 
les tribunaux ordinaires pour toutes les causes ecclésias- 
tiques. Un canon des conciles d'Afrique, dans le qua- 
trième siècle, exigea pour ces jugements le nombre de 
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douze évêques, et ce canon, inséré plus tard Gans la 
collection de Denis le Petit, devint une loi de discipline 
générale. L’évêque condamné avait le droit, du moins 
en certains cas, d'en appeler à un concile plus nombreux, 
comme on le voit par divers monuments historiques et 
surtout par Ics canons &u concile de Sardique qui sup- 
pose clairement cet usage établi. Gependant les canons 
du concile d’Antioche interdisaient cet appel quand la sen- 
tence avait été rendue à l'unanimité; ils ajoutent qu’elle 
doit être alors définitive. Quelques auteurs ont conclu 
de là et de quelques autres monuments, qu'avant le 
concile de Sardique la discipline générale ne recon- 
naissait pas encore aux évêques le droit d'appel au 
Saint-siége. Cette opinion est suffisamment réfutée par 
l'exemple de saint Athanase, et de plusieurs autres évé- 
ques orientaux déposés par les eusébiens dans les con- 
ciles de Tyr et de Constantinople; on sait qu'ils appe- 
lèrent de ce jugement au saint-siége , et que le pape 
Jules cassa la sentence portée contre eux et ordonna 
leur rétablissement. On voit dans la lettre qu'il écrivit à 
ce sujet aux évêques d'Orient que ce droit était fondé | 
sur la coutume et la tradition perpétuelle de l'Église, et 
l'historien Sozomène remarque, en termes exprès, que le 
pape avait ce droit en vertu de la dignité de son siége. 
Mais {out en reconnaissant ce point comme incontes- 
table , d’autres auteurs ont prétendu que les appels au 
Saint-siége n'avaient lieu que pour les jugements qui 
portaient sur des questions de foi, ou qui prononçaient 
la peine de déposition, et quelques-uns même paraissent 
croire que cette discipline subsista quelque temps encore, 
du moins en quelques endroits, même après le concile 
de Sardique. Ils s'appuient sur la lettre des évêques 
d'Afrique au pape Célestin I, et en outre sur la lettre 
d’Innocent 1% à Victrice de Rouen, portant que les causes 
ecclésiastiques doivent en général être terminées par le 
concile de la province, mais que les causes majeures 
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doivent, selon la coutume, être soumises au saint-siége 
après le jugement du concile. Ilest clair que les termes 
de cette lettre ne renferment point la conclusion qu’on 
veut en tirer, et la lettre des évêques d’Afrique ; tout en 
priant le pape de ne pas recevoir, contre les canons du 
concile de Nicée, les évêques excommuniés dans leur 
province, ne s'exprime pas en termes assez formels pour 
qu’on puisse en tirer un argument décisif. Elle prouve 
bien que les évêques d’Afrique voulaient faire rejeter les 
appels après une sentence d’excommunication, comme 
pouvant donner lieu à des abus, et qu’ils les regardaient 
même comme contraires aux dispositions du concile de 
Nicée sur les excommuniés; mais elle n’allègue rien qui 
prouve que leur opinion sur ce point était fondée sur les 
usages de la discipline, ou sur les règlements particuliers 
de cette province. 

On voit par ce qui vient d’être dit, et surtout par les 
canons si formels du concile de Sardique, concernant 
les appels au pape, que l’auteur des fausses décrétales 
a pu établir comme une règle générale et ancienne que 
les évêques ne peuvent être jugés définitivement que 
par le pape. C’est par une erreur inconcevable que 
Fleury et quelques autres l'ont accusé d’avoir introduit 
par là une maxime nouvelle. Mais ce qui était une nou- 
veauté, et ce qui est peut-être la seule chose que Fleury 
veuille combattre, c’est que les fausses décrétales sem- 
blent borner les droits du concile provincial à une simple 
instruction du procès dans les causes des évêques, et 
lui interdire de prononcer un jugement et une condam- 
nation sans l'avis du pape. Elles reviennentsouvent sur 
cette matière et en termes qui laissent assez voir que 
telle était la pensée de l’auteur. Une de ces décrétales 
qui est attribuée au pape Damase, énonce même for- 
mellement cette maxime , et déclare sans ambiguité que 
le concile provincial ne peut nullement condamner un 
évêque sans l'autorité du saint-siége. Or, rien n’est plus 
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manifestement contraire à la discipline des huit premiers 
siècles. C’est un point si incontestable qu’il serait super- 
flu d’en donner des preuves. Cependant cette maxime, 
jusqu'alors inconnue, ne tarda pas à régner sans con- 
tradiction et devint une des règles fondamentales du 
pouveau droit canonique. Eile y fut reproduite un grand 
nombre de fois et développée encore par des disposi- 
tions portant que les causes des évêques devaient être ré- 
servéesau pape ; de sorte qu’ileut seul le droit de les ju- 
ger, et qu’il fut appelé ainsi à prononcer tout à la fois en 
première instance et en dernier ressort à l'exclusion de 
tout autre tribunal , sur des causes qu’il n’avait à juger 
auparavant que dans le cas où elles lui étaient déférées 
par appel. C'est ainsi que l'ignorance et un aveugle res- 
pect pour l'œuvre d’un faussaire, apportèrent successi- 
vement des modifications et des changements si complets 
dans les règles de la discipline. Le concile provincial, d’a- 
près les anciens canons, était appelé à rendre son juge- 
ment dans les causes des évêques, et ceux-ci n'avaient 
que la faculté de se pourvoir devant le pape, lorsqu'ils 
croyaient devoir appeler de la sentence prononcée contre 
eux; plus tard, il fut d’abord interdit, lors même qu’il n’y 
avait pas appel, 4e mettre le jugement à exécution sans 
l'avis du saint-siége ; ensuite le concile n’eut plus le droit 
de juger, mais seulement de faire les informations et d’in- 
struire le procès; enfin ce dernier reste d’attributions 
lui fut encore enlevé, et l'affaire tout entière réservée au 
pape. Telle devait être la conséquence de la liberté illi- 
mitée des appels; car du moment où un évêque accusé 
avait le droit d'appeler immédiatement et de porter sa 
cause directement au tribunal du saint-siége, comme 
cela est établi dans les fausses décrétales , il est visible 
que par cela même les droits du concile provincial se 
trouvaient anéantis. Les métropolitains eux-mêmes dans 
l'origine étaient jugés en première instance par le con- 
cile de la province avec le concours des métropolitains 
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des provinces voisines, et l’on voit encore mn reste de 
cette discipline , au sixième siècle, dans les troisième et 
cinquième conciles d'Orléans et dans celui de Clermont. 
La même règle s’appliquait même aux primats et aux 
patriarches, comme le prouve manifestement la dépo- 
sition de Paul de Samosate , évêque d’Antioche, par un 
concile des provinces de l'Orient. Mais quand la coutume 
ou les canons eurent déterminé plus rigoureusement la 
hiérarchie des églises et les limites de leur juridiction 
respective, les métropolitains furent jugés en première 
instance dans un concile présidé par le patriarche, et cette 
règle fit réserver au pape, dès le quatrième ou le cin- 
quième siècle, le jugement des métropolitains dans les 
provinces d'Occident. 

Les canons du concile de Sardique, sur les appels des 
évêques au saint-siége, supposent que dans tous les cas, 
soit que le pape envoyât un légat ou nop, la cause serait 
jugée sur les lieux, parce qu'en effet il ne peut guère en 
être autrement sans qu’il en résulte des inconvénients 
de plusieurs sortes, soit par la difficulté de faire com- 
paraître tous les témoins nécessaires, soit parce qu’il 
est souvent facile de surprendre ou de tromper un juge 
éloigné. C’est ce que relève saint Cyprien dans une lettre 
au sujet de Basilide, évêque d'Espagne, qui, après avoir 
été déposé dans sa province, avait obtenu du pape saint 
Étienne, en lui déguisant la vérité, des lettres pour se 
faire rétablir, et l’on trouve les mêmes considérations 
développées dans la lettre des évêques d'Afrique au pape 
Célestin. Mais quand il fut établi, d’après les maximes 
des fausses décrétales, que les causes des évêques se: 
raient réservées au pape, il était naturel qu’elles fussent 
jugées à Rome et par le pape lui-même; car il ne pou- 
vait guère , sans faire une sorte d'injure aux évêques de 
la province, leur enlever la connaissance et le jugement 
des affaires de ce genre, pour les faire juger par de 
simples commissaires. On vit alors se révéler par des faits 
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nombreux les inconvénients de ces nouvelles maximes. 
Ils sont exposés par Fleury, dont voici les paroles. Gré- 
goire VIF, par exemple, persuadé de bonne foi que lui 
seul était le juge compétent de tous les évêques, les fai- 
sait venir tous les jours du fond de l'Allemagne, de la 
France ou de l'Angleterre. Il fallait quitter leurs églises 
pendant des années entières pour aller à Rome à grands 
frais se éfendre contre des accusateurs qui souvent ne 
s’y trouvaient pas; on obtenait délais sur délais ; le pape 
donnait des commissions pour informer sur les lieux, et 
après plusieurs voyages et de longues procédures, il 
donnait son jugement définitif contre lequel on revenait 
sous un autre pontificat. Souvent aussi l’évêque cité à 
Rome n'obéissait pas, soit par l'impossibilité de faire le 
voyage, par maladie, pauvreté ou autre empêchement; 
soit parce qu’il se sentait coupable ; il méprisait les cen- 
sures prononcées contre lui, et si le pape voulait lui 
donner un successeur, il s’en défendait à main armée. 
Ces réflexions de Fleury sont justifiées par les faits ; mais 
il faut remarquer, au sujet du dernier point, que le mé- 
pris “es censures et la résistance des évêques à main 
armée auraient pu se produire de même après le jugement 
de la cause sur les lieux. C’était un inconvénient qui 
résultait de plusieurs causes différentes et surtout des 
grandes seigneuries dont jouissaient quelques églises. 

Le recueil d'Isidore Mercator fut considéré, en Occi- 
dent, comme le code de l’Église jusqu’à la publication 
du Décret de Gratien. Il y avait bien eu dans l'intervalle 
quelques autres collections, comme celle de Réginon 
vers la fin du neuvième siècle ou au commencement du 
dixième, celle de Burchard ce Worms au commence- 
ment du onzième , et celle d’Ives de Chartres à la fin du 
même siècle. Mais ces collections plus ou moins défec- 
tueuses ne furent pas sanctionnées par l’approbation 
de l'Église, et n’obtinrent pas en vertu d’une adoption 
générale l'autorité d’un code; elles n'étaient que des 


— 517 — 

uvrages particuliers sur le droit canonique. Il n’en fut 
as de même du recueil de Gratien, publié au milieu du 
ouzième siècle. Quoiqu'il fût rempli de fautes et d’i- 
exactitudes de tout genre, il fut bientôt reçu et suivi par- 
ut; il fut expliqué dans les écoles, allégué dans les 
ribunaux . et regardé, d’un consentenent unanime, 
omme le code de l’Église universelle. Cependant, 
omme les décrétales des papes, depuis cette publi- 
ation, se multiplièrent considérablement , on en fit 
n recueil particulier qui fut publié en 1234 par ordre 
u pape Grégoire IX , et qui fut ensuite augmenté suc- 
essivement de plusieurs autres dont nous parlerons plus 
ard. C’est par la réunion de ces recueils successifs que 
e compléta le corps du nouveau droit canonique, dont 
origine remonte, pour quelques points, jusqu'aux 
ausses décrétales, mais dont les développements ne se 
roduisirent sur beaucoup d’autres points que depuis 
2s dernières années du douzième siècle. 

On voit dans les lettres d'Hincmar quelle était, au 
ailieu du neuvième siècle, la forme des élections épi- 
copaies et les cérémonies qui accompagnaient la consé- 
ration. Dès que le siége était vacant, on devait en in- 
prmer le métropolitain qui ordonnait des jeûnes et des 
tières, et envoyait un visiteur choisi entre les évêques 
e la province pour présider à Pélection. Cet évêque 
isiteur convoquait le clergé de la ville, les curés de la 
ampagne , les députés des monastères, la noblesse et 
> peuple; puis il les exhortait à élire sans passion le 
ajet le plus instruit, le plus vertueux, ajoutant que s’ils 
hoisissaient un sujet indigne ou déclaré irrégulier par 
»s canons, l'élection serait rejetée par le concile de la 
rovince. On devait choisir un prêtre ou un diacre du 
iocèse ; mais les circonstances faisaient souvent dis- 
enser de cette règle. On envoyait au métropolitain le 
écret d'élection. avec des députés pour rendre témoi- 
nage qu’elle avait été faite librement. Ensuite le mé- 
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tropolitain, avec ses suffragants, examinait l’évêque é 
on lui demandait où il était né, s’il était de conditi 
libre, dans quelle école il avait étudié, de qui il av 
recu les ordres et quel emploi il avait exercé; on € 
mandait aux assistants si personne n’avait rien à d 
contre lui ou contre son élection, puis on l’examin 
sur sa capacité, sur sa doctrine, et on lui faisait lire 
bliquement et souscrire sa profession de foi. On lui f 
sait promeltre en même temps d'observer les canons 
les règles de la discipline. Enfin, quand l'élu était adm 
l'archevêque indiquait le jour et le lieu de l’ordinati 
que lui seul avait le droit de faire; mais il pouvait, 
cas d’empêchement, déléguer ses pouvoirs à un de 
suifragants; tous les évêques de la province devaient 

trouver ou envoyer leurs députés; on consacrait le nc 
vel évêque et on lui donnait l'anneau pour lavertir 
garder le secret des mystères, puis le bâton pasto 
comme signe de gouvernement, et ensuite les lettres 
son ordination, avec une instruction sur les devoirs 

l’épiscopat signée de tous les évêques ou de leursrep 
sentants. Des formes analogues étaient observées pc 
l'élection des métropolitains, ef leur ordination ét 
faite, selon le témoignage positif d'Hincmar (4), par 
concile de la province qui, dans les premiers temps, le 
donnait aussi par cela même l'institution canoniqu 
car on à vu que, suivant l’ancienne discipline , elle 
conférait avec l’ordination. Mais à l’époque dont nc 
parlons, ce droit, pour ce qui regarde les métropolitai 
était depuis longtemps réservé au pape. 

Les élections se perpétuérent à peu près dans la mê 
forme jusqu’au douzième siècle ; ou du moins si l’us: 
s’en écartait quelquefois, le droit restait le même, et 
pouvait l’invoquer pour faire casser les élections « 
avaient lieu contre les règles. On en voit la preuve d: 


(1) Hinem. Opusc. 55. 
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ine protestation de saint Bernard contre l’élection d’un 
‘vêque de Langres, faite par le chapitre, sans le con- 
ours du clergé etdes autres personnes qui avaient le droit 
l'y prendre part. Le second concile de Latran, pour ré- 
rimer les prétentions des chanoines qui voulaient s’attri- 
juer à eux seuls l'élection des évêques, leur défendit, sous 
eine d’anathème, d’en exclure les religieux et le reste du 
lergé, et déclara nulle l'élection faite autrement. On voit 
ar là qu’à l’époque de ce concile tenu quelques années 
want le milieu du douzième siècle, le peuple n’était déjà 
us appelé à prendre part aux élections. Ilen est même 
xelu positivement peu d'années après par le Décret de 
ratien. Mais il est prouvé par un assez grand nombre 
le faits et de monuments qu'un peu avant la fin du on- 
ième siècle les élections se faisaient encore par le con- 
ours du clergé et du peuple. Il suffira de citer le sixième 
anon du£oncile tenu à Rome par Grégoire VIT, Pan 1080, 
ortant expressément que sur la demande de l’évêque 
isiteur, le clergé et le peuple devront, sans se laisser 
afluencer par aucun motif humain, choisir un évêque 
elon Dieu, et que si l’élection est viciée par quelque 
noyen de corruption, elle sera nulle. On peut croire 
outefois, d’après le témoignage de Fulbert de Chartres, 
qui vivait au commencement du onzième siècle, que le 
lergé seul procédait à l'élection par un vote propre- 
nent dit, et que le peuple était appelé seulement à faire 
onnaître s’il y donnait son adhésion {1). Enfin le qua- 
rième concile de Latran, au commencement du trei- 
ième siècle, réserva l’élection des évêques aux chanoines 
e la cathédrale. On verra plus tard comment les papes 
'attribuèrent insensiblement le droit de disposer eux- 
nêmes des évêchés. 

L'élection des papes se fit d’abord , comme celle de 
ous les évêques, par les suffrages du peuple et du 


(1) Fulbert. Epist. 8. 


— 520 — 
clergé, avec le concours des évêques suffragants , q 
devaient y présider et veiller à l'observation des lo 
canoniques. Mais le pape Étienne HT, dans un conci 
tenu à Rome en 769, ordonna que l'élection sérait fai 
seulement par les évêques et le clergé, et qu’auc 
laïque, soit de la milice, soit des autres corps, r 
pourrait s’y trouver; mais que pour ratifier le choix d 
clergé, tous les ordres de citoyens viendraient rendi 
hommage au nouveau pape, et qu’ensuite on dressera 
le &écret ou procès-verbal d'élection auquel tous de 
vraient souscrire. Gependaut malgré cette mesure, Î: 
factions qui divisaient les habitants, ne laissèrent pas € 
causer encore quelquefois des troubles et de souten 
par des émeutes les candidats de leur choix. L’emperet 
Lothaire, pour remédier à ces désordres, publia € 
825 une constitution qui prononçait la peine de banni: 
sement contre ceux qui troubleraient l’élection, et inte 
disait aux serfs le droit dy prendre part. Cette loi f 
impuissante contre Les cabales des partis, et devait êt 
surtout sans effet contre les violences des petits tyrai 
qui ne tardèrent pas à devenir maîtres à Rome, et à di 
poser arbitrairement du saint-siége en faveur de leu 
créatures, On sait quels furent pendant le dixième sièc 
les tristes résultats de ces violences. Le pape Nicolas I 
dans un concile de l’an 1059, fit un décret portant 
qu'après la mort du souverain pontife, les évêque: 
cardinaux, c’est-à-dire titulaires des évêchés voisins € 
Rome, se réuniraient d’abord pour traiter ensemble € 
l'élection, qu'ils appelleraient ensuite les clercs-card 
naux ou titulaires des églises de Rome pour y procéde 
avec eux, et qu’enfin le reste du clergé interviendra 
avec le peuple pour donner son consentement ; mais qu 
si les violences des factieux empêchaient de faire à Ron 
une élection régulière, les cardinaux-évêques, avec] 
reste du clergé et des laïques fidèles, quoiqu’en pet 
nombre, auraient le droit d’élire le pape dans le lie 
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qu’ils jugeraient à propos. Comme le peuple de Rome 
et surtout les principaux seigneurs, par cela même qu’ils 
étaient encore appelés à donner leur consentement, vou- 
laient intervenir dans les élections et s’en rendre maîtres, 
le pape Alexandre IIT réserva aux seuls cardinaux le 
droit d’élire le souverain pontife, et fit confirmer ce 
règlement, en 4179, par le troisième concile de Latran, 
qui ordonna en outre que les deux tiers des voix seraient 
nécessaires pour une élection canonique. Cette disposi- 
tion n’a pas cessé depuis d'être en vigueur. Enfin Gré- 
zoire X, dans le second concile général de Lyon, en 
1274, ordonna que les cardinaux seraient renfermés 
dans un conclave jusqu’à l'élection du pape. Cette me- 
sure eut pour but de rendre l'élection plus prompte et 
d'empêcher que les vacances du saint-siége ne fussent 
prolongées, comme elles l'avaient été souvent, pendant 
plusieurs années par la division des cardinaux. On a 
vu précédemment que l'élection du pape avait été pen- 
dant quelque temps soumise à l'approbation du pouvoir 
temporel. Cet usage introduit après la chute de l’em- 
pire d'Occident par les rois goths qui régnaient en Italie, 
fut maintenu par Justinien, après qu'il eut reconquis 
cette province. Toutefois, comme la nécessité de recourir 
à Constantinople forçait quelquefois à différer longtemps 
Vordination du nouveau pape, l’empereur Constantin 
Pogonat, vers la fin du septième siècle, abolit cette obli- 
wation. Mais il fallut toujours envoyer le décret délec- 
tion à l’exarque de Ravenne; car on voit, peu de temps 
après, cet exarque exiger, suivant l'usage établi par 
Justinien , une somme d’argent pour donner son consen- 
tement à l'élection du pape Sergius. Les successeurs de 
Charlemagne voulurent aussi que l'élection fût soumise 
à leur agrément , et que le pape ne fût intronisé qu'après 
avoir prêté serment soiten leur présence, soit en présence 
de commissaires impériaux. Le même usage eut lieu 
quelque temps sous les empereurs d'Allemagne, depuis 
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le rétablissement de leur pouvoir en Italie par Othon ] 
Grand ; mais le pontificat de Grégoire VII mit fin à ce 
prétentions de la puissance séculière. 

Quand les élections épiscopales se trouvaient irrégu 
lières et contraires aux règles canoniques, le droit d’éli 
se trouvait dévolu au concile provincial, et plus tard 
fut réservé au pape. Mais si le métropolitain négligea 
ou refusait d’instituer un évêque canoniquement élu 
celui-ci pouvait s'adresser au pape pour se faire ordox 
ner et oblenir l'institution canonique. Le pape ava 
aussi le droit incontestable d'annuler l'institution donné 
par le métropolitain à un évêque élu contre les règle: 
L'évêque , avant son ordination ; promettait au métrc 
politain non-seulement d'observer les canons, ma 
encore de lui obéir suivant les règles établies par le 
conciles et par les décrétales, et de respecter les pri 
léges et les droits du siége archiépiscopal. H nous rest 
plusieurs formules de cette promesse. Les métropolitair 
faisaient au pape une promesse analogue, et ce n’e: 
qu’à cette condition qu'ils obtenaient le pallium. C 
ornement avait été d’abord réservé aux patriarches, au 
primats et aux seuls métropolitains qui avaient le titr 
de vicaire du saint-siége. Mais dans le courant du ne 
vième siècle on peu après, il devint commun à tous lé 
métropolitains. C'était une reconnaissance solennelle 0 
use confirmation de leurs titres et de leurs privilége 
Il leur conférait surtout le droit de ne pas être jugés sa 
leur consentement par le concile provincial, et de n 
point dépendre d'un autre métropolitain. C’est ce qu'a 
lit expressément dans plusieurs lettres du pape Adrien T° 
portant concession du palljum. De là vint que les mé 
tropolitains montraient tant d’empressement à le de 
mander et un si vif désir de l'obtenir. On doit ajoute 
qu'il les exemptait de la soumission à un vicaire apos 
tolique choisi parmi leurs égaux, et ce fut pour em 
pêcher le rétablissement de ce vicariat qu’un concik 
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nu en 742, par saint Boniface de Mayence, adressa 
ne demande au pape afin d'obtenir le palliurn pour 
us les méfropolitains de France. Il fit en même 
mps une promesse de tenir des conciles tous les ans, 
obéir exactement aux ordres du saint-siége couformé- 
ent aux canons , et de l’informer de tous les désordres 
ntre lesquels l'autorité des conciles serait impuis- 
nte. On obligea plus tard, sur la foi d’une fausse décré- 
le, tous les métropolitains à venir à Rome pour rece- 
ir le pallium. On voit, dans le onzième siècle, Gré- 
ire VII leur en faire une loi rigoureuse, et Pierre 
amien témoigne qu’elle était fondée sur un ancien 
sage (1). Mais les dispenses devenaient si souvent néces- 
ires, que cette obligation tomba enfin en désuétude 
1 treizième siècle. Toutefois le droit canonique , con- 
rme à l’ancienne coutume, maintint la défense qui 
ur était faite d'exercer leurs fonctions avant d’avoir 
çu le pallium. Ainsi l’on voit que le pape leur donnait 
rec le pallium l'institution canonique, comme cela est 
pressément marqué dans un canon du huitième con- 
le général. Mais le concile provincial avait le droit, 
uf appel, de juger de la validité de leur élection et de 
ur conférer l’ordination. Il n’est pas besoin de faire 
marquer que la promesse d’obéir au pape, suivant les 
inons, était une suite naturelle de la primauté du saint- 
ége et de sa juridiction sur toute l’Église. C'était une 
romesse religieuse fondée sur les droits d’une autorité 
wine , et qui avait pour objet l’accomplissement néces- 
ire des devoirs imposés rigoureusement par les règles 
e la hiérarchie. Mais ensuite on obligea les évêques à 
a serment de fidélité dont l’origine est attribuée à Gré- 
dire VIF, et dont la teneur semblait comprendre des 
evoirs politiques et offrir quelques points d’analogie 
rec le serment féodal. 

(4) Greg. VIT, lib. 1, Epist. 24; lib. IX, Eprst. 1 et 20: — Petr, 
amian. lib. VII, Epist. 4. 
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L’évêque conservait, selon l’ancien usage, ladmi 
tration des biens et des revenus ecclésiastiques. On 1 
cette discipline confirmée par le concile de Maye: 
tenu en 847, par le concile de Pavie, par celui de Tre 
et par plusieurs autres des neuvième et dixième sièc| 
On Ja trouve aussi sanctionnée par des dispositions f 
melles dans plusieurs articles des Capitulaires. Is ren 
vellent notamment le décret publié par le troisième c: 
cile de Tolède , au sujet des fondateurs qui dotaient 
églises et prétendaient soustraire cette dotation à la lil 
disposition de l’évêque. Is défendent en outre aux p 
tres et aux diacres d’aliéner les dîimes ou les autres : 
venus de l'Église sans une permission de l’évêque et d 
disposer autrement que pour les usages prescrits par 
canons (1). Les statuts d’'Hérard, archevêque de Tou 
obligent les prêtres à rendre compte tous les an: 
l'évêque ou à ses délégués de l'emploi des dimes 
autres revenus de leurs églises. Rathier de Vérone s 
lève fortement contre son clergé qui prétendait, au n 
pris de son autorité et des règles établies par les cano: 
pouvoir disposer de la portion des revenus ecclési 
tiques destinée à l'entretien des clercs et en faire 1 
même 1e partage comme il jugerait convenable; d’oi 
arrivait que les prêtres et les diacres ne laissaient presq 
rien aux clercs inférieurs, et que ceux-ci, n'ayant pas 
quoi vivre, ne se mettaient plus en peine de remp 
leurs fonctions (2). On peut croire que la prétention 
les abus dont il s'agit se produisirent aussi dans d’autr 
églises. D'un autre côté, les évêques, pour engager let 
clercs à vivre en communauté, suivant la règle des ch 
noines , leur attribuèrent des revenus déterminés do 
ils leur laissèrent la disposition, et les chanoines con 
nuërent d'en jouir quand ils abandonnèrent la vie cor 
mune, Enfin les paroisses avaient aussi des revenus pa 


(1) Capitul. lib. VIT, art. 214 et 292. 
(2) Rath. De contemplu Canon. 
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uliers, dont le partage, fait d'abord par l’évêque, 
re les clercs chargés de les desservir, se perpétua par 
‘coutume, et détermina ainsi d’une manière fixe la 
rtion destinée à chacun d'eux. C'est par le concours 
ces diverses causes que s'établit peu à peu la distinc- 
u des bénéfices, et le droit pour ceux qui en étaient 
urvus, de disposer des revenus sans en rendre compte 
’évêque. Du reste, il leur était sévèrement défendu, 
uformément à l'ancienne discipline, de s'enrichir des 
venus de l'Église, ou de les consumer en dépenses 
iles. On voit cette défense dans les conciles d'Aix- 
Chapelle, de Tours et de Châlons, sous Charlemagne, 
ns le concile de Paris sous Louis le Débonnaire , dans 
concile de Tribur, en 895, et dans une foule d'autres 
muments du droit canonique. Tout ce que les clercs 
gsalent à leur mort des revenus de leurs bénéfices, et 
ut ce qu'ils auraient pu avoir acquis au moyen de leurs 
argnes devait être donné à l'Église; ils ne pouvaient 
sser à leurs héritiers que les biens provenant de leur 
trimoine, Les Capitulaires donnèrent force de loi civile 
cette règle invariable perpétuée dès les premiers 
‘cles par l’enseignement des Pères, comme par les 
is de l'Église, et qu'on voit reproduite à cette époque 
ins les conciles que nous venons de citer et dans un 
and nombre d’autres; dans les statuts de plusieurs 
êques, notamment d'Hérard, archevêque de Tours, et 
Hinemar de Reims, et plus tard, dans les canons du 
oisième concile de Latran, et dans plusieurs décrétales 
sérées dans le corps du droit canonique (1). 

Plusieurs conciles du neuvième siècle, entre, autres 
ui dé Mayence en 847, celui de Worms en 868, celui 
» Tribur en 895, confirment par leurs canons l’an- 
enne règle concernant la division des revenus ecclé- 
astiques en quatre parts égales, dont l'une était pour 
(1) Capitul, Hb. V, art, 476. — Decr. Grat, Caus. 12, — Decre- 
1, lib, IT, tit. 25 et 26. 
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l'évêque, une autre pour les clercs, la troisième pour Le 
pauvres et la quatrième pour la fabrique. Gette divisia 
s’étendait aux revenus de toutes sortes, y compris le 
dîimes et les offrandes volontaires des fidèles (1). Ma 
dans plusieurs endroits les évêques laissèrent leur pa 
des dimes et des offrandes aux paroisses ou du moins 
quelques-unes pour les besoins de la fabrique ou di 
pauvres. Du reste , ils conservèrent toujours le droit € 
se faire recevoir aux frais des églises dans leurs visit 
épiscopales, et ce droit s'étendait aux archidiacres qn 
étaient leurs délégués et comme leurs vicaires générau 
Les frais qu'entraînaient ces visites , faites souvent ave 
ua luxe incroyable, ne tardèrent pas à occasionner de 
plaintes. On voit déjà, au milieu du neuvième siècle 
Charles le Chauve ordonner, par un de ses capitulaires 
que les évêques dans leurs visites devraient choisir pou 
leur station un lieu où les’ paroïsses voisines pusser 
commodément s’assembler ; que le curé de l'endroit 
avec les quatre curés voisins, fournirait la quantité 4 
vivres spécifiée dans le capitulaire, et que les évêques n 
pourraient rien exiger au delà; qu'ils n’auraient droit 
ces redevances que pour une seule visite par am et 
condition de la faire en personae; enfin qu’ils ne mul 
tiplieraient point les paroisses sans nécessité, et qu’e 
les divisant, ils répartiraient aussi la somme des rede 
vances entre les nouveaux curés: On trouve des règle 
ments-analogues sur les visites épiscopales dans plusieur 
conciles des siècles suivants, et l’on peut juger du lux 
et de la dépense qu’elles entraînaient par les canons d 
troisième concile de Latran, qui bornent à vingt ou trent 
chevaux l'équipage des évêques, et celui des sUAeN 
à sept chevaux et cinq domestiques. 

Le droit canonique avait maintenu l'ancienne règl 
qui obligeait les évêques à n’ordonner aucun clerc san 


(4) Capitul. lib. VIL, art, 378. 
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ivis de leur clergé et le consentement des fidèles. On 
it même cette règle reproduite encore plus tard dans 
Décret de Gratien (1); mais la coutume y avait apporté 
ccessivement des restrictions. On s'était borné d’abord 
| consentewent du clergé et des fidèles de la ville épi- 
opale, et, plus tard, l’évêque nommait seulement des 
êtres et d’autres personnes graves pour examiner ceux 
Le les-archiprêtres ou les curés présentaient à l’ordina- 
)n. C'était la discipline observée au dixième siècle, 
s évêques ne pouvaient ordonner aucun clerc sans 
ttacher à un titre, et s'ils s’écartaient de cette ancienne 
gle, ils devaient fournir au clerc, sur leurs revenus 
apres, des moyens de subsistance. Ge n’est qu’au dou- 
me siècle qu’on leur permit d’ordonner saus titre ceux 
i auraient de quoi vivre par leur patrimoine. Les sei- 
eurs, en verlu du droit de patronage, pouvaient nom- 
zx des prêtres et d’autres clercs de leur choix pour 
sservir leurs chapelles ou les églises fondées par eux 
ns leurs domaines. Mais ils étaient tenus de les pré- 
iter à l’évêque pour obtenir leur institution qui, du 
te, ne pouvait être refusée que pour des motifs cano- 
ques (2). Il en était de même pour tous ceux qui avaient 
idé et doté les églises. L'évêque nommait lui-même 
x autres bénéfices, et le droit de nommer lui était 
ssi dévolu quand les patrons négligeaient de lui faire 
e présentation avant le temps déterminé, ou bien s'ils 
aient présenté un sujet indigne. Mais un concile tenu 
tome, en 826, par le pape Eugène, ordonna aux évé- 
es de ne nommer que des curés agréés par les parois- 
ns, et l’on voit par les canons de plusieurs autres 
iciles , notamment de celui de Châlons en 813, et de 
ui de Pavie en 855, que les prêtres et les clercs ne 
avaient être dépouillés de leurs bénéfices que par ur 
ement et pour des crimes déterminés par les canons. 


|) Grat. Decret. dist. 24. 
>) Capitul. lib. V, art, 213. — Conc. Paris. VI, Can. 22. 
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Le concile de Tribur, à la fin du neuvième siècle, repro- 
duit et confirme l’ancienne discipline qui exigeait le 
concours de six évêques pour le jugement définitif des 
prêtres, et de trois évêques. pour celui des diacres. 
Quant aux clercs inférieurs, ils pouvaient être jugés par 
l'évêque seul ou même quelquefois par Parchidiacre. 
Plusieurs capitulaires de Charlemagne et de ses succes- 
seurs confirmèrent la défense dé traduire les clercs ou 
les religieux sans lé consentement de l'évêque , devant 
les tribunaux séculiers, soit pour des causes civiles, soit 
en matière criminelle, et si les juges violaient cette 
défense , ils devaient être excommuniés jusqu’à ce qu’ils 
eussent donné à l'Église une pleine satisfaction (4). 
Mais ils pouvaient et devaient même prêter main-forte 
aux évêques pour l'exécution de leurs jugements, soit 
contre les clercs, soit contre les laïques rebelles (2). Si 
un clere avait un procès avec un laïque, la cause, sui- 
vant le témoignage d’Hincmar dans une lettre à Charles 
le Chauve, devait être jugée par l’évêque, cosjointement 
avec le juge laïque et en audience particulière. C'était 
la discipline établie depuis longtemps et confirmée en 
7194 par le concile de Francfort. 

Les clercs, avant d'être promus à la prêtrise, devaient 
avoir passé ua temps plus ou moins long dans les écoles 
des monastères ou de la cathédrale pour acquérir l’in= 
struction nécessaire et se former aux vertus sacerdo- 
tales. Les curés étaient obligés en outre, comme on le 
voit par les cäpitulaires, de venir dans les écoles épi- 
scopales, au temps marqué par l’évêque, pour assister 
aux instructions qui leur seraient faites sur leurs devoirs et 
sur les fonctions de leur ministère (3). Ge règlement peut 
faire juger de l’ancienneté des synodes et des retraites 
ecclésiastiques. On voit aussi par les statuts d'Hincmar, 


(4) Capital. lib. V, art. 378; lib. VI, art. 456 et 464. 
(2) Capitul. Lib. VIL art. 390 et 422. 
(3) Conc. Turon. IL. Can. 12, — Capital. lib. VII, art. 231. 
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par ceux de Riculfe, évêque de Soissons, par ceux d’At- 
ton de Verceil et par d’autres monuments des neuvième 
et dixième siècles, que dans beaucoup d’endroits, les cu- 
rés de chaque doyenné devaient se réunir tous les mois 
pour conférer ensemble sur les règles du ministère et 
sur les besoins de leurs paroisses. Nous avons déjà dit 
précédemment que les prêtres et les autres clercs de la 
campagne étaient soumis à des archiprêtres, qui exer- 
çaient au nom de l’évêque une certaine juridiction sur 
les paroisses d’un district ou d’une circonscription déter- 
minée. Il est probable que cette circonscription compre- 
nait ordinairement dix paroisses; car on la voit dési- 
gnée dañs un capitulaire de Charles le Chauve par le 
nom de décanie ou dizaine, d’où est venu ensuite celui 
de doyenné. De là vient que dans un règlement publié 
par Réginon et reproûuit par Gratien, les noms d’ar- 
chiprêtres et de decani ou doyens sont employés comme 
synonymes, et que le premier de ces titres est donné 
comme une explication de l’autre. On peut juger par les 
statuts d'Hincmar de Reims, et par les canons du concile 
de Pavie quels étaient en général les attributions et les 
devoirs des archiprêtres. [ls devaient étendre leur sur- 
veillance sur les prêtres et les clercs de leur doyenné, 
comme sur les simples fidèles, et suivant les lieux ou 
suivant la nature des faits, corriger les coupables ou les 
faire connaître à l’évêque; ils imposaient la pénitence 
canonique aux pécheurs publics, mais ils devaient en 
rendre compte à l’évêque et lui présenter les pénitents le 
jeudi saint pour recevoir l’absolution; enfin leur inspec- 
tion devait s'étendre à tout ce qui regarde le gouverne- 
ment des paroisses, et par cela même c'était à eux de 
présenter à l’ordination les clercs de leur doyenné. Ils 
étaient nommés par l’évêque, et soumis à l'autorité de 
l’archidiacre ; mais its cherchèrent plus tard à étendre 
leur juridiction par des empiétements que les conciles 
du treizième siècle furent obligés de réprimer. Quant 
23 
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aux obligations des simples curés, elles sont marquées 
aussi dans les statuts d’Hincmar, dans ceux de Théo- 
dulfe d'Orléans, dans le concile d’Aix-la-Chapelle tenu 
en 836, et dans plusieurs autres monuments de la disci- 
pline. ls étaient obligés d'instruire les fidèles , de leur 
enseigner surtout le symbole et l'oraison dominicale, de 
prêcher tous les dimanches, de reprendre leurs parois- 
siens et de leur administrer les sacrements. Il leur était 
défendu de recevoir à la messe, le dimanche, des pa- 
roissiens étrangers , à l’exception de ceux qui étaient 
en voyage (1). 

Les archidiacres étaient devenus, dès le sixième ou le 
septième siècle, comme les vicaires généraux de l’évêque. 
lis étaient chargés , sous ses ordres, de l'administration 
temporelle et de toutes les affaires contentieuses. Ils 
avaient autorité sur tous les clercs inférieurs, et devaient 
prendre soin de les surveiller et de les instruire. Ils 
avaieut le maniement dés revenus ecclésiastiques, et le 
soin de tout ce qui regardait les besoins matériels des 
églises et des paroisses. Ils étaient chargés de l’instruc- 
tion des procès pour en rendre compte à l’évêque. Enfin 
ils avaient la surveillance de toutes les paroisses, avec le 
droit de corriger les clercs qui manquaient à leurs de- 
voirs, et les archiprêtres aussi bien que les abbés devaient : 
les informer de tous les désordres qui avaient lieu dans 
les paroisses ou dans les münastères. Ges attributions 
des archidiacres sont expressément marquées dans les 
règlements du synode d'Auxerre, dans le concile de 
Châlons tenu en 650, dans une lettre de saint Isidore de 
Séville et dans plusieurs autres monuments de cette 
époque (2). Leur autorité n’était pas moins étendue au 
neuvième siècle, et l'on voit par les instructions d’Hinc- 
mar à ses archidiacres, et par les statuts de Gauthier, 


(4) Capitul. lib. L art. 447 et 148; lib. V, art. 49 et 50. 
(2) Isidor. Epist. ad Luidfr. 


— 53i — 

évêque d'Orléans, qu'ils étaient chargés de visiter les 
paroisses, d'examiner la conduite et la doctrine des 
curés, et de changer même les archiprêtres qui ne rem- 
plissaient pas leurs devoirs. On peut y remarquer aussi 
qu'il y avait déjà plusieurs archidiacres dans un même 
diocèse. Du reste, ils n’exerçaient une si grande autorité 
qu’au nom et comme délégués de l’évêque, ainsi qu'on 
le voit par un canon du concile de Châlons en 813, qui 
leur prescrit de se renfermer dans les termes de leur délé- 
gation, avec défense de vexer les prêtres par des exac- 
tions. Le concile de Paris en 829, et celui d’Aix-la-Cha- 
pelle en 836, firent aussi des règlements contre leur cupi- 
dité scandaleuse. Une lettre de Fulbert de Chartres nous 
apprend qu’à la fin du dixième siècle ils prêtaient ser- 
ment de fidélité à l'évêque {1). Mais peu à peu ils s’at- 
tribuèrent une juridiction propre, ou plutôt les pouvoirs 
attachés à leur titre par une délégation permanente et 
par le droit commun, devinrent par la coutume une ju- 
ridiction ordinaire, qui fut plus ou moins étendue, selon 
les lieux et dont il fallut souvent, depuis le douzième 
siècle, réprimer les empiétements. 

L'incontinence du clergé força les conciles dans le 
moyen âge à renouveler sans cesse les règlements et les 
peines canoniques contre des scandales toujours renais- 
Sants. On a vu, par les décrétales des papes Sirice et 
Innocent 1°", et par les canons des anciens conciles, que 
le célibat ne fut d’abord imposé qu'aux évêques, aux 
prêtres et aux diacres. Le pape saint Léon ordonna, du 
moins en Italie, d’y obliger les sous-diacres, et ce règle- 
ment fut renouvelé plus tard par saint Grégoire (2). On 
trouve aussi le même règlement dans quelques conciles 
de France et d'Espagne, au sixième siècle, notamment 
dans le troisième d'Orléaos , dans le deuxième de Tours, 


(4) Fulbert. Epist. 34. 
(2) Leon. Epist. 84. — Greg. lib. L. Epist. 50; lib. III, Epist. 5. 
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dans celui de Girone et dans le deuxième de Tolède; 
mais cette loi ne fut pas. observée, et l’on voit d’autres 
conciles du même temps faire des canons sur le célibat 
des prêtres et des diacres, sans y comprendre les sous- 
diacres. 11 paraît néanmoins qu'il leur était généralement 
défendu de se marier après leur ordination. On trouve 
même cette défense dans les lois de Justinien et dans le 
concile quini-sexte, qui leur permet cependant de vivre 
avec les femmes qu'ils avaient épousées auparavant. On 
sait, d’ailleurs, que ce concile autorisa la même disci- 
pline dans l'Église grecque pour les prêtres et les diacres. 
Le deuxième concile de Tours avait prononcé la peine 
de déposition et d’excommunication contre les sous- 
diacres qui continueraient d'habiter avec leurs femmes. 
Le huitième concile de Tolède ordonna en outre qu'ils 
seraient renfermés dans un monastère pour le reste de leur 
vie; et le neuvième, étendant les peines à leurs enfants, 
les déclara exclus de toute succession, et les condamna, 
aussi bien que ceux des prêtres et des diacres, à rester 
serfs de l'Église. Mais ces règlements particuliers au 
sujet dela continence des sous-diacres ne furent peut-être 
pas rigoureusement exécutés et ne devinrent pas uue loi 
générale. On voit au huitième siècle un concile de Rome, 
sous le pape Zacharie , faire des règlements pour préve- 
nir les fautes des diacres et des prêtres contre la conti- 
nence, sans y faire mention des sous-diacres, et le Re- 
cueil des canons envoyés en France par le même pape 
en 7hh, porte expressément , après la loi générale con- 
cernant les prêtres et les diacres, que pour les autres 
clercs, on ne devra pas les forcer absolument à la con- 
tinence, mais suivre la coutume de chaque Église. 

Les Capitulaires de Charlemagne et de ses successeurs, 
et les conciles tenus dans le même temps, coufirmèrent 
la peine de déposition et de dégradation prononcée par 
les anciens canons contre les clercs coupables d’incon- 
tinence. Ils y ajoutèrent même la confiscation des biens. 
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On prit aussi des mesures pour prévenir les scandales. 
Plusieurs conciles, entre autres celui de Nantes, celui 
d'Aix-la-Chapelle en 836, celui de Mayence en 888 , et 
les statuts de plusieurs évêques , interdirent absolument 
aux prêtres d’avoir aucune femme logée dans leur maison, 
sans excepter même leur sœur ni leur mère, parce que 
leur présence en attirait d'autres, et cette défense fut 
confirmée par les Capitulaires de Charlemagne. On trouve 
aussi reproduit et confirmés dans ces Capitulaires les 
anciens canons de l’Église d'Afrique, portant défense 
aux évêques et aux prêtres de recevoir les visites d’au- 
cune femme ou de lui en rendre sans être accompagnés 
d’un clerc ou de quelque autre personne grave (4). 
Comme il était souvent difficile d'établir les preuves de 
l’incontinence, on avait décidé d'abord, saivant l’avis du 
pape consulté sur ce point, que si le prêtre accusé et 
suspect ne pouvait être convaincu par des témoignages 
suffisants, ik devrait se purger par son serment et par 
celui d'un certain nombre de ses confrères (2); mais 
cette règle apparemment ne servit guère qu’à multiplier 
les parjures, et l’on prit enfin, comme on le voit par les 
statuts d'Hincmar et par les canons du concile de Troslé, 
le parti de prononcer la dégradation de tout prêtre qui 
serait convaincu d’avoir violé les défenses des canons au 
sujet du logement ou de la fréquentation des femmes. Le 
concile d'Augsbourg, tenu en 952 sous l’empereur Othon, 
pe se contenta pas de confirmer la loi du célibat pour les 
évêques, les prêtres, les diacres et les sous-diacres ; il 
ordonna aussi queles autres clercs, quand ils seraient par- 
venus à un âge un peu avancé, devraient être contraints à 
la continence. D’autres conciles tenus dans le siècle sui- 
vant, celui de Pavie, sous la présidence de Benoît VIII, 
en 1020, celui de Bourges en 1031, celui de Toulouse 


(4) Capitul. lib. VII, art. 16 et 291. 
(2) Capitu!. lib. V, art. 33 et 34. 
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en 1056, imposèrent aussi l'obligation de la continence 
aux clercs inférieurs. Mais toutes ces mesures furent 
impuissantes contre le débordement et les progrès de 
l'incontinence ; ils devinrent tels aux dixième et onzième 
siècles, que la plupart des clercs et en beaucoup d'en- 
droits même, un grand nombre de prêtres entretenaient 
des concubines ou se mariaient publiquement. 

Léon IX et les papes qui lui succédèrent depuis le 
milieu du onzième siècle firent dans plusieurs conciles 
des règlements contre ces désordres; ils renouvelèrent 
les anciens canons sur le célibat et prononcèrent diffé- 
rentes peines contre les clercs coupables d’incontinence. 
Mais on voit, par un concile de Rome en 1063, qu'on se 
relâcha de la sévérité précédente, et que l’on ne comprit 
pas dans la loi du célibat les clercs inférieurs ni même 
les sous-diacres. D’autres conciles, tenus quelques années 
plus tard en divers endroits, ordonnèrent cependant que 
les sous-diacres qui viendraient à se marier seraient dé- 
posés comme les prêtres et les diacres, et privés de tout 
bénéfice. Le pape Grégoire VII, dans un concile tenu 
en 4074 et dans un autre de l’année suivante, avait 
ordonné que ces peines portées par les anciens canons, 
devraient être appliquées rigoureusement aux prêtres qui 
refuseraient de renvoyer leurs femmes; que s'ils persis- 
taient à célébrer la messe, il serait interdit aux fidèles 
d'y assister, et que les mêmes dispositions s’applique- 
raient aux diacres et aux sous-diacres. Ce décret, publié 
en Allemagne, rencontra une opposition si violente, que 
l’évêque de Mayence, pour avoir voulu le mettre à exé- 
cution, faillit perdre la vie dans une émeute, tant le 
nombre des coupables était grand et les abus enracinés. 
Ce fut sans doute par ce motif qu’un concile de Vincestre, 
en Angleterre, se borna à faire une défense pour lave- 
nir, et permit aux prêtres mariés de garder leurs femmes. 
Enfin, vers le milieu du douzième siècle, le second con- 
cile de Latran, pour donner une sanction plus efficace 
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à la loi du célibat, crut devoir mettre les ordres majeurs 
au nombre des empêchements dirimants, et frapper de 
nullité le mariage des sous-diacres et des clercs plus 
élevés. Quant aux clercs inférieurs, d’autres conciles 
tenus bientôt après, ordonnèrent que s'ils venaient à se 
marier ils seraient privés de leur bénéfice. Cette disci- 
pline devint générale et s’est constamment maintenue. 
Mais elle ne s'établit pas sans difficulté, et l’on voit encore 
au commencement du treizième siècle, par une letire 
d’'Innocent III, que les prêtres continuaient de se marier 
en Suède, et qu’ils alléguaient pour autoriser cet abus 
scandaleux, une prétendue permission du saint-siége (1). 

Il nous reste à compléter ce qui regarde la discipline 
par quelques remarques sur l'administration des sacre- 
ments. On voit par les canons de plusieurs conciles, et 
notamment dans celui de Mayence en 813, et dans celui 
de Beauvais en 845, qu'il n’était permis de baptiser, hors 
le cas de nécessité, qu'aux veilies de Pâques et de la Pen- 
tecôte, et seulement dans les églises baptismales; c’est- 
à-dire dans celles où l’évêque avait établi des baptistères. 
Un concile de Rouen, tenu en 1072, confirme encore 
cette discipline ; mais il permet de baptiser en tout temps 
les malades et les enfants. C'était encore l’usage de don- 
ner l’eucharistie même aux enfants aussitôt après le bap- 
tême. Les Capitulaires de Charlemagne , conformes aux 
canons des conciles de Tours et de Châlons en 813, con- 
statent l’obligation imposée aux fidèles de communier 
au moins trois fois par an, à Noël, à Pâques età la Pente- 
côte. Cette obligation fut maintenue et confirmée plus 
tard, surtout en France, par divers conciles et par les 
statuts de plusieurs évêques. Mais peu à peu le relâche- 
ment devint tel, que le quatrième concile de Latran, au 
commencement du treizième siècle, crut devoir se bor- 
ner à prescrire la seule communion de Pâques. Valafrid 


(4) Innoc. III. Epist. 118. 
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Strabon, dans son Traité des Offices divins, nous apprend 
qu'il y avait des prêtres qui ne faisaient pas difficulté de 
dire la messe trois ou quatre fois par jour et même 
davantage, et qu'il y avait aussi des fidèles qui commu- 
niaient plusieurs fois par jour, c’est-à-dire à toutes les 
messes où ils assistaient. Il ajoute que cependant plu- 
sieurs prêtres croyaient ne pouvoir célébrer la messe 
qu'une fois, et c'était en effet la règle établie en divers 
endroits par des conciles particuliers, qui exceptaient seu- 
lement quelques circonstances extraordinaires ; comme , 
par exemple, l’inhumation d’un défunt. Les fidèles of- 
fraient encore le pain, le vin et le luminaire pour la célé- 
bration du saint sacrifice: chaque pain devait être pré- 
paré avec soin et marqué du signe de la croix. On 
prenait de préférence pour la consécration les pains 
offerts par le clergé, et l’on voit dans les Statuts de Théo- 
dulfe d'Orléans, qu'il était prescrit aux prêtres de faire 
ces pains eux-mêmes ou de les faire préparer en leur 
présence par leurs clercs. De là vint que les fidèles, au 
lieu de pains, offraient quelquefois du blé ou de la farine, 
et même un peu plus tard des pièces d'argent. Il est déjà 
fait mention de cet usage dans quelques auteurs au com- 
mencement du onzième siècle. De là vint aussi que depuis 
cette époque les offrandes n’eurent plus lieu qu'après 
les prières de l’offertoire, avant le lavabo, comme c'est la 
coutume aujourd'hui. Enfin c’est de là que vint l'usage 
des rétributions en argent pour l'application du saint 
sacrifice à des intentions particulières; car, auparavant, 
la messe était célébrée pour tous ceux qui avaient ap- 
porté leurs offrandes. Du reste, on maintint l'usage d’of- 
frir quelques pains, les dimanches et les jours de fêtes, 
pour la distribution du pain bénit. 

Tous les fidèles étaient obligés de se confesser au 
moins une fois l’an, au commencement du carême. Cette 
obligation est marquée dans plusieurs monuments des 
neuvième et dixième siècles, notamment dans les Statuts 
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de Théodulfe d'Orléans, dans ceux de Rathier de Vérone 
et dans le Recueil de Réginon (1). Les clercs devaient se 
confesser à l’évêque ou à l'archiprêtre, et les simples 
fidèles à leur curé. On trouve même dans le concile de 
Pavie, tenu en 850, un canon portant qu'ils devront se 
confesser à ceux qui seront choisis par l’évêque ou l’ar- 
chiprêtre, d'où l’on peut conclure que les prêtres n’ob- 
tenaient pas tous le pouvoir de confesser. Cependant un 
certain nombre de fidèles et même des clercs s’adres- 
saient aux religieux pour la confession, afin d'éviter, 
selon la remarque du concile de Paris de l’an 829, Ja 
sévérité des évêques ou des curés. C’est pourquoi ce con- 
cile crut devoir condamner cet usage, et ne permettre 
aux religieux-prêtres que la confession des religieux qui 
vivaient dans le même monastère. Les termes dont il se 
sert semblent montrer que telle était la règle ordinaire. 
Toutefois quelques autres monuments prouvent qu’elle 
n’était pas générale, et qu’en certains endroits les reli- 
gieux pouvaient confesser les fidèles qui s’adressaient 
à eux. Le même concile de Paris condamne et proscrit 
l'usage des livres pénitentiels publiés par des auteurs 
inconnus et dans lesquels on avait substitué à la sévérité 
des anciens canons des pénitences beaucoup plus légères. 
I1 charge ensuite les évêques d'instruire les prêtres des 
règles canoviques qu'ils devaient observer dans l’impo- 
sition des pénitences. On trouve des règlements sem- 
blables dans les conciles de Châlons et de Reims en 813, 
dans les statuts de plusieurs évêques, dans le premier 
livre du Recueil canonique de Réginon, et dans les deux 
derniers livres des Capitulaires. Ces divers règlements, 
comme ceux du concile de Paris, proscrivent les péni- 
tentiels relâchés et ordonnent aux curés d’avoir les ca- 
nons pénitentiaux , de les étudier et de s’y conformer. 
Mais tout le zèle des conciles et des évêques ne put 


(4) Regin. lib. II, cap. 65. 
20: 
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arrêter les progrès du relâchement. On voit des plaintes 
à ce sujet dans plusieurs écrits de cette époque. Jonas 
d'Orléans remarque surtout qu'on ne voyait presque 
plus de pécheurs exclus de l'entrée de l'Église et de la 
société des fidèles, et renonçant à la milice et aux em- 
plois du siècle pour accomplir, sous la cendre et le 
cilice, les œuvres de pénitence ; que plusieurs cherchaient 
les confesseurs les plus ignorants et les plus relâchés ; 
qu’on distinguait à peine les pénitents des autres chré- 
tiens, et que, par suite de ce relâchement, les crimes 
de toutes sortes se multipliaient sans bornes et sans re- 
tenue (1). 

Les curés pouvaient imposer la pénitence pour les 
fautes secrètes et en donner l’absolution quand ils le 
jugeaient convenable. Il paraît toutefois, d’après les ca- 
nous des conciles de Reims et de Châlons et par les autres 
règlements que nous venons de citer, qu'ils devaient , 
autant que possible, dans les pénitences qu’ils imposaient 
pour ces fautes, se conformer aux canons péniten- 
tiaux. Mais quant aux pécheurs publics, c’était aux ar- 
chiprêtres qu’il était réservé de leur imposer la pénitence 
et à l’évêque de leur donner l’absolution. On trouve 
les preuves de cette discipline dans plusieurs conciles, et 
notamment dans celui de Pavie en 850, dans plusieurs 
articles des Capitulaires, dans les statuts d'Hérard, ar- 
chevêque de Tours, d'Hincmar de Reims, de Théodulfe 
d'Orléans, et de Rathier de Vérone (2). On y voit que les 
curés ne pouvaient donner l’absolution pour les fautes 
publiques, hors le cas de nécessité, c’est-à-dire en dan- 
ger de mort, ét que le pénitent, s’il revenait en santé, 
devait, selon l’ancienne coutume, accomplir la pénitence 
prescrite et se présenter à l’évêque pour obtenir la ré- 
conciliation. Il était prescrit aux curés d’amener les pé- 


(4) Jon. Aurel. De Instit. laïc. lib. I, cap. 10. 
(2) Capitul. lib. V, art. 82 et 62; lib. VI, art. 203. 
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cheurs publics devant l’archiprêtre, qui leur imposait la 
pénitence ordonnée par les canons et qui devait ensuite 
en rendre compte à l’évêque, et li amener les pénitents 
le jeudi saint pour recevoir l’absolution. Il faut remar- 
quer, du reste, que cette absolution du jeudi saint ne 
s’étendait pas à tous les pécheurs, maïs seulement à 
ceux que l’évêque en jugeait dignes, et qu’elle ne les dé- 
livrait pas de toutes les obligations de la pénitence. 
Ajoutons aussi qu’un des principaux devoirs imposés aux 
curés par les conciles et les statuts dont nous venons de 
parler était de veiller sur la conduite des pénitents et 
de s'assurer qu’ils accomplissaient exactement les péni- 
tences prescrites. On doit se rappeler d’ailleurs que si 
les pécheurs refusaient obstinément de se soumettre à la 
pénitence, les lois civiles ordonnaient aux magistrats de 
les y contraindre. Nous avons déjà cité plusieurs lois de 
ce genre, qu’on trouve dans les Capitulaires de Charle- 
magne et de ses successeurs. Il suffira de mentionner ici 
un Capitulaire de Charles le Chauve, publié au concile 
de Soissons en 853, et dont le dixième article ordonne 
aux comtes et aux officiers publics d'accompagner l’évé- 
que dans sa visite, et de lui prêter main-forte pour obli- 
ger à la pénitence les coupables qu’il ne pourra y réduire 
par l’'excommunication. Enfin nous devons rappeler aussi 
que, dans certains cas et pour des crimes énormes, les 
pécheurs étaient renfermés dans des monastères pour y 
accomplir leur pénitence. 

On voit par ce qui précède que tous les crimes publics 
étaient des cas réservés à l’évêque. Peu à peu et surtout 
après le dixième siècle, quelques évêques jugèrent à 
propos de se réserver aussi l’absolution de certains pé- 
chés , lors même qu'ils étaient secrets, tels que l’homi- 
cide, le viol, l'inceste, les sacriléges et autres crimes 
énormes. D'un autre côté, pour réprimer plus efficace- 
ment les violences, les brigandages et les autres crimes 
des seigneurs, ou pour vaincre l’opiniâtreté des pécheurs 
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qui méprisaient l'excommunication , ils ordonnèrent que 
ceux qui se rendraient coupables de certains crimes se- 
raient obligés de se présenter au pape pour recevoir de 
lui la pénitence et l’absolution, et qu’il en serait de 
même pour les excommuniés qui auraient passé un 
certain temps sans se faire absoudre. Un concile de Li- 
moges, de l’an 1032, nous apprend que cet usage de 
renvoyer certains pécheurs au pape était assez fréquent 
au commencement du onzième siècle. Un peu plus tard, 
les papes eux-mêmes, dans les conciles généraux, se 
réservèrent l'absolution de certains crimes, entr autres 
des incendies et autres brigandages forts communs pen- 
dant l'anarchie féodale, et des violences contre les cleres 
et les religieux, et contre les pèlerins qui se rendaient à 
Rome. Les évêques, suivant l’ancien usage, pouvaient 
toujours diminuer le temps ou adoucir les épreuves de 
la pénitence; mais comme il arrivait quelquefois que 
leur facilité indiscrète énervait la discipline, le quatrième 
concile de Latran restreignit ce droit et ne leur permit 
pas de donner plus d’un an d’indulgence à l’occasion 
«le la dédicace d’une église, et quarante jours dans les 
autres circonstances. Ce règlement fut renouvelé par 
Boniface VIII, et devint une loi générale qui subsiste 
encore. 


QUATRIÈNE ÉEPOQUE. 


CHAPITRE PREMIER. 


Du pouvoir temporel de l'Église. 


L'Église avait présidé à la formation des sociétés mo- 
dernes ; elle avait fait pénétrer dans leurs institutions, 
dans leurs lois, daus leurs habitudes , les principes de:sa 
croyance et les règles de sa discipline ; elle régnait sur les 
esprits par l'autorité toute-puissante de lareligion, et de- 
puis longtemps elle avait acquis, par la concession des 
princeschrétiens, un pouvoir temporel quis’étendit encore 
prodigieusement depuis le ouzième siècle, par les entre- 
prises des papes au sujet de la déposition des souverains ; 
il en résulta des discussions passionnées et des luttes 
nombreuses dont nous ne pouvons donner ici qu’une idée 
générale. Des sectaires attaquèrent par leurs déclama- 
tions tous les droits temporels de l'Église, et préten- 
dirent qu'il n’était permis au clergé de posséder ni 
terres, ni seigneuries, ni vassaux, et qu’il ne devait sub- 
sister que d’aumônes ou d’offrandes volontaires. Ils lui con- 
_testèrent surtout le droit d'exercer aucun pouvoir politi- 
que, d'employer la force contre les coupables et de leur 
infliger des peines temporelles. Cette doctrine, professée 
d’abord par Arnaud de Brescia, fut adoptée par les Vau- 
dois, par les Albigeois et par les autres sectes du moyen 
âge. D'un autre côté, les souverains ne manquèrent pas 
de soutenir l'indépendance de leur couronne, et de se dé- 
fendre par la force des armes contre les sentences de dé- 
position. Les papes, pendant plusieurs siècles, triomphè- 
rent dans ces luttes politiques ; mais ensuite leur puissance 
illimitée s’affaiblit par diverses causes entre lesquelles on 
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doit compter surtout les divisions intestines produites par 
le schisme d’Avignon, et s'ils essayèrent encore depuis 
quelques actes d'autorité contre les droits des couronnes, 
ces tentatives ne trouvèrent plus dans l'opinion publique 
un appui suffisant pour en assurer le succès. 

Nous avons déjà indiqué précédemment l'origine et les. 
titres de la souveraineté temporelle du saint-siége. Elle 
fut la suite d’une révolution provoquée par les attaques 
de Léon l’Isaurien contre les saintes images. Les peuples 
de l'Italie se soulevèrent partout et résolurent de se sous- 
traire à la domination de cet empereur iconoclaste. 
Quelques villes se soumirent aux Lombards, d’autres et 
notamment Ravenne furent conquises par ces barbares; 
les Romains chassèrent le duc qui les gouvernait au nom 
de l’empereur et se rendirent indépendants. Les histo- 
riens grecs attribuent cette révolution à l'initiative et aux 
conseils du pape Grégoire IT; mais les historiens latins, 
plus à portée de connaître les faits, Anastase le Biblio- 
thécaire, dans la vie de ce pape, et Paul Diacre, dans 
son Histoire des Lombards, disent expressément que Gré- 
goire II fit, au contraire, tous ses efforts pour arrêter le 
soulèvement des peuples , et qu’il exhorta en particulier 
les Romains à la fidélité envers l'empire. Quoi qu'il en 
soit, la ville de Rome eut dès lors son gouvernement 
particulier, et menacée tantôt par les Grecs, tantôt par 
les Lombards, elle se maintint contre les uns et les autres 
par la protection des papes à qui elle avait remis le soin 
de sa défense. Appelés ainsi par les circonstances et par 
le vœu du sénat et du peuple au protectorat de cette 
ville et de son duché, ils en étaient devenus par le fait 
les véritables souverains. Ils essayèrent de contenir par 
des négociations et des traités l’ambition des Lombards 
qui voulaient se rendre maîtres de Rome; mais comme 
tous ces moyens demeuraient sans effet, le pape Étienne II 
prit le parti de recourir à Pépin, roi des Français. Celui-ci 
passa deux fois en Italie, défitles Lombards, força leur roi 
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Astolfe à rendre l’exarcat de Ravenne et en fit donation 
au saint-siége. Cette donation solennelle, en date de 
an 754, fut ensuite confirmée et augmentée par d’au- 
res donations de Charlemagne, de Louis le Débonnaire, 
d’Othon le Grand et de l’empereur saint Henri. C’est ainsi 
que les papes succédèrent par le consentement des peu- 
ples et par la protection des rois de France à la souve- 
raineté des empereurs grecs sur des provinces que ceux- 
i n'avaient pu ni conserver ni défendre. 

Le rétablissement de l'empire d'Occident en faveur de 
üharlemagne ne changea rien à cet état de choses et ne 
diminua point les droits ni l’autorité dont jouissaient les 
papes en vertu des titres précédents ; il paraît seulement, 
Jar divers faits de l’histoire, que ce prince et ses succes- 
eurs conservèrent une sorte de suzeraineté ou plutôt de 
rotectorat sur la ville de Rome et sur les états du saint- 
iége, et de là vint qu’ils se réservérent, à l'exemple des 
‘mpereurs de Constantinople, le droit de confirmer 
“élection des papes. On voit ce droit expressément ré- 
ervé dans une formule de serment que l'empereur Lo- 
haire fit prêter aux Romains. Mais la puissance tempo- 
elle des papes ressentit le contre-coup des révolutions 
jui amenèrent la décadence de l’empire sous les faibles 
uccesseurs de Charlemagne. Elle se trouva presque 
inéantie et réduite à un simple titre comme la puissance 
oyale, par l'établissement de la féodalité. En effet, les 
rouverneurs des principales villes ou les chefs de fac- 
ions profitèrent des circonstances pour s'emparer du 
ouvernement et ne laissèrent au pape qu'une ombre de 
ouveraineté. La ville de Rome fut soumise elle-même 
des gouverneurs qui disposaient de tout, qui s'étaient 
endus héréditaires et qui tenaient le pape dans leur dé- 
endance. L'empereur Othon le Grand, vers le milieu du 
lixième siècle, abolit ces usurpations et confirma les 
lonations faites au saint-siége par Charlemagne. Mais 
il rétablit la puissance temporelle des papes, il la fit 
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dépendre en quelque sorte de l'empire par les dra 
qu'il s’attribua sur leur élection. Car nôn-seulement il 
réserva le droit de la confirmer, mais il voulut po 
ainsi dire s’en rendre le maitre, et ses successeurs, pe 
dant près d'un siècle, s’attribuèrent les mêmes droi 
15 se bornèrent ensuite au simple droit de confirmati 
qui fut même aboli depuis Grégoire VIE, par suite de s 
démêlés avec l'empereur. 

Les révoltes des Romaïns vinrent plus tard ébran] 
ou affaiblir la souveraineté des papes. Quelques nov 
teurs, à la suite d’Arnaud de Brescia » déclamèrent avi 
violence contre la puissance temporelle du clergé , 
enseignèrent qu'il n’y avait point de salut pour les év 
ques qui possédaient des seigneuries et des droits rég: 
liens, ni même pour les ecclésiastiques qui avaient di 
propriétés et des terres en bénéfice. Une partie de 
Romains , excités par ces déclamations, se soulevèrer 
quelques années avant le milieu du douzième siècl] 
contre l'autorité du pape, et entreprirent de fonder un 
république sous la suzeraineté de l'empereur. Ils nom 
mèrent un sénut, donnèrent le gou‘ernement à un de 
factieux avec le titre de patrice, et sommèrent le pap 
de renoncer à ses droits de souveraineté temporelle. L 
pape Eugène ITF, deux ans plus tard, força les séditieu: 
à reconnaître sou autorité. Mais ils recommencèren 
bientôt à remuer, en sorte que le pape se vit obligé di 
sortir de Rome. Le sénat fut pendant longtemps invest 
du pouvoir judiciaire, et le préfet de Rome cessa de 
recevoir l'investiture du Pape et de lui prêter serment de 
fidélité. Cet esprit de révolte, un moment comprimé 
vers la fin du douzième siècle Par Innocent III, se repro- 
duisit quelques années plus tard et avec les mêmes 
Suites, pendant les démélés du saint-siége avec l’empe- 
reur Frédéric Il; puis au quatorzième siècle, pendant le sé- 
jour des papes à Avignon. On sait qu'à cette époque l'Italie 
était divisée depuis longtemps en deux factions rivales, 
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célèbres sous le nam de guelfes et de gibelins; la pre- 
mière était ennemie de la domination allemande, la se- 
concle de la domination du ciergé. Cette rivalité deve- 
nait une source perpétuelle de troubles et de révolutions. 
La faction gibeline, devenue alors presque partout la 
plus puissante, se prononcça fortement pour l’empereur 
Louis de Bavière contre le pape Jean XXII. Le peuple, 
à Rome, profita des circonstances pour s'emparer du 
pouvoir, et le mouvement gibelin se produisit, surtout 
dans la Lombardie, avec une telle effervescence , que le 
Véuitien Sanuto, das une lettre au légat du pape pour 
l’engager à un accommodement avec l’empereur, n’hé- 
sitait pas à dire que quand le pape serait maître de Milan 
et de tout le reste du pays, il ne pourrait le garder long- 
temps en paix, parce que les Italiens ne pouvaient être 
gouvernés par des ecclésiastiques. 

Ces agitations politiques duraient depuis longtemps, 
lorsque, vers le milieu du quatorzième siècle, le fa- 
meux Rieuzi entreprit d'établir à Rome un gouver- 
nement démocratique. Il se fit élire tribun du peuple, 
dépouilla les nobles de toute autorité, et publia une 
lettre patente où il déclarait que tous les peuples de 
l'Italie étaient libres et citoyens romains, et qu'à eux 
seuls appartenait le droit d’élire l’empereur, et de pro- 
noncer sur les contestations entre l'empire et le saint- 
siége. Mais bientôt après, attaqué par la noblesse et 
abandonné du peuple, il fut obligé de prendre la fuite, et 
plus tard ayant été nommé gouverneur de Rome par le 
pape, qui voulait se servir de son influence pour rame- 
ner les Romains à la soumission, il fut mis en pièces par 
la populace. L'autorité du pape n’était pas mieux recon- 
nue dans les autres villes des États de l’Église; presque 
toutes s'étaient déclarées pour Louis de Bavière, et 
étaient occupées par des usurpateurs qui s’y étaient ren- 
dus tout-puissants et qui les tenaient comme fiefs de l’em- 
pire. Enfin le pape Innocent VI envoya en Italie des 
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troupes qui firentrentrer la plupart des villes dans l’obéis- 
sance. Toutefois quelques-unes se soulevèrent encore 
peu de temps après et se liguèrent avec les Floren- 
tins pour maintenir leur liberté et se soustraire à la 
domination dusaint-siége ; mais elles se virent forcées 
bientôt à faire leur soumission. Quelques autres ré- 
voltes qui eurent lieu plus tard, soit à Rome, soit en 
d’autres villes, furent de même promptement réprimées. 
Les seigneurs qui s'étaient emparés des villes pendant ces 
troubles, obtinrent pour la plupart de les conserver, à 
condition de les tenir comme fiefs du saint-siége ; mais 
quelques-uns en furent dépouillés au commencement du 
seizième siècle pour cause de félonie, pour s'être ligués 
avec les ennemis d'Alexandre VI et de Jules IL. D’autres 
étant morts sans héritiers, leurs fiefs sont rentrés sous la 
puissance immédiate du saint-siége. 

Telles furent, durant le moyen âge, les vicissitudes 
du pouvoir temporel des papes. On voit qu’il fut souvent 
affaibli, ébranlé et renversé par les révolutions; qu’ils 
eurent souvent à combattre des révoltes amenées par des 
causes diverses, et pour les réprimer ils employèrent tout 
à la fois la force des armes et les censures ecclésias- 
tiques. L'autorité spirituelle servait ainsi à donner un 
appui au pouvoir temporel incapable de se soutenir pa 
lui-même contre les insurrections; encore ce moyen ne 
devenait-il pas toujours suffisant, et il fallait appeler 
quelquefois des secours étrangers. On comprend sans 
peine tout ce que la religion avait à souffrir de ces luttes 
déplorebles, dont l'effet naturel devait être daffaibli 
l'influence morale du clergé, de lui enlever l'affection e 
le respect des peuples, de les habituer au mépris des 
censures et de compromettre ainsi l'autorité spirituelle 
Les mêmes moyens furent employés dans les contestations 
des papes avec les autres souverains pour des intérêt: 
politiques, et les suites en devenaient plus fâcheuses en- 
core pour la religion, parce qu’alors on n’en voyait pak 
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oujours la nécessité ni la justice; car il s'agissait quel- 
quefois de prétentions ou de droits litigieux sur lesquels 
’opinion publique pouvait se partager, et comme le pape 
ne pouvait être à la lois juge et partie, on croyait pou- 
voir contester la justice des censures et n'y voir qu'un 
bus d'autorité; d'où il résultait que les princes n’en te- 
aient pas compte et que le clergé lui-même les décla- 
ait quelquefois abusives. On en voit plusieurs exemples 
lans l'histoire, en sorte que l'autorité spirituelle perdait 
a force ou se trouvait compromise et quelquelois inuti- 
lement au profit d’un intérêt temporel. 

Ces contestations politiques curent lieu surtout avec 
empire, soit à l’occasion des vastes domaines donnés 
au Saint-siége par la comtesse Mathilde, et sur lesquels 
l'empire réclamait des droits, soit pour des prétentions de 
suzeraineté dont les titres plus où moins litigieux pou- 
aient sembler obseurs, et compliquer par des questions 
fe droit Les discussions concernant les faits ou leurs cir- 
constances. Nous avons dit que les empereurs d’Alle- 
magne s'étaient réservé le droit de confirmer l’élec- 
ion des papes, et l’on voit en effet cette réserve en 
termes formels dans les donations des empereurs Othon 
et saint Henri; ce droit fut exercé sans contestation 
jusqu'à Grégoire VII; mais, d’un autre côté, les papes 
se réservèrent aussi le droit de confirmer les empe- 
reurs, et ils réclamèrent même plus tard le gouver- 
nement de l'empire pendant la vacance, et par con- 
séquent le droit de nommer les vicaires de l'empire 
au moins ep Italie. De R viorent des divisions fréquentes 
dont l'empire et la religion eurent à souffrir également; 
car elles produisirent d’un côté des guerres civiles et de 
l’autre des schismes déplorables, Elles eurent pour effet 
d'abolir insensiblement les droits de suzeraineté ou de 
protectorat dont les empereurs avaient joui d'abord; car 
les papes se virent obligés souvent de recourir à une 
protection étrangère contre les entreprises ou les préten- 
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tions de ces princes, et c’est vers la France qu’ils tour 
nèrent leurs regards. Ils y cherchèrent plusieurs fois u 
asile et y trouvèrent toujours un soutien. On peut cite 
entre autres les papes Gélase IT, Innocent IT et Alexan 
dre HIT qui furent reconnus et appuyés par la France 
tandis que les empereurs d'Allemagne se déclaraier 
contre eux et leur opposaient des antipapes. Du reste 
on voit par les démêlés entre le pape Adrien IV € 
l'empereur Frédéric Barberousse, vers le milieu du dou 
zième siècle, quelles étaient les prétentions réciproques 
car, d’une part, l’empereur se plaignait que lepape, dan 
une lettre, eût employé des expressions qui semblaien 
désigner l'empire comme un fief du saïint-siége, et qu 
sur un tableau représentant le couronnement de Lo 
thaire If on eût mis cette inscription : Le roi, après avoi 
reconnu avec serment les droits de Rome, reçoit la cou 
ronne de la main du pape et devient son vassal ; et d’autr 
part le pape fut obligé d'adresser des réclamations pou 
faire reconnaître ses droits de souveraineté , et obteni 
de l’empereur qu’il s’abstint d'exercer à Rome aucun act 
d'autorité sans son consentement. Il demanda en outr: 
que l’empereur rendît plusieurs terres au saint-siége 
notamment celles de la comtesse Mathilde, et qu’il n’exi 
geât des évêques d'Italie que le serment de fidélité san 
Phommage féodal. Frédéric répondit qu’il ne demande 
rait point d'hommage aux évêques s'ils voulaient renon 
cer à la possession des fieïs et des droits régaliens, e 
quant à ce qui regardait la souveraineté de Rome, i 
ajouta que c'était une question plus grave et qui exigeai 
une mûre délibération, mais que son titre d’empereu 
ne serait qu'un vain titre sans réalité , si la ville de Rom 
n'était pas en sa puissance. 

Les querelles si fréquemment renouvelées depuis Gré 
goire VIT, et surtout les entreprises schismatiques de 
empereurs amenèrent enfin l'indépendance complète d& 
saint-siége. Frédéric, par son traité de paix ave 
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Alexandre IIT, rendit les terres de la comtesse Mathilde, 
restitua au pape le gouvernement de Rome , et lui prêta 
ensuite le serment accoutumé d’obéissance. Non-seule- 
ment la puissance temporelle des papes fut ainsi affran- 
chie de toute suzeraineté; mais depuis lors ils préten- 
dirent plus ouvertement que l'empire était lui-même 
vassal du saint-siége, et qu’il leur appartenait par consé- 
queut de prononcer sur toutes les affaires litigieuses où 
il s'agissait du droit à la couronne. Cette prétention était 
fondée d’une part sur le droit qu’ils avaient eu d’abord 
délire les empereurs depuis Charlemagne, et sur le droit 
qu'ils conservaient encore de confirmer leur élection et 
de les couronner, et d'autre part sur le serment de fidé- 
lité que les empereurs devaient prêter avant leur couron- 
nement. Elle devint en quelque sorte un principe de droit 
public, et n’éprouva que fort peu de contradictions de Ja 
part des princes où des écrivains du moyen âge. Le plus 
graud nombre ne firent aucune difficuité de la reconnaitre 
comme légitime. Nous citeronsseulementJean Ge Paris et 
d’autres écrivains français qui, à l’occasion des démêlés 
entre Philippe le Bel et Boniface VIIT, disent expressément 
qu’il n’en est pas du royaume de France comme de l'em- 
pire qui est un ficf du saint-siége. Grégoire VIT fit dresser 
une nouvelle formule de serment où l’empereur joignait 
à la promesse de fidélité la promesse d'obéissance. Elle 
fut remplacée plus tard par une autre où l’empereur 
promettait seulement de protéger et de défendre le sou- 
verain poutife et l’Église romaine dans toutes les circon- 
stances, de conserver intacts tous les droits et toutes les 
possessions du saint-siége , et de contribuer de tout son 
pouvoir à les faire respecter. Cétait la teneur du ser- 
ment qu’il prétait avant son couronnement, et il devait 
en prêter un autre, dont le sens était le même pour que 
son élection fût confirmée. Mais quoique la promesse 
d’obéissance ne se trouvât pas en termes exprès dans 
ces deux formules, elles ne laissèrent pas d’être consi- 
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dérées comme une preuve de la suzeraineté du saint 
siége; c’est ce qu'on peut voir surtout dans une dé 
crétale de Clément V, au sujet d’une protestation d 
l'empereur Henri VII. Le pape y soutient, d’après l'opi 
nion alors généralement reçue, que l'empire avait ét 
transféré des Grecs aux Germains par le saint-siége ; qu 
le droit d'élection avait été confié par la même autorit 
à un certain nombre de princes, et que celui qui éta 
élu devait être approuvé et couronné par le pape, € 
lui était soumis par le serment prêté en cette occasion 
ce qu'il confirme par la teneur de ce serment; apré 
quoi, pour lever tous les doutes et prévenir toutes con 
testations à cet égard, il déclare, en vertu de son au 
torité apostolique , que le serment dont il s’agit est u 
véritable serment de fidélité et doit être réputé tel. 

Cette dépendance de l'empire, à l'égard du saint-siégt 
avait eu peut-être pour première cause une sorte 
confusion dans les idées comme tant d’autres préjuge 
du moyen âge ; car si les papes avaient eu bien certa 
nement depuis Charlemagne le droit d’élire ou de cor 
firmer les empereurs, c’est-à-dire , en d’autres termes 
de choisir ou d’agréer le prince à qui ce titre deva 
être déféré, s’il leur appartenait d'accorder ou de re 
fuser la couronne impériale et d'exiger du prince qui | 
demandait lies serments dont on a vu la teneur, ir 
s’ensuivait pas qu'ils eussent des droits sur l'élection a 
trône d'Allemagne; les conditions et les formes de cet 
élection dérivaient de l'ancien droit monarchique dl 
Francs, et n'étaient point soumises au pouvoir ou à 
volonté des papes. Quand il eût été vrai que l'empi 
avait été transféré des Grecs aux Germains par 
saint-siége , ce qui n’était qu’un préjugé dont le sens 
le fondement seraient difficiles à concevoir, puisqt 
l'empire n’était pas une propriété du saint-siége, il éta 
plus vrai encore que l’Allemagne’avait sa nationalité à 
dépendante, que son gouvernement m'était point soum 
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au contrôle d’un pouvoir étranger, et qu'enfin elle avait 
eu des rois élus par la nation sans aucune intervention 
des papes , et complétement indépendants de leur auto- 
rité temporelle. Tels étaient, en remontant à l’origine, 
les véritables principes du droit public sur cetie ques- 
tion ; mais comme depuis Othon le Grand le titre d’em- 
 pereur fut attaché par le fait à la souveraineté de l'Alle- 
magne, il en résulta que celui qui était appelé par 
l'élection à exercer cette souveraineté fut soumis insen- 
siblement à la condition d être agréé par le pape et de 
lui demeurer fidèle, sous peine d’être privé tout à la 
fois de la couronne impériale et du trône qui était l’ache- 
minement pour l'obtenir. On voit dans les démêlés de 
l'empereur Louis de Bavière avec le saint-siége , que ce 
prince entrevoyait la confusion dont nous venons de 
parler; car dans les pièces qu'il publia pour défendre 
ses droits, il ne manque pas de soutenir avec force que 
la souveraineté de l'Allemagne était indépendante et 
qu’on ne pouvait lui contester, comme roi élu, le gou- 
vernement de l'empire germanique, sous prétexte que 
le pape n'avait pas confirmé son élection ; enfin qu'on 
pouvait tout au plus faire valoir cette raison et recon- 
naître au saint-siége le droit d'examiner son élection.et 
sa personne, dans le cas où l'affaire lui serait portée par 
“une plainte ou par un appel des électeurs, ou bien s’il 
venait lui-même demander la couronne impériale. Il 
trouva de nombreux partisans dans les seigneurs et dans 
les villes de l'empire, et l'indépendance de l'Allemagne 
fut proclamée solennellement dans la diète de Rentz en 
1338, et dans celle de Francfort en 1344; mais il ne 
laissa pas de succomber, tant l'opinion contraire était 
profondément enracinée. Elle était devenue alors, quoi 
qu’on püt dire sur son origine, une maxime de droit pu- 
blic, reconnue presque sans contestation , comme nous 
l'avons dit, par les princes et les écrivains du moyen âge 
et sanctionnée par l’usage de plusieurs siècles. 
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On sait que plusieurs autres états furent égalemen 
soumis dans le moyen âge à la suzeraineté dusaint-siége 
Nous citerons surtout les royaumes d'Angleterre, di 
Hongrie , de Sicile, d'Aragon et de Portugal. Différente 
causes amenèrent ce vasselage. Quelques princes se ren 
dirent feudataires du saint-siége pour obtenir à cett 
condition le titre de roi, d’autres pour trouver plus sû 
rement une protection efficace contre les entreprises di 
leurs voisins trop puissants ; enfin d’autres, pour conser 
ver le trône qu'ils étaient menacés de perdre. C’est ains 
que Jean Sans-terre, après une sentence de Gépositio 
prononcée contre lui par Innocent ITF, consentit à recon 
naître le saint-siége comme suzerain de l'Angleterre, pou 
obtenir l’absolution des censures et conserver sa cou 
ronne. Mais les seigneurs protestèrent contre celte suze 
raineté pour laquelle on n’avait pas obtenu leur consen 
tement, et qui, par cela même, demeura toujours sujeit 
à contestation. Des réclamations semblables furent éle 
vées par les seigneurs &’Aragon contre le vasselage et! 
tribut auquel le roi Pierre IT avait souris ses états, en s 
faisant couronner par Innocent III On voit dans le 
lettres de Grégoire VII que le saint-siége avait donné u 
roi à la Dalmatie, et qu'un prince de Russie était ven 
à Rome lui prêter serment de fidélité, et soumettre sc 
états à l'Église romaine. On y voit aussi les titres su 
lesquels il foudait ses droits ou ses prétentions à la sue 
raineté sur d’autres états. Il prétendait que la Saxe ava 
été donnée à Saint Pierre par Charlemagne; il croya 
également que les premiers rois de Hongrie avaient fa 
hommage de leur couronne au saint-siége, et que l'Es 
pagne, avant l'invasion des Sarrasins, appartenait à sair 
Pierre, c’est-à-dire qu’elle avait été soumise comme fk 
à l'Église romaine (1). 1 invoque à cet égard la notoriét 
publique, et c'est en effet une opinion généralemer 


(4) Gregor. VIE, lib. L, Epist. 7; lib. I, Epist. 13. 
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reçue que saint Étienne de Hongrie se rendit vassal du 
saint-siége, et en obtint par reconnaissance le titre de 
roi. Il pouvait encore en rester des témoins comme le 
remarque Grégoire VII; mais quant à l'Espagne, il est 
impossible de trouver le moindre monument à l'appui 
de cette prétendue notoriété, à moins peut-être que ce 
pape n’eût en vue, comme il est assez probable, la fa- 
meuse donation de Constantin, qui abändonnait au saint- 
siége pour en jouir en toute souveraiueté, non-seulement 
la ville de Rome et l'Italie, mais toutes les provinces de 
l'Occident. C’est probablement aussi sur ce même titre 
apocryphe que fut fondée primitivement la suzeraineté 
des papes sur le royaume de Naples et de Sicile. Elle 
commença par le serment féodal de Robert Guiscard, au 
milieu du onzième siècle, et s’est perpétuée presque 
jusqu'à nos jours. Enfin c’est de là que dérivait sans 
doute la persuasion où l’on était que l'Église romaine 
avait un droit de souveraineté sur toutes les îles chré- 
tiennes de l'Occident qui n'avaient pas été envahies et con- 
quises par les barbares à la chute de l'empire; on voit 
une preuve de cette persuasion générale dans la permis- 
sion demandée par Henri IL, roi d'Angleterre, et accor- 
dée par Adrien IV, de conquérir FIrlande, à la condition 
de maintenir les droits de l’Église et de faire payer au 
saint-siége un tribut annuel d’un denier par chaque 
maison. 

Mais les papes du moyen âge ne se bornèrent pas à 
ces droits de suzeraineté sur quelques états particuliers 
en vertu de titres, dont quelques-uns pouvaient être 
plus ou moins contestables. Personne nignore qu'ils 
prétendaient faire dériver leurs droits de plus haut et 
les étendre sur tous les souverains. C’est au pontificat 
de Grégoire VIL que remonte l’origine ou du moins le 
premier effet de cette prétention, qui fut d’abord le 
résultat d’une confusion d'idées, mais qui ensuite, en se 
développant, s’appuya sur des fondements divers et des 
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préjugés systématiques perpétués jusqu’à nos jours. Nous 
avons déjà dit que l'excommunication depuis Charle- 
magne n’était plus seulement une peine ecclésiastique ; 
mais que les lois civiles y avaient attaché des effets tem- 
porels et dépouillaient dans certains cas, de tous droits et 
de toutes fonctions, ceux que l'Église avait retranchés 
de la société chrétienne. On trouve à ce sujet, dans les 
Capitulaires de Charlemagne et de ses successeurs, plu- 
sieurs dispositions bien formelles , dont une entre 
autres porte que ceux qui sont frappés d’anathème de- 
meurent privés du droit de paraître en justice, soit 
comme témoins, soit à tout autre titre, et que s'ils ne 
tiennent pas compte de cet anathème, ils doivent être 
bannis ou déportés dans uneîle (1). Les effets de l’excom- 
munication étaient si étendus, que les serviteurs et les 
parents mêmes d’un excommunié ne pouvaient cCOMmMmu- 
niquer avec lui, si ce n'est pour les besoins indispen- 
sables de la vie, sous peine d’encourir eux - mêmes 
l'excommunication. Ces dispositions des Capitulaires et 
du droit canonique étaient devenues par la coutume une 
loi générale pour les nations chrétiennes de l’Europe. 
Les souverains trouvaient dans cette législation un moyen 
de contenir dans le devoir leurs vassaux trop souvent 
rebelles ; mais ils ne prévoyaient guères qu'un jour cette- 
arme pourrait être retournée contre eux-mêmes. C'est 
néanmoins ce qui devait arriver par la force des choses. 
Car bien que les lois civiles, prononçant des peines tem- 
porelles contre les excommuniés , fussent restreintes par 
leur objet même aux vassaux ou aux sujets, puisqu'elles 
devaient être exécutées par l'autorité royale, rien n’était 
cependant plus naturel que de vouloir les étendre aux 
souverains et de leur faire une obligation de respecter 
et d'observer eux-mêmes des lois fondamentales dont ils 
devaient assurer l'exécution. Il restait seulement à savoir 


(4) Capital. lib. VII, art. 216. 


— 555 — 

s’il y avait quelque moyen de les y contraindre. D’un autre 
côté, comme depuis longtemps dans les états de l’Europe, 
toutes les lois, toutes les institutions avaient pour base ja 
religion catholique , on comprend que ce devait être une 
nécessité pour les souverains de la professer et d’être 
soumis aux lois de l’Église. Cette condition, formelle- 
ment exprimée dans les lois des Visigoths et dans celles 
de l'Angleterre, formait une sorte de droit public recu 
partout et confirmé par la coutume et les usages de tous 
les royaumes chrétiens. On voit en effet, dans les for- 
mules du serment qu'on faisait prêter aux souverains 
une profession de la foi catholique avec promesse de la 
défendre, et de maintenir les droits de l'Église, confor- 
mément aux canons. Enfin, pour ce qui regarde les em- 
pereurs en particulier, on vient de voir qu'ils faisaient 
serment d’être les protecteurs du saint-siége et par con- 
séquent de lui demeurer soumis en tout ce qui avait 
rapport à la religion. 

C’est d'après ces maximes de droit public que les papes 
s’attribuèrent le droit de déposer les souverains. Mais il 
faut bien reconnaître qu’elles impliquaient une confusion 
d'idées qui amena enfin une confusion de pouvoirs, et 
Grégoire VII lui-même, qui les appliqua le premier, était 
loin de les concevoir nettement et de démêler avec pré- 
cision les idées complétement distinctes que l'ignorance 
générale avait confondues. De là viennent les exagéra- 
tions, l'obscurité et le défaut de justesse qu’on remarque 
dans les discussions que fit naître la déposition de l’empe- 
reur Henri IV. Ainsi les partisans de ce prince allaient jus- 
qu’à soutenir qu'un souverain ne peut être excommunié, 
parce qu’ils confondaient avec les effets propres et né- 
cessaires de l’excommunication les effets accessoires ré- 
sultant des lois civiles qui, selon eux, ne pouvaient 
s'appliquer aux souverains, car évidemment les souve- 
rains se trouvaient placés, par leur titre même, dans 
une condition supérieure au droit commun; ils ne pou- 
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vaientêtreliés par des lois qui émanaient de leur autorité, 
ni soumis à des peines qu’ils prononçaient eux-mêmes ; 
en un mot, leurs droits sont d’un ordre exceptionnel et 
ne doivent pas être jugés par les lois civiles, mais par les 
lois politiques. D'autre part, Grégoire VII, en prouvant 
sans peine que les rois comme tous les fidèles sont sou- 
mis à la juridiction de l'Église qui peut les retrancher de 
son sein, n'avait pas seulement la pensée qu'ils dussent 
être, par exception, à l'abri des effets temporels de 
Vexcommunication, parce qu’effectivemepnt celte excep- 
tion se trouvait repoussée par lesprit des institutions 
et les idées générales de l’époque. Mais, entrainé par ce 
préjugé, il ne songeait pas même à établir une distinc- 
tion d’origine entre les divers effets de l'excommunica- 
tion, ni à se demander si les eflets temporels qui en 
étaient la suite avaient leur source dans lautorité de 
l'Église ou dans l'autorité des souverains, et par consé- 
quent s'ils devaient être produits et encourus dans tous 
les cas en vertu de la juridiction spirituelle, ou s'ils ne 
pouvaient l'être que par le concours de la puissance tem- 
porelle, 

Cette confusion dans les idées ne pouvait manquer de 
faire naître de la division dans les esprits et de soulever 
une vive opposition contre la conduite et les préten- 
tions jusqu'alors inouïes de Grégoire VII. En effet, dès 
qu'il était reçu comme incontestable que l’excommuni- 
cation doit avoir pour effet d’infliger une sorte de mort 
civile, de bannir complétement de la société, et de 
rendre incapable de tout emploi, de toute fonction et 
de toute dignité, on conçoit qu'une telle maxime ait 
conduit à soutenir que les princes ne sauraient être 
excominuniés ; car la tradition constante servait à mon- 
trer clairement que la juridiction de l'Église ne s’étendait 
pas sur les droits de la puissance temporelle, et que les 
papes n'avaient aucun pouvoir sur la couronne des rois 
ni le droit de les déposer, Mais on comprend aussi qu’en 
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s'appuyant sur le même principe on ait attribué ce pou- 
voir au pape, puisqu'il était certain que les rois pou- 
vaient être excommuniés comme tous les fidèles. Il faut 
remarquer seulement que, pour être conséquent, on 
aurait dû attribuer le même pouvoir aux évêques, puis- 
qu’ils ont également le droit de prononcer l’excommu- 
nication, Du reste, on voit dans une lettre de Gebehard 
de Salzbourg quel était le point principal de la discus- 
sion. Dans l’affaire présente, dit-il, nous tenons seule- 
ment ce que l’Église a toujours tenu jusqu’à ces malheu- 
reux temps,savoir, qu'il ne faut point communiquer avec 
les excommuniés, au lieu que nos adversaires ne s’en 
abstiennent point et enseignent qu’on n’est pas obligé de 
s’en abstenir. Telle est la cause des divisions et des trou- 
bles. Ainsi on était persuadé que l'obligation d'éviter les 
excommuniés ne permettait plus d’avoir aucun rapport 
avec un prince frappé de cette censure, qu’on ne pouvait 
plus ni lui parler, ni recevoir ses ordres, ni lui rendre les 
devoirs qu'exige la fidélité des sujets ; et de là on concluait 
que, n'ayant plus moyen de gouverner, il perdait ses droits 
à la couronne et devait être déposé. On ne songeait pas à 
mettre en doute si l'obligation d'éviter les excommuniés 
s’étendait en effet jusque-là, si elle ne comportait pas des 
exceptions et des restrictions nécessaires, et si enfin 
l'Église avait pu étendre cette obligation jusqu’au point 
de rendre impossibles les devoirs des sujets et d’anéantir 
les droits des souverains. 

Rien ne prouve mieux la confusion des idées et l’em- 
barras de Ja discussion que les lettres écrites par Gré- 
goire VII à Herman, évêque de Metz, pour justifier la 
sentence prononcée contre l’empereur. Il réfute d’abord 
ceux qui lui contestaient le droit d’excommunier les 
souverains, et montre aisément par la tradition et par 
les textes mêmes de l’Écriture sainte, l’absurdité de cette 
prétention manifestement contraire à la doctrine catho- 
lique; mais quant à ce qui regarde la déposition, ses 
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raisonnements sont obscurs, embarrassés, peu con- 
cluants et souvent à côté de la question. Il suppose con- 
stamment, d’après les idées reçues, que l’'excommuni- 
cation peut s'étendre jusqu’à la privation des droits 
temporels, qu’elle ne permet plus d'exercer aucune 
fonction ni aucun pouvoir, et que le droit d’excommu- 
nier les rois et par conséquent de juger leur conduite, 
entraîne aussi celui de les déposer. Toutefois comme 
cette opinion, quoique assez répandue , était moins un 
principe nettement conçu qu'une sorte de sentiment in- 
stinctif dont on ne se rendait pas compte , et que d’ail- 
leurs elle n’était pas reçue sans contestation, il ne songe 
pas à la prendre pour base de ses raisonnements, à la 
présenter comme une maxime de droit public, et à trou- 
ver là, comme ont cru pouvoir le faire quelques écri- 
vains modernes, la source et le fondement du pouvoir 
qu'il s’attribuait sur le temporel des rois. Il sent, au 
contraire, que la véritable question était de prouver 
cette opinion contestée, et c’est là aussi ce qu’il s'efforce 
de faire. Mais alors se révèlent dans ses raisonnements 
l'obscurité des principes et la confusion des idées. Il ne 
cherche pas l’origine de cette opinion et des effets tem- 
porels de l’excommunication, dans les lois civiles et dans 
le droit public. C’est dans la juridiction divine, qui lui 
appartient comme chef de l'Église, qu'il croit voir le 
fondement de ses prétentions. Il insiste longuement sur 
la nature et la prééminence de l’autorité spirituelle, sur 
le pouvoir accordé à saint Pierre de lier et de délier au 
ciel et sur la terre, et soutient que comme personne 
west excepté, rien non plus n’est soustrait à l'étendue 
de ce pouvoir, et que le siége apostolique ayant reçu de 
Dieu ia souveraine puissance sur les choses spirituelles, 
il la possède à plus forte raison sur les choses temporelles 
qui sont d’un ordre inférieur. On voit qu'il était impos- 
sible d'attribuer plus clairement au pape le droit absolu 
de régler toutes les affaires de ce monde; mais avec un 
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tel raisonnement on prouverait aussi que, puisqu'il a le 
pouvoir de délier et de guérir les âmes, il peut à plus 
forte raison guérir les maladies du corps. Grégoire VII 
allègue quelques exemples et quelques textes des Pères, 
où l’on voit bien formellement le droit d’excommuni- 
cation à l'égard des souverains, mais nullement celui 
de déposition. Les seuls qui se rapportent directement 
à la question sont des priviléges accordés par saint Gré- 
goire le Grand, et danslesquels ilsemble prononcer contre 
ceux qui les violeront la privation de leurs dignités. Mais 
plusieurs critiques supposent avec assez de fondement 
que les paroles de saint Grégoire ne sont qu’une for- 
mule de malédiction semblable à celles qu’on voit dans 
plusieurs autres pièces du même temps; et d’ailleurs, en 
supposant qu'il s’agît effectivement d’une peine, on serait 
encore fondé à croire qu’il ne la prononçait que du con- 
sentement ou plutôt d’après la volonté de la reine Brune- 
haut qui lui avait demandé ces priviléges. 

Si l’on veut maintenant ramener la question aux véri- 
tables principes, on reconnaîtra sans peine combien 
étaient peu solides tous les fondements qu’on a voulu 
donner aux prétentions de Grégoire VII. Sans doute un 
souverain peut être excommunié comme un simple par- 
ticulier, et l'exemple de saint Ambroise à l'égard de 
Théodose prouve assez que ce droit peut être exercé 
même par un évêque aussi bien que par le pape ; mais l’ex- 
communication par elle-même ne prive que des biens 
spirituels de l’Église ; elle n’enlève point les biens ni les 
droits purement temporels. On n’a jamais prétendu, au 
moins dans les siècles de l'Église les plus éclairés, qu'un 
particulier excommunié perdit la propriété de ses biens 
on de ses esclaves, ou la puissance temporelie sur ses 
enfants. C’est là un fait qu'on ne saurait contester. II est 
vrai que, plus tard, les lois des princes attachèrent d’au- 
tres effets à l’excommunication, tels que la privation des 
droits civils, la perte de toute fonction et de toute dignité, 
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l'infamie, le bannissement et d’autres peines temporelles. 
Mais ces dispositions pénales étaient des lois purement 
civiles qui, par cela même, ne pouvaient s'appliquer aux 
souverains nécessairement placés en vertue de ce titre au- 
dessus du droit commun, et si l’on peut supposer que l’es- 
prit public et les opinions de l’époque tendaient à étendre 
la portée de ces lois, s’il était juste et naturel d’en faire 
l'application aux souverains eux-mêmes, ilest du moins 
évident que cette extension ne pouvait être qu'une me- 
sure politique, une affaire de gouvernement intérieur, 
en un mot, un résultat de la volonté nationale, et non 
pas un effet propre et nécessaire de l’excommunication, 
pi par conséquent une mesure rentrant dans les droits 
ou les attributions de l'autorité purement spirituelle. On 
peut faire la même observation au sujet du serment prêté 
par les souverains de défendre la foi catholique, de proté- 
ger et de maintenir les droits de l'Église. ILest bien certain 
qu'ils pouvaient être excommuniés , s'ils venaient à vio- 
ler leur serment; mais quant à savoir si cette violation 
devait entrainer leur déchéance, c'était une question 
qui ne pouvait dépendre que de la constitution politique 
ou de la souveraineté nationale, et quand la constitution 
aurait été formelle à cet égard, on comprend que cette 
déchéance, établie uniquement en vertu d’un droit poli- 
tique et par l'effet d'un pouvoir temporel, dépendait 
toujours de la décision du même pouvoir, qu’elle ne 
pouvait être un effet attaché à l’'excommunication par le 
pouvoir purement spirituel, et qu'il appartenait aux 
nations de juger s'il valait mieux souffrir une atteinte à 
leurs lois fondamentales que de s’exposer aux chances 
des révolutions et peut-être des guerres civiles. Enfin, 
quant À l'empereur en particulier, la violation du ser- 
ment qu'il prêtait au saint-siége pouvait bien le soumettre 
à la perte de son titre et des droits qui en étaient la 
suite; mais il ne pouvait perdre par ce fait et eu vertu 
d'une sentence du pape, le trône et la souveraineté de 
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l'Allemagne, à moins que par un effet du droit public 
ce royaume ne fût devenu bien réellement un fief du 
saint-siége , et alors la déposition n’eût été qu’une suite 
du droit purement temporel de suzeraineté ; il n’y aurait 
pas eu besoin d’invoquer la prééminence de l'autorité 
spirituelle ni le pouvoir donné à saint Pierre, comme 
devant s'étendre sur toute personne et sur toutes choses. 

On voit donc que les prétentions de Grégoire VII et 
les opinions de son siècle sur les effets de l’excommuni- 
cation résultaient de la confusion des idées, et qu’elles 
aboutissaient nécessairement à la confusion des deux 
pouvoirs, c’est-à-dire à donner au pape la souveraineté 
du pouvoir temporel aussi bien que du pouvoir spirituel, 
et par conséquent le droit de disposer des royaumes et de 
régler toutes les affaires de ce monde. Telle fut en effet 
l'exagération des préjugés du moyen âge. Nous ne nous 
arrêterons pas à discuter les raisons frivoles sur lesquelles 
reposaient ces préjugés. On sait que leur fondement 
principal était la fameuse allégorie des deux glaives , et 
on peut voir dans la bulle Unam Sanctam , de Boni- 
face VIII, un résumé de tous les raisonnements déve- 
loppés à ce sujet par les écrivains les plus célèbres de 
l'époque. Il pose en principe qu’il y a dans l'Église et à 
sa disposition deux glaives , l’un temporel et l’autre spl- 
rituel; et que l’un ést employé par l’Église et par la 
main du pontife, l’autre pour l'Église et par la main 
des rois, mais suivant l’ordre ou avec la permission 
du pontife. La preuve que ces deux glaives appartien- 
nent bien réellement à l'Église, c’est que Jésus-Christ 
a dit à ses apôtres : C’est assez, et non pas: C’est trop; et 
à saint Pierre, au sujet du glaive temporel : Mettez votre 
épée dans le fourreau. On est étonné aujourd’hui que 
sur des matières aussi graves on ait donné sérieusement 
pour toute preuve, ou du moins comme le fondement 
de toutes les autres, une simple allégorie et des inter- 
prétations si arbitraires. Il cherche ensuite à montrer 
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qu'un des deux glaives doit être soumis à l’autre, c’est- 
à-dire la puissance temporelle au pouvoir spirituel , 
parce que, dit-il, toutes les puissances sont ordonnées 
selon l'Apôtre, et que l'ordre doit consister dans un rap- 
port de subordination. Les autres preuves dont il s’ap- 
puie sont de la même force. Elles sont tirées de quelques 
passages de l'Écriture sainte, évidemment étrangers à 
la question, et qu'il n’y rattache qu’en les détournant de 
leur véritable 8ens par une interprétation forcée, qui ne 
sert qu'à prouver le mauvais goût de l’époque. 

C'est néanmoins sur de tels fondements que l’on pré- 
tendait appuyer le pouvoir attribué au pape sur les 
choses temporelles. On imagina cependant d’autres rai- 
sons qui devaient servir à rendre ce pouvoir plus exor- 
bitant, Deux auteurs, qui écrivirent pour défendre les 
droits du saint-siége, à l’occasion des. démêlés entre 
Jean XXII et Louis de Bavière , nous montrent le pro- 
grès des préjugés et des prétentions. Augustin Triomphe 
dit nettement que la puissance du pape est tout à la fois 
sacerdotale et royale, parce qu'il est le vicaire de Jésus- 
Christ qui avait cette double puissance ; que par consé- 
quent tous les rois tiennent de lui leur pouvoir et sont 
obligés de lui obéir, enfin qu’il a le droit de les instituer 
dans tous les royaumes, de les punir et de les déposer 
même quand ils se rendent coupables de péché. Alvar Pé- 
lage n'est pas moins exagéré. Jésus-Christ, dit-il, qui est 
en même temps le seul pontife et le Seigneur de toutes 
choses, en établissant saint Pierre comme son vicaire , 
lui a douné son autorité sans partage, et comme la terre 
entière appartient au Seigneur, le pape à de même la 
juridiction spirituelle et temporelle dans tout l’univers. 
On voit cette prétention à une double puissance fondée 
sur le même motif, dans une bulle de Jean XXII; ily 
déclare, en propres termes, que Dieu a donné au souve- 
rain pontife, en la personne de saint Pierre, les droits 
de l'empire terrestre et de l'empire céleste. On devait 
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être conduit par les mêmes principes à prétendre que le 
pape a un droit de propriété sur toute la terre. Aussi les 
deux auteurs que ous venons de citer n'hésitent pas à 
dire, en supposant comme indubitable la donation de 
Constantin, que ce prince ne fit que restituer à saint 
Sylvestre ce qu'il possédait injustement, parce qu'il ne 
l'avait pas recu de Église; et plus tard, saint Antonin 
écrivait que le pape, comme vicaire de Jésus-Christ, peut 
lier et délier ce qu’il lui plaît pour le bien public, et 
punir les infidèles dont la vie n’est pas conforme aux 
lois naturelles par la privation de ce qu’ils possèdent. 
C'est ainsi qu’en exagérant la puissance pontificale, on 
ne pouvait manquer de la rendre odieuse. 

Du reste, l'expérience fit voir les dangers et les fu- 
nestes résultats de ces exagérations. Elles devinrent une 
source de guerres civiles, de schismes et de calamités 
sans nombre qu’il était facile de prévoir. Car on ne de- 
vait pas s'attendre qu’un roi déposé consentirait aussitôt 
à quitter le pouvoir sans résistance. Si le pape, comme 
vicaire ou lieutenant de Jésus-Christ, était le maître du 
monde, il semble qu’il aurait dû avoir aussi le pouvoir 
de faire exécuter ses sentences, et que Dieu aurait dû 
lui communiquer sa force en même temps que son au- 
torité : la nature des choses en faisait une nécessité in- 
dispeusable; car pour gouverner les affaires de ce monde 
et disposer des royaumes, l'autorité sans la force de- 
vient inutile. Aussi Grégoire VII ne doutait pas qu’il 
n’eût tout à la fois l’une et l’autre, et qu'il ne fût le 
maître des événements comme des royaumes. Il écrivait 
à l’évêque de Girone, au sujet d’une contestation sur- 
venue entre les deux fils du comte Raimond : Avertissez- 
les que s'ils nous désobéissent, nous ôterons la grâce de 
saint Pierre à celui qui mettra obstacle à la paix, en sorte 
qu’il ne puisse plus désormais obtenir aucune victoire à 
la guerre ni aucure prospérité temporelle; et dans la 
seconde sentence contre le roi Henri, adressant la parole 
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à saint Pierre, il le prie d’ôter à ce prince la force des 
armes et la victoire, afin, ajoute-t-il, de faire voir à tout 
le monde que vous avez tout pouvoir au ciel et sur la 
terre, et que vous pouvez ôter ou donner les empires, 
les royaumes, les principautés, les duchés, les marqui- 
sats, les comtés et tous les biens selon les mérites des 
hommes. Que les rois apprennent donc maistenant quelle 
est votre grandeur et votre puissance, et que votre jus- 
tice éclate si promptement sur Henri, que tous sachent 
en le voyant tomber que ce n’est point par hasard, mais 
par l'effet de votre pouvoir. On comprend que, dans un 
siècle d'ignorance et de crédulité, des menaces si sûres 
étaient propres à frapper vivement l'imagination des 
peuples, et pouvaient diminuer ou affaiblir par la frayeur 
le parti du roi. Mais Dieu, dit Fleury, ne fait pas des 
miracles au gré des hommes, et il semble qu'il voulût 
confondre la témérité de cette prophétie. Car, quelques 
mois après, il se donna une sanglante bataille où Rodolfe 
fut tué, quoique le pape lui eût promis la victoire, et le 
roi Henri, tout maudit qu’il était, demeura victorieux. 
Ainsi la maxime que Grégoire VIT supposait se tournait 
contre lui-même, et à juger par les événements, on avait 
lieu de croire que sa conduite n'était pas agréable à 
Dieu. Loin de corriger le roi Henri, il ne fait que lui 
donner occasion de commettre de nouveaux crimes; il 
excite des guerres cruelles qui mettent en feu l'Allemagne 
et l'Italie ; il attire un schisme dans l’Église ; on l’assiége 
lui-même dans Rome, il est obligé d’en sortir et d’aller 
en exil à Salerne. Ne pouvait-on pas lui dire : Si vous 
disposez des prospérités temporelles, que ne les prenez- 
vous pour vous-même ? Si vous n’en disposez pas, pour- 
quoi les promettez-vous aux autres ? Choisissez entre les 
personnages d’apôtre ou de conquérant : le premier n’a 
qu'une grandeur et une puissance intérieure et spiri- 
tuelle ; au dehors ce n’est que faiblesse et que souffrance ; 
le second a besoin de tout ce qui frappe les sens, des 
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royaumes, des armées, des trésors pour les entretenir. 
Vous ne pouvez allier deux états si opposés, ni vous 
aire honneur des souffrances que vous attirent des en- 
reprises mal concertées (1). 

La confiance de Grégoire VIT dans ses menaces ou 
es promesses temporelles, était l'effet du préjugé alors 
énéralement répandu, que Dieu devait faire éclater sa 
ustice en cette vie et donner toujours le succès au bon 
lroit. C’est sur ce préjugé qu'était fondé l’usage des 
preuves judiciaires , et de là vint qu'on les appelait le 
ugement de Dieu. On voit que Grégoire VIT partageait 
: cet égard l’opinion superstitieuse de son siècle, puis- 
qu’il eut recours lui-même à un moyen de ce genre pour 
e justifier des imputations dirigées contre lui. Ce moyen 
ut l'épreuve de l'Eucharistie. Ayant pris la sainte hostie 
ntre ses mains, il dit : Je veux que le corps de Notre- 
seigneur, que je vais prendre, soit aujourd’hui pour moi 
ine épreuve, en sorte que je sois absous par le jugement 
le Dieu si je suis innocent, et qu’il me frappe de mort 
ubite si je suis coupable; puis il partagea l’hostie, com- 
nunia lui-même avec une moitié, et présenta l’autre au 
oi Henri pour qu'il se justifiât par la même épreuve, 
romettant de croire alors à son innocence et de le réta- 
lir dans son royaume. On conçoit qu'avec de telles idées 
| ait cru pouvoir en quelque sorte disposer des événe- 
nents et prédire avec assurance les succès ou les revers. 
\n effet, si Dieu intervenait ainsi dans le jugement des 
ffaires particulières, on devait croire à plus forte raison 
qu’il intervenait dans les affaires publiques pour faire 
clater sa justice par le triomphe de la bonne cause, 
était une suite naturelle ou une extension des préjugés 
oncernant les épreuves judiciaires ; c’était tout simple- 
nent une application du jugement de Dieu aux affaires 
énérales de la société. La victoire dans la guerre comme 


(4) Fleury, 3° Discours sur l'Hist. eccl. 
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dans le combat judiciaire était la suite et la preuve d 
bon droit. Ce préjugé devint si général, qu'après la pris 
de Constantinople par les croisés, le pape Innocent TH 
qui avaitformellement condamné leurs entreprises contr 
les Grecs, n’hésita pas cependant à déciarer en propre 
termes qu'ils pouvaient certainement conserver cett 
conquête acquise par le jugement de Dieu. 

On peut voir par là comment s’accrédita, dans le moye 
âge l'opinion monarchique du droit divin en vertu du 
quel les souverains prétendaient ne tenir leur couronn 
que de Dieu et de leur épée; toutes les monarchies d 
l'Europe s'étaient établies par la conquête, et leur exis 
tence comme leurs droits reposaient par conséquent su 
un jugement de Dieu, authentiquement constaté par 1 
victoire. Les souverains devaient donc se regarder comm 
possesseurs du trône en vertu de l’autorité divine, puis 
que leurs droits, fondés sur la conquête, résultaient pa 
là même d’un événement où la justice de Dieu avait so 
lennellement prononcé en faveur de leur cause € 
jugement de Dieu était tout à la fois la source et E 
consécration de leur puissance. De là venait aussi cett 
opinion qu'ils ne devaient compte qu'à Dieu seul d 
leurs actes ou de l’exercice d’un pouvoir qu'ils ne te 
naient que de lui. Mais comme ils pouvaient en abuse 
et qu'ils en abusaient en effet trop souvent, les papes 
comme vicaires de Jésus-Christ, se crurent en droit d 
les juger en son nom sous le rapport même temporeh 
de leur demander compte des actes de leur gouverne 
ment, et s'ils refusaient de comparaître ou s'ils élaien 
reconnus coupables , de les. dépouiller d’un pouvoir 
entre leurs mains, tournait au détriment de la s É 
On voit comment les préjugés se tiennent et.commen 
une erreur en amène d’autres. Si l'autorité des rois 
au-dessus de tout pouvoir humain et ne dépen 
de la souveraineté nationale; s'ils pouvaient user, 
ser (le leur puissance contre les intérêts. 
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la société, sans être justiciables que de Dieu seul, il était 
paturel de croire que Dieu avait confié la défense et les 
droits des peuples à son représentant sur la terre, et par 
conséquent le droit de juger en son nom ceux qui ne 
reconnaissaient pas d’autre juge que lui. Mais d’un autre 
côté , les papes n'étaient pas à l'abri des erreurs et des 
passions humaines; ils pouvaient se tromper sur des 
questions de fait, ou user à contre-temps du pouvoir 
qu'ils s’attribuaient sur le temporel des rois, et l’expé- 
rience montrait clairement par les suites fanestes de 
leurs entreprises contre les empereurs d'Allemagne, que 
le remède était pire que le mal. On comprit donc qu'il 
fallait y renoncer, et alors il ne restait que deux partis 
à preudre ou de réserver le jugement des-rois à Dieu 
lui-même dans l’autre monde, ou de reconnaître aux 
nations elles-mêmes le droit de leur demander compte 
d’un pouvoir dont ils ne sont investis que pour le bien 
public. Cette dernière opinion devait trouver et trouva 
en effet de nombreux partisans; elle était parfaitement 
en harmonie avec le préjugé du droit divin; car si la 
conquête et le succès formaient un droit en faveur des 
rois, par l'effet d’un jugement de Dieu ou de toute autre 
manière, il était clair aussi que le revers et la déchéance 
devenaient un autre jugement de Dieu, et devaient faire 
naître un autre droit. 

Les croisades furent un des moyens qui contribuèrent 
le plus à l’agrandissement du pouvoir temporel des 
papes. Ils étaient les promoteurs et les chefs de ces 
expéditions ; ils en avaient la direction et le commande- 
ment par des légats investis de leur autorité, et ce furent 
autant de motifs pour réclamer en faveur de l'Église la 
suzeraineté des pays conquis. De plus, comme il s’agis- 
sait des intérêts de la religion , et qu’on regardait ces 
entreprises comme des guerres sacrées, ils mirent la 
personne et les biens des croisés sous la protection du 
saint-siége ; ils suspendirent toutes les réclamations et 
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les poursuites qui pourraient être formées contre eux , 
et en même temps ils les obligèrent par lexcommuni- 
cation et les peines temporelles qui en étaient la suite à 
tenir la promesse qu’ils avaient faite en prenant la croix. 
Telle fut la source des démêlés entre Grégoire IX et 
Frédéric IT. Les croisades devinrent en outre pour les 
papes un moven d’avoir toujours des armées à leur dis- 
position. Car, après avoir employé les indulgences pour 
exciter les peuples à la délivrance de la Terre-Sainte, le 
mouvement prodigieux qui résulta d’une telle mesure, 
fit penser paturellement à y recourir dans toutes les 
occasions. On s'en servit pour procurer des secours à 
Pembpire latin de Constantinople ; on accorda les indul- 
gences de la croisade à ceux qui combattraient en Es- 
pagne contre les Maures, et de là vinrent ces conquêtes 
successives qui resserrèrent peu à peu la domination 
arabe, et qui en amenèrent enfin la chute. On prêchait 
en même temps la croisade en Allemagne contre les 
païens de Prusse, de Livonie et des pays voisins, tant 
pour les empêcher de persécuter les nouveaux chrétiens, 
que pour les obliger à se convertir eux-mêmes. On la 
prêchait aussi contre les hérétiques , contre les albigeois 
en France, et les stadings en Allemagne. On la prêchait 
même contre les princes excommuniés et rebelles à 
l'Église, comme l'empereur Frédéric II et son fils Main- 
froi, et parce que les papes étaient portés naturellement 
à regarder comme ennemis de l’Église tous ceux avec 
lesquels ils avaient quelque différend , ils publiaient aussi 
contre eux la croisade qui leur procurait bientôt une 
armée. Enfin, comme on fut obligé de recourir à des 
impositions pour subvenir aux dépenses des croisades et 
que ces guerres avaient pour objet la défense de la reli- 
gion, on crut devoir lever des taxes pour de tels besoins 
sur les biens consacrés à Dieu, c’est-à-dire sur les reve- 
nus ecclésiastiques. La première imposition de ce genre 
fut la dîime ou décime saladine, à l’occasion de la perte 
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de Jérusalem. Elle ne fut pas établie et levée sans une 
vive opposition. Car il était facile d’en prévoir les con- 
séquences. En effet, cetexemple de la troisième croisade 
fut suivi dans toutes les autres, non-seulement pour la 
terre sainte, mais pour quelque sujet que ce fût, et les 
papes, une fois que cette voie fut ouverte, deman- 
daient au clergé tantôt le vingtième, tantôt le dixième 
ou même le cinquième de leurs revenus, soit pour 
les croisades, soit pour les affaires particulières de 
l'Église romaine. 

Les croisades sont un des événements les plus extraor- 
dinaires que présente l'histoire et celui qui fait le mieux 
ressortir le caractère et l’esprit du moyen âge. Elles 
montrent tout à la fois tant d’élévation dans les vues et 
d’imprévoyance dans l'exécution, elles offrent un tel 
mélange de foi, de superstition et de déréglements, une 
telle suite de grandes actions et de petites choses, une 
conception si sublime et des idées si étroites, un mou- 
vement si vaste, si puissant et en même temps si stérile, 
en un mot, tant de gloire et d'éclat dans l’ensemble avec 
tant de désordres, tant d’impéritie et de fautes de tout 
genre dans les détails qu’il est facile de comprendre la 
diversité des jugements dont elles ont été l’objet. On ne 
saurait s'empêcher d’être frappé d’admiration à la vue 
de cet enthousiasme inspiré par la foi, qui met toute 
l'Europe en mouvement, qui réunit tous les peuples sous 
un même drapeau, et qui précipite en Orient, pendant 
deux siècles, des flots de soldats pour la conquête et la 
conservation des lieux saints. D'autre part, si l’on ne 
considère que les effets immédiats de ces entreprises, et 
que l’on compare la petitesse des résultats avec la gran- 
deur des moyens, on sera tenté peut-être de regretter 
que tant de sang ait été versé pour ainsi dire en pure 
perte, et c’est par ce motif que certains philosophes ont 
blâmé si sévèrement les croisides. Nous ne pouvons 
eutrer ici dans tous les détails qu'exigerait un sujet si 
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vaste, ni développer toutes les questions qui s’y rap- 
portent. Nous ferons seulement quelques réflexions qui 
suffiront pour apprécier le caractère et les motifs de ces 
expéditions, les causes qui les ont fait échouer et l’in- 
fluence qu’elles ont exercée sur la civilisation. 

Il est impossible, en remontant à l’origine des croi- 
sades, de ne pas reconnaître qu’elles furent une des plus 
belles inspirations du Christianisme. Elles avaient en ef- 
fet pour but de refouler la barbarie, de secourir les 
chrétiens opprimés par la tyrannie des musulmans, de 
mettre un terme aux incursions de ces infidèles qui por- 
taient l’effroi jusqu’en Italie, de reconquérir à la civilisa- 
tion chrétienne une partie des vastes provinces dont ils 
s'étaient rendus maîtres, de délivrer surtout les lieux 
saints, et de procurer la sûreté aux pèlerins qui allaient 
en foule visiter le saint sépulcre ; enfin de soulager l’Eu- 
rope des maux produits par les guerres incessantes de la 
féodalité, et d'offrir une carrière légitime à l'humeur bel- 
liqueuse des seigneurs. Jamais guerre ou conquête n’eut 
assurément un but plus utile ni un principe plus louable, 
et il fallait toute la puissance de la religion pour faire 
naître et soutenir pendant deux siècles , malgré tant de 
difficultés, cette noble et glorieuse entreprise. Quelques 
ennemis du Christianisme , dans leurs attaques passion- 
nées contre les croisades, n’ont pas craint d'en contester 
la légitimité, et Voltaire, entre autres, a bien osé de- 
mander de quel droit les princes d'Occident venaient 
prendre pour eux des provinces que les musulmans 
avaient arrachées aux empereurs grecs. Mais il est à 
peine nécessaire de répondre à cette objection, qui ne 
peut être que l’effet de l'ignorance ou de la mauvaise 
foi. Car, d’une part, les empereurs grecs étaient dé- 
pouillés de ces provinces depuis plusieurs siècles, et 
v’ayant pu ni les garder ni les reprendre, ils ne pou- 
vaient invoquer aucun droit pour en contester la con- 
quête aux croisés qui vinrent à bout de les délivrer par 
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le sacrifice de leurs biens et de leur sang. Il est bien évi- 
dent que les peunles de ces malheureuses provinces 
étaient dégagés de tout lien de soumission envers des 
princes qui n’avaient pas su les défendre, et dont ils 
avaient tant de fois réclamé en vain les secours et la 
protection. D'autre part, les chrétiens orientaux en souf- 
frant le joug des musulmans ne les avaient jamais recon- 
nus comme leurs maîtres légitimes, et, par conséquent, 
leurs instances réitérées donnaient assurément le droit 
de venir à leur secours contre des conquérants injustes 
qui les traitaient moins en sujets qu’en esclaves. Enfin, 
on doit ajouter que le prétexte de la possession ne pou- 
vait pas même être invoqué en faveur de ces infidèles, 
dont les diverses nations et les divers princes ne ces- 
saient depuis longtemps de se disputer et de s’enlever 
tour à tour les provinces chrétiennes sans autre droit 
que la force. 

Mais si l’on ne peut contester le noble but et la légiti- 
mité des croisades, si elles furent une grande et utile 
conception, il faut bien reconnaître aussi que l’exécution 
en fut presque toujours mal conduite et accompagnée 
d’une multitude de fautes qui tenaient au génie de l’é- 
poque, et qui devaient enfin les faire échouer tôt ou 
tard. Les croisés, pour la plupart, marchaient à leurs 
dépens, et aucune mesure n’était prise pour assurer la 
subsistance de ces armées innombrables , qui souvent 
étaient fondues en grande partie durant le voyage, soit 
par la disette et les maladies , soit par les attaques im- 
prévues des infidèles; car ne connaissant pas daus les 
commencements les lieux qu’elles devaient traverser, 
elles étaient réduites à prendre des guides qui souvent 
les trahissaient. Tous les chefs avaient leurs vues et leurs 
intérêts particuliers; les opératious se faisaient le plus 
souvent sans suite et sans unité; aucun prince n’avait 
assez d'autorité pour maintenir l’ordre et la discipline 
parmi des peuples de langues et de mœurs différentes , 
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et pour commander à cette foule de seigneurs tous ége 
lement jaloux de leur indépendance. Il est vrai que 1 
pape nommait un légat muni des pouvoirs les plus éten 
dus, et qui était de droit le chef de l’entreprise ; mais ] 
pape en lui donnant cette autorité , ne lui donnait pas 1 
capacité de commander une armée, et quelquefois : 
trouvait les chefs militaires d’un avis différent du sie 
sur je plan de campagne, ce qui devenait une nouvell 
source de divisions, comme on le voit par les démélé 
du légat Pélage avec le roi de Jérusalem. Nous ne par 
lons pas de la confusion et de l'embarras que produisai 
naturellement cette foulé de personnes inutiles qui sui 
vaient l’armée, ni de l'imprudence avec laquelle on rom 
pait quelquefois des trêves confirmées par serment, n 
de tant d’autres causes qui firent échouer quelquefois le 
efforts combinés des rois les plus puissants de l’Europe 

Enfin ce n’était pas tout de conquérir, il fallait défen. 
dre perpétuellement la conquête. Or les croisés, aprè 
avoir accompli leur vœu en restant un temps détermine 
dans la Palestine, se hâtaient presque tous de revenil 
chez eux ; il fallait donc sans cesse de nouvelles recrues 
ou bien organiser dans le pays des moyens suffisants de 
défense; mais l'enthousiasme devait à la fin naturelle- 
ment se lasser de ces expéditions lointaines et ruineuses : 
d’où il résulta que les croisades ne procurèrent bientô! 
plus à la Palestine que des secours rares, peu considé- 
rables et toujours passagers. D’un autre côté, elle était 
incapable de se défendre par elle-même contre les nom- 
breux ennemis qui ne cessaient de l’attaquer. Elle ne 
trouvait presque aucune ressource dans les chrétiens 
orientaux, la plupart schismatiques, et qui ne tardèrent 
pas à souffrir impatiemment la domination des Latins. 
Les catholiques eux-mêmes ne supportaient pas sans irri- 
tation les changements introduits dans leur liturgie et 
dans le gouvernement ecclésiastique, ni surtout la domi- 
nation temporelle des évêques latins, et l'obligation de 
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payer la dime dont ils étaient précédemment affranchis. 
Les conquêtes furent d’ailleurs partagées entre les sei- 
zneurs, les évêques et les ordres militaires ; de sorte que 
le pays formait pour ainsi dire une foule de petits États 
plus ou moins indépendants, et qui, resserrés chaque jour 
par les conquêtes des musulmans, contribuaient encore 
à s’affaiblir par leurs fréquentes divisions. C'était la suite 
naturelle du système de la féodalité, et pour donner une 
dée de ce morcellement anarchique , il suffit de remar- 
quer que dans la ville d’Acre, qui était devenue la capi- 
ale et le centre du royaume, il n’y avait pas moins de 
Aix-sept juridictions indépendantes. L'expérience fit sen- 
ir à la fin la triste influence de ce système sur le sort 
le la Palestine; plusieurs conciles assemblés après la 
prise d’Acre pour délibérer sur les moyens de recouvrer 
:t de défendre la Terre-Sainte, proposèrent au pape de 
‘éunir les trois ordres militaires sous un seul grand mai- 
re dont il se réserverait la nomination. Mais le conseil 
venait trop tard, et n'aurait remédié d’ailleurs qu'à une 
Jartie des inconvénients. Il aurait fallu avant tout indi- 
juer le moyen de constituer dans la Palestine un véri- 
able gouvernement, et de mettre le souverain en état 
le disposer des forces chrétiennes paralysées le plus 
souvent par l'anarchie et les divisions. Or, on conçoit 
que cela était impossible avec le système de la féodalité, 
wec l'indépendance des chevaliers militaires et celle des 
roisés , c’est-à-dire avec une administration sans force 
t des troupes sans unité de commandement; d’où il suit 
que la Terre-Sainte devait être inévitablement perdue 
Jour les chrétiens, dès l'instant où l'Europe, revenue de 
on enthousiasme, cesserait d’y envoyer ces armées im- 
nenses dont le bruit, autant que les exploits, avait fait 
Jendant quelque temps la terreur des infidèles. 

Du reste, si les croisades ne purent sauver la Pales- 
ine, elles procurèrent du moins à l'Occident de nom- 
reux avantages, et influèrent considérablement sur les 
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progrès de la civilisation ; elles servirent à délivrer Eur 
rope du fléau des guerres privées, en occupant au dehor 
l’activité d’une noblesse inquiète pour qui les combat: 
semblaient un besoin, et ce fut un des motifs mis el 
avant par le pape Urbain II au concile de Clermont er 
faveur de la première croisade; elles contribuèrent ains 
à la tranquillité des populations, à la sûreté du com: 
merce et de l’agriculture ; elles favorisèrent en outre l’é: 
tablissement des communes en mettant les seigneurs dan: 
la nécessité d’affranchir leurs serfs ou d’aliéner leurs do: 
maines pour se procurer l'argent nécessaire aux frais de 
ces expéditions, et, par la même raison, elles fournirent 
aux rois le moyen de reprendre une partie de leur auto: 
rité affaiblie par la multitude des fiefs et par la trof 
grande puissance des vassaux. Il résulta de là une police 
plus régulière et la suppression d’une foule d'abus intro- 
duits par le système féodal dans l'exercice de la justice. 
Enfin les croisades contribuèrent aux progrès des scien: 
ces, de l’industrie, de la navigation et du commerce; i 
fallut dans tous les ports multiplier les bâtiments pout 
transporter les croisés avec toutes leurs munitions, e 
ainsi la navigation de la mer Méditerranée, dont les mur- 
sulmans étaient presque seuls en possession , tomba a 
pouvoir des Francs ou chrétiens latins, et leur assure 
bientôt tout le commerce de la Grèce , de la Syrie, de 
l'Égypte et des Indes. 

Malheureusement ces avantages furent mêlés d’incon- 
vénients et de suites fâcheuses pour la religion. Un grand 
nombre d'individus s’engagèrent aux croisades par légè: 
reté, par amour des aventures, par l'effet de leur hu: 
meur guerrière, ou par d’autres motifs peu louables, et 
ne se mirent pas en peine d’expier leurs fautes par le re- 
pentir et de renoncer à leurs désordres. Au contraire, ils 
se corrompirent davantage en Orient, où la chaleur du 
climat et le commerce des infidèles contribuaient à les 
amollir et à les entrainer dans toutes sortes de dérégle- 
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ments. On peut en juger par les accusations qui furent 
dirigées contre les Templiers. Le clergé lui-même, plus 
occupé de ses intérêts temporels que du soin des âmes, 
scandalisait les peuples et déshonorait la religion par 
son luxe et son avidité, par le spectacle de ses divisions, 
par ses démêlés avec les seigneurs ou avec les ordres 
militaires, et trop souvent par la corruption de ses 
mœurs. Quel effet ne devaient pas produire sur les chré- 
tiens de l'Orient et sur les infidèles les désordres si pu- 
blics et si scandaleux des patriarches Raoui d’Antioche et 
Arnoul de Jérusalem ? D'un autre côté, la domination 
des Latins à Constantinople, au lieu d’éteindre le schisme 
des Grecs, comme on l'avait espéré, acheva de le rendre 
irremédiable. Les circonstances de la conquête et les 
formes nouvelles du gouvernement avec les seigneuries 
des évêques et tous les abus de la féodalité fortifièrent 
les préjugés et la haine de la population contre les Latins, 
et ajoutèrent aux antipathies religieuses une aversion 
politique. 

Enfin les croisades eurent pour effet d'amener insen- 
siblement la désuétude et la cessation des pénitences ca- 
noniques. On sait que pour exciter le zèle des peuples 
en faveur de la Terre-Sainte, les papes accordèrent aux 
croisés l'indulgence plénière, et c’est proprement alors 
qu'on en voit commencer l'usage. Les seigneurs qui se 
sentaient la plupart chargés de crimes, entre autres de 
violences et de pillages sur les églises et sur les pauvres, 
acceptèrent avec empressement la croisade avec ses pé- 
rils et ses dépenses en commutation des peines canoni- 
ques auxquelles un grand nombre refusaient de se sou- 
mettre, et ils s’estimèrent heureux d’avoir pour toute 
pénitence leur exercice ordinaire qui était de faire la 
guerre avec espérance, s'ils y étaient tués, de la gloire 
du martyre. Auparavant une partie de la pénitence était 
de ne point porter les armes et de ne point monter à 
cheval : ici l’un et l’autre était non-seulement permis, 
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mais exigé, en sorte que les croisés changeaientseulement 
d'objet sans changer leur genre de vie. On étendit ensuite 
l’indulgence à ceux qui contribuaient de leurs biens au 
succès de l’entreprise, à proportion de la somme qu'ils 
fournissaient pour l’équipement et la subsistance des 
croisés. Ainsi les femmes, les vieillards, les infirmes pou- 
vaient eux-mêmes gagner l’indulgence par le moyen de 
cette aumône, et quand les croisades eurent cessé, on 
continua d'employer le même moyen pour obtenir des 
peuples, par des contributions volontaires, les sommes 
réclamées par les besoins de l’Église ou nécessaires pour 
l'exécution d’entreprises et de bonnes œuvres utiles à la 
religion. La pénitence publique ne fut pas abrogée, on 
la voit même encore expressément maintenue par le 
concile de Trente; mais les lois canoniques, qui en 
fixaient les épreuves et la durée selon la diversité des 
crimes, étaient tombées en désuétude, et il fut impos- 
sible de les rétablir. Car du moment où il y avait des 
indulgences établies d’une manière générale et dont cha- 
cun pouvait profiter, on comprend que les prescriptions 
canoniques sur la pénitence ne pouvaient plus être rigou- 
reusement appliquées. 

Cest aux croisades que se rapporte l'établissement 
des ordres militaires où se révèle de la manière la plus 
sensible ce mélange d'idées chrétiennes et de préjugés 
gothiques, cette opposition entre le fond et la forme , en 
un mot, ce caractère semi-chrétien et semi-barbare 
qu'on peut remarquer dans presque toutes les institu- 
tions du moyen âge. Il y a un tel contraste entre l’état 
militaire et la profession monastique, les occupations 
et les devoirs de l’un et de l’autre semblent si difficiles à 
concilier; une armée de moines, enfin, présente une 
idée si étrange, que l’on conçoit à peine comment put 
naître la pensée d’une pareille institution. Jusqu'au dou- 
zième siècle, dit Fleury, on s'était coutenté de croire 
la profession des armes permise aux chrétiens et com- 


— 5717 — 

patible avec le salut; mais on ne s’était pas encore avisé 
d’ea faire un état de perfection eu d’y joindre les trois. 
vœux essentiels à la vie religieuse. En effet, l'observation 
de ces vœux demande de grandes précautions contre les. 
tentations ordinaires de la vie, la solitude ou du moins. 
la retraite pour éloigner les occasions de péché; le re- 
cueillement, la méditation des vérités éternelles et la 
prière fréquente pour arriver à la tranquillité de l'âme 
et à la pureté du cœur. Or, il semble bien difficile d’al- 
lier ces pratiques avec la vie militaire toute d'action et 
de mouvement, où l’on est continuellement exposé aux. 
tentations les plus dangereuses ou du moins aux passions: 
les plus violentes (1). Ces réflexions d'un auteur judi- 
cieux sont confirmées par les faits. L'histoire, dès le 
douzième siècle, est remplie de plaintes sans cesse- 
répétées contre les ordres militaires, et bientôt leurs. 
déréglements devinrent tels qu’on jugea nécessaire d’abo-- 
lir le plus célèbre, celui des templiers, et d'en sécula- 
riser d’autres en leur permettant le mariage, comme: 
cela eut lieu pour les ordres militaires d’Espagne. 

Nous n'avons que peu de choses à dire sur les croisades. 
contre les peuples du Nord. On sait qu’elles eurent, 
d’abord pour objet de protéger les nouveaux chrétiens. 
contre les attaques des infideles, et rien assurément. 
n’était plus légitime ; car les chrétiens, pour se défendre, 
avaient le droit de repousser la force par la force, et. 
d’implorer les secours de leurs voisins. Les papes éten- 
dirent l’indulgence à cette guerre de religion, et l’on. 
institua pour la soutenir des ordres militaires qui furent. 
ensuite réunis à celui des chevaliers Teutoniques. Mais. 
ces croisés ne demeurèrent pas longtemps sur la simple 
défensive ; ils attaquaient souvent les infidèles sous di- 
vers prétextes plus ou moins fondés, et quand ils avaient. 
l'avantage, la première condition de la paix était d'obli- 


(4) Fleury, 6° Discours sur l'Hist, eccl. 


25 


N 


— 578 — 

ger ces peuples à recevoir des prêtres, à se faire baptiser, 
et à bâtir des églises. Qu'on juge ce que devait être la 
conversion de ces infidèles qui, le lendemain d’une ba- 
taille perdue, venaient en foule demander le baptême 
pour éviter la mort ou l’esclavage. Aussi, dès qu’ils pou- 
vaient secouer le joug des vainqueurs, ils retournaient 
à leurs anciennes superstitions. Ils chassaient ou tuaient 
les prêtres et abattaient les églises. Dureste, comme les 
papes avaient accordé aux chevaliers Teutoniques le do- 
maine et la souveraineté de toutes les terres qu'ils pour- 
raient conquérir sur les infidèles, on peut croire que ces 
chevaliers, dans certains cas, cherchaient autant et peut- 
être plus l'accroissement de leur domination que la pro- 
pagation de la foi. Il est certain du moins qu'on leur 
reprochait de réduire les nouveaux chrétiens à une es- 
pèce de servitude qui détournait les infidèles de se faire 
baptiser, et qu'en 1249 le légat Jacques Pantaléon fut 
obligé de faire un règlement contre ces abus. On voit 
dans l’histoire une foule d’autres plaintes contre leurs 
exactions et leurs entreprises ambitieuses. 

Quant aux croisades contre les Albigeoïs, elles avaient 
pour but de défendre en même temps lareligion, la fa- 
mille et la société menacées par les doctrines anarchiques 
d'une secte audacieuse et turbulente qui attaquait tout 
à la fois l'autorité civile et l'autorité religieuse. En effet, 
ces hérétiques étaient des manichéens qui condamnaient 
le mariage et autorisaient toutes les infamies contre na- 
ture; qui, sous prétexte de liberté, rejetaient toute 
espèce de gouvernement, qui contestaient aux souve- 
rains comme à l'Église le droit de faire des lois, et qui 
enfin, non contents de prêcher des doctrines subversives 
et d'attaquer toutes les institutions civiles et religieuses, 
traduisaient en actes leurs théories par des profanations 
odieuses et des violences de toutes sortes contre le 
clergé. Ils formaient une société particulière ayant son 
organisation secrète, et dont tous les efforts tendaient 
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au bouleversement de l’ordre public. Les progrès de 
cette secte l'avaient rendue si redoutable, qu'il fallut 
recourir à la force des armes pour la réprimer. On 
comprend que la société avait te droit de se défendre 
par ce moyen contre des attaques qui menaçaient son 
organisation tout entière, et je n’examine point si la 
guerre entreprise à cette occasion fut renfermée dans 
les bornes du droit naturel de légitime défense , et si elle 
n'offre pas des atrocités que rien ne pouvait rendre 
excusables ; cette discussion n’est pas de mon sujet; mais 
il est triste de voir le clergé, emporté par l'esprit du 
temps et sortant de sa mission toute pacifique, se mêler 
à des mesures de rigueur si opposées à l’esprit de 
l'Église. On peut en juger par toute l'histoire des pre- 
miers siècles et par les écrits de tous les Pères. On sait 
les efforts que fit saint Augustin pour garantir de la ri- 
gueur des lois les donatistes qui avaient exercé tant de 
cruautés contre les catholiques. Il écrivit à ce sujet plu- 
sieurs lettres au comte Marcellin, et d’autres à Donat, 
proconsul d'Afrique , et au proconsul Apringius. Il dit à 
ce dernier qu’on fera lire dans l’église les actes du pro- 
cès de ces hérétiques, pour ramener ceux qu'ils ont 
séduits, et il ajoute : Voulez-vous que nous n’osions les 
lire jusqu’au bout s’ils contiennent l'exécution sanglante 
de ces malheureux? Sa lettre à Donat se termine par ces 
paroles remarquables : Quelque grand que soit le mal 
qu'on veut faire quitter et le bien qu’on veut faire em- 
brasser, c’est un travail plus onéreux qu'utile d'employer 
la contrainte au lieu de l'instruction. On doit se rappeler 
aussi combien l’Église détesta le zèle indiscret des évê- 
ques qui avaient poursuivi la mort de l’hérésiarque Pris- 
cillien et de ses compagnons. Saint Martin se reprocha 
toute sa vie d’avoir communiqué avec eux en passant et 
pour sauver la vie à des innocents; tant il paraissait hor- 
rible que des évêques eussent trempé dans la mort de 
ces hérétiques, quoique leur secte fût une branche de 
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l’hérésie détestable des manichéens. En général, l'Église 
cherchait à sauver la vie à tous les criminels , pour pro- 
curer leur conversion et les amener au baptême ou à la 
pénitence. Saint Augustin rend raison de cette conduite 
dans une lettre à Macedonius, où l’on voit que l'Église 
désirait qu’il n’y eût en cette vie que des peines médici- 
nales pour détruire non l’homme mais le péché, et 
préserver le pécheur du supplice éternel qui est sans 
remède. 

Cet esprit de douceur et d'humanité s'était perpétué 
dans les siècles d’ignorance, comme on le voit par les 
canons des conciles du huitième et du neuvième siècle, 
concernant la pénitence pour les crimes capitaux, parti- 
culièrement pour le meurtre des prêtres ou des évêques, 
et si quelquefois les mœurs du temps pouvaient faire 
qu’on s’en écartât dans certaines circonstances, les 
règles canoniques en conservaient la tradition. C'est pour 
rappeler sans cesse au clergé cet esprit de douceur que 
l'Église interdit à ses ministres d'assister aux exécutions 
capitales, et qu’elle a déclaré irréguliers et incapables 
des fonctions ecclésiastiques tous ceux qui auraient pris 
part volontairement, quoique sans crime, à la mort d’au- 
trui, comme par exemple le soldat dans une guerre 
juste, et le magistrat par une sentence contre un crimi- 
nel. De là vient aussi qu’on voit le troisième concile de 
Latran déclarer que l’Égiise rejette les exécutions san- 
glantes, quoiqu’elle consente d’être aidée par les lois 
des princes chrétiens pour réprimer les hérétiques. La 
maxime, dit Fleury, a toujours été constante; mais dans 
la pratique on ne l’a pas toujours suivie. Quand le pape 
Innocent III écrivait au roi Philippe-Auguste d'employer 
ses armes contre les Albigeois, et quand il faisait pré- 
cher en France la croisade contre eux, était-ce rejeter 
les exécutions sanglantes ? Quand je vois les évêques et 
les abbés de Citeaux à la tête de ees armées qui faisaient 
un si grand carnage des hérétiques, comme à la prise 
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de Béziers; quand je vois l'abbé de Citeaux désirer la 
mort des hérétiques de Minerbe, quoiqu'il n’osât les 
y condamner ouvertement, parce qu’il était moine et 
prêtre, et les croisés brûler ces malheureux avec grande 
joie, comme dit le moine de Vauxcernai, en plusieurs 
endroits de son histoire; en tout cela je ne reconnais 
plus l'esprit de l’Église. Si l’on n’épargnait pas la vie 
des hérétiques, il ne faut pas s'étonner qu’on leur ôtât 
leurs biens. Aussi voit-on que Grégoire VII offrait à 
Suénon, roi de Danemark, une province occupée par des 
hérétiques pour être le partage d’un de ses fils, comme 
si l’hérésie était un titre légitime de conquête (1). Il est 
difficile de ne pas approuver ces réflexions de Fleury. 
Mais nous ferons remarquer qu’on ne doit pas juger la 
doctrine ou l'esprit de l'Église par des faits exceptionnels 
qui tiennent à descirconstances particulières ; les guerres 
contre les Albigeois, et les autres mesures sanglantes 
contre les hérétiques, impliquent bien, si l’on veut, une 
question de principes, mais elles n’en présentent pas 
la décision; elles ne sont que des actes ou des faits sou- 
mis comme tant d’autres du moyen âge au libre examen 
de la critique; la doctrine et l’esprit de l'Église se ma- 
nifestent par la tradition dont nous avons cité les monu- 
ments; si quelques actes n’y sont pas conformes, on doit 
se rappeler qu’il faut apprécier les faits d’après la règle, 
et non juger de la règle par les faits. 

Venons maintenant à ce qui regarde le pouvoir de 
VÉglise en matière de juridiction civile. Il était dé- 
terminé par la condition des personnes et par la nature 
des affaires. On sait que les clercs, en toute matière, 
même civile ou criminelle, n'étaient justiciables que des 
tribunaux ecclésiastiques. Nous avons montré l’origine 
et les progrès de ce privilége établi par les lois civiles 
comme par les règles canoniques, et devenu dans tous 


(1) Fleury, 4° Discours sur l'Hist. eccl. 
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les états de l’Europe un droit public, confirmé par le 
serment que faisaient les souverains avant leur couron- 
nement de respecter les libertés de l'Église conformé- 
ment aux canons. Il est à remarquer même que les rois 
d'Angleterre promettaient , en termes exprès , de laisser 
aux évêques la juridiction sur les personnes ecclésias- 
tiques, comme on le voit par l'exemple du roi Étienne (1); 
ce qui n’empêcha pas Henri IT, son successeur, d’entre- 
prendre, par tous les moyens possibles, l'abolition ou 
du moins la restriction de ces priviléges. Mais la fermeté 
de saint Thomas de Cantorbéry fit échouer cette tenta- 
tive. Depuis cette époque, le troisième concile de Latran 
et plusieurs autres confirmèrent ces priviléges par des 
censures contre ceux qui entreprendraient de les violer, 
et l'usage les a maintenus jusqu’à nos jours dans plusieurs 
États de l'Europe. Les attributions que les lois impériales 
avaient conférées aux évêques pour la protection des 
veuves, des orphelins, des pauvres, et en général de toutes 
les personnes faibles, devinrent un motif pour revendiquer 
le jugement de toutes les affaires où ils étaient intéressés, 
et les soustraire peu à peu à la juridiction laïque. On 
étendit ce droit sur les pèlerins et ensuite sur les croisés 
dont les biens et les intérêts furent mis sous la protec- 
tion de l'Église et du saint-siége. Voilà pour ce qui re- 
garde la juridiction fondée sur la qualité des personnes. 
Quant à la nature des causes, on comprend que les unes 
étaient réservées de droit à la juridiction ecclésiastique, 
comme le schisme, l’hérésie et toutes celles qui concer- 
paient directement la religion. On peut compter dans ce 
nombre l'usure, le concubinage, l’adultère, et même en 
général tous les crimes soumis à la pénitence publique; 
ce n’était pas seulement la juridiction spirituelle de 
l'Église qui intervenait dans les causes de ce genre ; elle 
y mêlait un pouvoir civil, parce que ces crimes, soit par 


(4) Guill. Neubrig., lib. IL. — Robert. Chron. 
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eux-mêmes , soit à raison de l’excommunication et de 
la pénitence, entraînaient des peines temporelles dont 
l'Église prononçait l'application en jugeant le fait, avec 
injonction aux juges laïques de lui prêter secours pour 
l'exécution de ses jugements. On avait joint, d’ailleurs, 
à la pénitence publique des amendes pécuniaires dont 
on exigeait le payement avant de donner l’absolution. 
D’autres causes étaient revendiquées par la juridiction 
ecclésiastique à raison de leur connexité avec des ma- 
tières spirituelles , ou à cause du serment imposé à la 
plupart des contrats. Ainsi, à l’occasion du sacrement 
de mariage, les tribunaux ecclésiastiques prenaient con- 
naissance de la dot, du douaire et des autres conven- 
tions matrimoniales. De même, parce qu’on supposait 
qu'il ne devait point y avoir de testament sans quelque 
legs pieux , plusieurs conciles ordonnèrent que:les tes- 
taments devraient être faits en présence du curé, et que 
l'évêque se ferait rendre compte de leur exécution. 

Du reste, on coneoit sans peine ce prodigieux accrois- 
sement de la juridiction temporelle de l’Église. Le clergé 
seul possédait quelque instruction, lui seul pouvait lire 
et expliquer les lois, suivre une jurisprudence écrite, et 
substituer des règles de droit aux formes incertaines et 
barbares de la jurisprudence féodale. Il offrait ainsi par 
ses lumières aussi bien que par son caractère des garan- 
ties plus complètes au bon droit. Les laïques et surtout 
les seigneurs ne savaient pas lire et faisaient gloire de 
leur ignorance. C’étaient des clercs qui étaient notaires, 
avocats, procureurs et grefliers, en un mot, qui exer- 
çaient toutes les professions où il faut savoir écrire. 
Mais la plupart étaient mariés et w’appartenaient au 
clergé que par la tonsure ou par les ordres mineurs. Il 
ne faut donc pas s'étonner des plaintes si nombreuses 
qu'on voit dans les conciles du temps contre leur avi- 
dité, contre les excès de la chicane et les moyens ima- 
ginés pour gagner de l'argent et éterniser les procès. 
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On voit aussi par les règlements du premier concile gé- 
néral de Lyon, et de plusieurs autres, que les juges eux- 
mêmes n'étaient pas toujours à l’abri de reproches sem- 
blables, et ce fut une des causes qui, à la fin, soulevèrent 
tant d'irritation et de murmures contre la juridiction 
civile du clergé. Mais la principale était le mélange du 
temporel et du spirituel. Les laïques, pour opposer à 
l’excommunication une mesure analogue, se liguaient 
entre eux afin d'interdire au clergé et à toutes les per- 
sonnes à son service l’entrée des marchés, l'usage des 
fours, des moulins, des fontaines et des forêts. On 
trouve dans les lois d’Alfonse X , roi de Castille, et dans 
plusieurs conciles de France, des règlements contre ces 
ligues des seigneurs. Souvent ils en venaient aux voies 
de fait et aux violences ouvertes. Ils arrêtaient ceux qui 
portaient les ordres ou les citations des évêques ou des 
juges ecclésiastiques, leur arrachaient ces pièces et les 
déchiraient. Ils ne tenaient aucun compte des priviléges 
ecclésiastiques ; ils frappaient les clercs, les emprison- 
naient, les rançonnaient et quelquefois les mettaient à 
mort. Tous les conciles du temps sont remplis de plaintes 
et de censures contre ces violences. Les juges laïques, 
de leur côté, entreprenaient sans cesse sur les droits 
de l'Église; c'était comme une guerre ouverte et per- 
manente entre les denx autorités, et c’est ce qui faisait 
dire à Boniface VIEIL, au commencement de la fameuse 
Bulle Clericis laicos : Que les laïques ont une ancienne 
inimitié contre le clergé; toutefois cette ancienneté ne 
remontait guère au delà de deux siècles ; l’inimitié n’a- 
vait commencé que depuis l’époque où le clergé avait 
cessé d’être élu par le peuple et de se renfermer dans 
ses attributions spirituelles. 

On peut voir l'étendue et les fondements de la juridic- 
tion civile du clergé et les plaintes dont elle était l’objet 
«ans la fameuse dispute qui eut lieu à ce sujet au qua- 
torzième siècle, sous le règne de Philippe de Valois. Les 
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griefs se rapportaient à deux chefs principaux , savoir : 
des entreprises sur la juridiction temporelle et des abus 
dans l'exercice de l'autorité spirituelle. Quant au pre- 
mier point, Pierre de Cugnières, qui portait la parole 
au nom de l'autorité civile, reprochait au clergé de s’at- 
tribuer le jugement de toutes les causes personnelles 
concernant les veuves, les pupilles, les pauvres, les 
cleres mariés ou ne portant point l’habit clérical, et pour 
étendre la juridiction ecclésiastique de donner la tonsure 
à une infinité de personnes, à des enfants, à des serfs, à 
des hommes mariés et souvert incapables de rendre au- 
cun service à l'Église. 11 est vrai que tout était plein de 
clercs simplement tonsurés, la plupart mariés, et qui, 
sans remplir aucunes fonctions, s’occupaient du trafic et 
des métiers même les plus indécents, au point que le 
concile de Vienne se crut obligé de leur défendre d’être 
bouchers et de tenir cabaret. Mais il n’est pas étonnant 
qu'au milieu des abus de la féodalité, et quand la loi 
commune livrait les personnes et les biens à la discrétion 
d’une foule de petits tyrans, les peuples aient cherché 
avec empressement dans le privilége clérical la seule 
garantie possible contre la violence et l’oppression. 
Pierre de Cugnières reprochait en outre au clergé de 
s’attribuer la connaissance des causes réelles des per- 
sonnes étrangères à sa juridiction; par exemple, si un 
laïque faisait ajourner devant le juge séculier un clerc 
qui le troublait dans la possession de sa terre, d’évo- 
quer la cause à son tribunal et d'interdire à la par- 
tie et au juge de passer outre sous peine d’excommuni- 
cation et d'amende, de juger des contrats passés en cour 
laïque , de revendiquer l'exécution des testaments et de 
dresser même les inventaires de ceux qui mouraient sans 
avoir testé. Pierre Bertrandi, évêque d’Autun, répondant 
à ces griefs, allégua, touchant les causes des clercs, des 
veuves, des pupilles et autres personnes faibles, la cou- 
tume et les canors confirmés par les lois des princes, 
20. 
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et pour ce qui regardait les autres causes, il soutint que 
les actions intentées contre des clercs par des laïques, 
au sujet de leur possession, étaient naturellement de la 
compétence ecclésiastique, par ce principe de droit que le 
demandeur doit s'adresser au juge du défendeur; que 
les officiaux pouvaient de même, sur la demande de la 
partie adverse, citer devant eux des laïques en action 
personnelle, à raison du péché dont se rend coupable 
celui qui refuse de restituer ou de payer ce qu’il doit; 
que le tribunal ecclésiastique avait le droit de connaître 
des contrats à raison du serment ou de la foi violée; 
enfin que, suivant les canons et les lois des princes, 
chaque prélat dans son diocèse était l’exécuteur légitime 
des testaments, et que cette exécution emportait comme 
accessoire le droit de faire les inventaires et de mettre 
les héritiers en possession. À l’égard du second point, 
c'est-à-dire les abus de l'autorité spirituelle, Pierre de 
Cugnières, entre autres choses, accusait le clergé de 
multiplier sans cause les accusations d'hérésie, d'usure , 
d’aduitère ou de mariage illégitime, de communication 
illicite avec les excommuniés où de crimes semblables, 
qui étaient de la compétence du juge ecclésiastique; de 
forcer les jages séculiers par l’excommunication et l'in- 
terdit à poursuivre les excommuuiés ; d'exiger des amen- 
des pécuniaires avant d'absoudre des censures ; enfin de 
défendre à toute personne, sous peine d’excommunica- 
tion, de travailler pour les excommuniés, d’où il arrivait 
que les terres demeuraient souvent incultes. Pierre Ber- 
trandi se contenta de répondre sur le premier grief et 
sur quelques autres semblables, que des accusations 
vagues et sans preuves n’avaient pas besoin d’être dis- 
cutées; et quant au reste, il soutint que l'Église a le 
droit de recourir au bras séculier, et que si le seigneur 
ou le juge refuse d’obéir à la monition et de contraindre 
le débiteur à payer, elle peut aussi procéder contre eux, 
surtout si l’'excommunication a duré plus d’un an; que 
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l'excommunication n'ayant lieu que pour des péchés 
mortels , la pénitence doit comprendre une peine cor- 
porelle ou pécuniaire, et qu’enfin les officiaux peuvent 
et doivent même interdire de travailler pour les excom- 
muniés, parce que la communication avec une personne 
en cet état est un péché mortel. 

Il est à remarquer que la discussion ne se borna pas à 
ces questions de détail sur les bornes ou l’étendue de la 
juridiction civile du clergé; Pierre de Cugnières alla jus- 
qu’à en contester la légitimité, et prétendit que les 
affaires temporelles devaient être, par leur nature, exclu- 
sivement réservées aux seigneurs et aux magistrats civils, 
et que les évêques devaient se borner au spirituel. Cette 
exagération, empruntée aux hérésies du moyen âge et 
si facile à réfuter, ne contribua pas peu à faire alors 
échouer des attaques si mal dirigées. Pierre Roger, ar- 
chevêque de Sens, qui traita cette partie de la üiscus- 
sion, montra sans peine que l'autorité temporelle et l’au- 
torité spirituelle, quoique distinctes par leur nature, pou- 
vaient être cependant réunies dans une même personne ; 
puis, arrivant à la question de fait, il invoqua, en faveur 
de la juridiction temporelle des évêques, la possession 
immémoriale, les concessions des princes, notamment la 
loi attribuée à Théodose et confirmée par Charlemagne, 
les priviléges successivement accordés au clergé par les 
rois de France, et le serment fait à leur sacre de main- 
tenir et de défendre les droits et les libertés de l’Église, 
conformément aux dispositions canoniques. Mais la lutte 
continua, et les parlements vinrent à bout, par des res- 
trictions successives, de réduire presque à rien la juridic- 
tion civile du clergé. Ils lui enlevèrent la connaissance 
de toutes les causes purement temporelles des laïques ; 
ils s’attribuèrent en outre le jugement des clercs en ma- 
tière criminelle, dans toutes les affaires qui intéressaient 
l’ordre public. Enfin ils restreignirent même et entra- 
vèrent l'exercice de la juridiction spirituelle par le moyen 


— 588 — 

des appels comme d’abus. Ces appels pouvaient avoir 
lieu pour deux sortes de motifs; d’une part, sous pré- 
texte que l'affaire n’était pas de la compétence de la ju- 
ridiction spirituelle, et comme les parlements se consti- 
tuaient juges de cette compétence, leurs empiétements 
n'avaient point d’autres limites que celles de leurs pré- 
tentions : d'autre part, sous le prétexte que dans les 
affaires même purement spirituelles, le juge ecclésias- 
tique avait abusé de son pouvoir en prononçant mal, 
soit sur la question de droit, soit sur la question de fait. 
Comme les rois étaient les protecteurs des canons, et 
qu’ils promettaient à leur sacre de les maintenir et de 
les défendre, ils s’attribuèrent peu à peu le droit de dé- 
cider quelles étaient les lois canoniques reçues en France, 
ou si elles étaient encore en vigueur, et les parlements, 
comme investis de leur autorité, prétendirent au même 
droit et s’attribuèrent en conséquence le pouvoir de dé- 
cider si le juge ecclésiastique s’était fondé sur des lois 
reconnues dans le royaume et s’il les avait bien inter- 
prétées. D'un autre côté, comme tout jugement suppose 
un fait bien constaté, il restait toujours à examiner si le 
juge ecclésiastique , dans le cas même où la loi était in- 
contestable, ne s'était pas trompé sur le fait, et de là 
naissait, pour l’autorité temporelle, une source perpé- 
tuelle d’empiétements qu’elle prétendait colorer du pré- 
texte spécieux de protéger l'honneur et les droits des 
citoyens contre les conséquences d’une flétrissure morale 
qui pouvait n’être pas méritée. 

La puissance temporelle du clergé, et l'abus qu’il fai- 
sait quelquefois de son autorité spirituelle, devinrent un 
texte d’incessantes déclamations et servirent ainsi à favo- 
riser les progrès des doctrines fanatiques et antisociales 
prêchées par les Vaudois, les Albigeois et les autres hé- 
rétiques du moyen âge. On peut remarquer en effet, 
comme le caractère commun de toutes les sectes de cette 
époque, la haine contre le clergé et les attaques contre 
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son autorité. On n'avait rieu vu de semblable dans les 
siècles précédents, où les intérêts temporels du clergé 
se confondaient avec ceux de la société chrétienne : s’il 
y avait quelquefois des attaques, elles se restreignaient 
à quelques membres en particulier, et ne s’étendaient 
pas à tout le corps, ni à l'institution elle-même. Mais du 
moment où le clergé eut ses priviléges et ses intérêts 
particuliers, qu’il forma dans l’état un corps se recrutant 
tui-même au lieu d’être élu par les peuples, qu’il eut sa 
part dans le gouvernement temporel, et qu’il posséda 
des seigneuries, des vassaux, des richesses immenses et 
une autorité presque sans bornes; quand on le vit ordon- 
ner, sous prétexte d’excommunication, et quelquefois 
pour des intérêts temporels, la prison, la confiscation des 
biens, la perte des emplois et des dignités, porter ses 
prétentions jusqu’à déposer les souverains, faire un usage 
souvent arbitraire de son autorité spirituelle, multiplier 
es accusations, prodiguer les censures, jeter l’interdit 
sur «es provinces ou des royaumes entiers, et priver les 
reuples de tous les exercices publics de la religion; 
quand on vit surtout une grande partie du clergé plongé 
lans l'ignorance et livré à tous les désordres, consumer 
lans l’oisiveté ou la débauche les énormes revenus de 
es bénéfices, et ne se distinguer des laïques que par son 
costume et ses priviléges, il arriva naturellement que les 
peuples n’eurent plus pour lui la même affection et le 
nême respect. Une hostilité sourde se répandit peu à 
eu et ne tarda pas à se manifester par de nombreux 
symptômes. Les hérétiques profitèrent de ces dispositions 
:t travaillèrent à les répandre de plus en plus par leurs 
léclamations contre le clergé et contre tous les dxoits 
le son autorité temporelle ou spiritueile. Ils soutenaient 
que l’Église romaine avait cessé d’être la véritable Eglise 
lu moment où elle avait acquis des possessions et des 
lroits temporels sous saint Sylvestre par la prétendue 
lonation de Constantin ; que le clergé ne devait possé- 
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der ni droits régaliens, ni fiefs, ni propriétés; qu’il n° 
vait pas le droit de faire des lois ; qu’on n’était pas obli 
d'obéir aux Commandements de l’Église ; qu’il était in: 
tile de recourir au ministère des prêtres, de se so: 
mettre à la pénitence, de payer la dîme et de faire d’a 
tres offrandes ; que tout homme, dont la vie était co: 
forme aux règles de l'Évangile, avait le droit de prêche 
d’administrer les sacrements, de remettre les péché 
et qu’au contraire les évêques et les prêtres qui ne m4 
naient pas une vie sainte n’avaient aucun pouvoir. 1 
méprisaient toutes les pratiques et toutes les cérémoni 
de l’Église, les offices, les bénédictions, les reliques, 
culte des saints, les prières pour les morts, la professio 
monastique, les pèlerinages, les censures, les indu 
gences, la loi du jeûne, les règles canoniques sur la pé 
uitence et sur les empêchements du mariage ; enfin ju: 
qu'aux écoles et aux universités. On voit que leurs doc 
trines attaquaient toute la constitution de l’Église, « 
hiérarchie, ses pouvoirs et tous les liens de la sociét 
chrétienne. Elles sapaient même jusqu'aux fondement 
de la société civile; car elles tendaient à établir 1 
communisme le plus absolu, à détruire le droit de pre 
priété, à supprimer tous les gouvernements particuliers 
à confondre tous les peuples, et par conséquent à livre 
le monde à tous les désordres d’une complète anarchie 
Quelques-uns se bornaient à dire que les justes pouvaien 
seuls avoir des droits véritables, et que l'autorité et 1 
propriété se perdaient par le péché mortel. C'était con 
duire à la même anarchie par une autre voie. El est à re 
marquer aussi que les sectaires du moyen âge condam 
najent la guerre et la peine de mort; mais quand on s 
rappelle que la guerre était depuis longtemps l’état gé 
néral et permanent de la société, qu'il fallut, pour atté 
nuer au moins le mal, recourir à la trêve de Dieu, € 
que d'un autre côté la peine de mort était prodigué! 
sans mesure et pour les moindres délits, on conçoit qui 
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e tels désordres aient provoqué l’indignation et porté 
1elques fanatiques à condamner le droit lui-même avec 
s abus. 

Les doctrines qu'on vient de voir étaient, avec quel- 
1e5 différences dans la forme ou dans les développe- 
ents, et quelquefois avec un mélange de manichéisme, 
fond commun de toutes les hérésies du moyen âge. 
les furent prêchées en France par les Albigeoïis et les 
tudois, en Allemagne par les Stadings et les Lollards, 
\ Angleterre par les Wickiéfites, et reproduites plus 
rd avec d’autres erreurs par les Protestants et les Ana- 
ptistes. Nous ne nous arrêterons pas ici à les discuter. 
serait un travail superflu. Quelques-unes des maximes 
oclamées par ces sectaires sont déjà réfutées par les 
incipes que nous avons développés sur la constitution 
vine de l'Église, et par l'exposé que nous avons fait 
s monuments de la tradition, sur la discipline et sur 
s pratiques du culte chrétien. Les autres sont trop visi- 
ement insoutenables et trop absurdes pour avoir be- 
in de réfutation. 

La Providence, qui ne cesse de pourvoir selon les 
constances aux besoins de l’Église et de la soutenir 
ntre toutes les attaques, fit naître au milieu du moyen 
e, pour les opposer aux progrès de l'erreur et de la 
rruption, deux institutions dont les résultats furent 
menses, savoir : les universités et les ordres men- 
nts. On sait combien l'ignorance était devenue pro- 
ide au milieu des désordres et de l'anarchie dont la 
rjété avait tant souffert depuis plusieurs siècles, et 
oique les études se fussent maintenues dans les écoles 
s cathédrales et des monastères, elles s'étaient affai- 
es considérablement et se bornaient presque aux 
oses absolument nécessaires pour l'exercice du saint 
nistère. Il fallait une institution nouvelle pour les re- 
rer d’une décadence toujours croissante; car on con- 
it qu'il était difficile, pour ne pas dire impossible, de 
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trouver pour tant d'écoles des maîtres capables, et e@ 
core plus d'offrir aux maîtres et aux élèves ainsi dissémin 
les moyens d’émulation qui contribuent au succès di 
études. De là vint que peu à peu la force des chos 
concentra le haut enseignement et les études complèt 
dans quelques écoles dont la réputation s'était miet 
soutenue, comme celles de Paris, de Bologne et « 
quelques autres villes. Les étudiants se rendaient « 
toutes les parties de l’Europe dans ces écoles plus 
nommées; les maîtres eux-mêmes, dans l'espoir d 
irouver une occupation plus avantageuse, venaient ve 
lontiers s’y établir; elles embrassèrent toutes les brar 
ches de l'enseignement, et l’on établit des grades pot 
constater par des épreuves publiques les progrès et | 
complément des études. C’est ainsi que les plus célèbre 
écoles se transformèrent en universités, et donnère: 
aux études une impulsion nouvelle dont on vit bienti 
les heureux résultats, Aussi les deux puissances n’ot 
blièrent rien pour favoriser ce mouvement intellectue 
Les princes accordèrent de nombreux priviléges au 
maitres et aux étudiants des universités ; les évêques 
envoyèrent une partie de leurs clercs, et plusieurs fon 
dèrent des colléges près de ces universités pour les étu 
diants de leurs diocèses. Les conciles eux-mêmes ordor 
nèrent aux chapitres d'y envoyer quelques-uns de leur 
membres, avec le droit pour les étudiants de jouir, ma 
gré cette absence, de tous les revenus de leurs bénéfices 
On sait l'éclat que jetèrent les universités dans le moye 
âge, et particulièrement celle de Paris où brillèren 
Pierre Lombard, Albert le Grand et tant d’autres célè 
bres docteurs. 11 est vrai que les études furent pendan 
longtemps encore fort imparfaites; elles embrassaien 
une foule de matières sans les approfondir ; elles étaien 
retenues dans une fausse direction par les restes de ligno 
rance et du mauvais goût ; elles ne remoentaient pas au 
véritables sources de la science’ et demeuraient ains 
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condamnées à une sorte de stérilité. Il leur manquait, en 
an mot, d’être éclairées et fécondées par l'observation, 
Dar l'érudition et la critique. Elles étaient renfermées à 
peu près dans un cadre tracé par la routine, et se bor- 
aient à l'explication des ouvrages adoptés dans les écoles 
Jour servir de textes aux leçons des maîtres. C’étaient, 
Jour les sciences profanes, les ouvrages d’Aristote ; pour 
a théologie, le Maître des Sentences, et pour le droit 
canonique, le Décret de Gratien. On lisait peu les anciens 
auteurs, et l’on se bornait presque toujours aux extraits 
ités dans les ouvrages classiques ou dans les compila- 
ions de quelques érudits, comme le grand ouvrage de 
Vincent de Beauvais, sorte de répertoire encyclopédique 
pù l’on trouvait une foule de passages des auteurs ecclé- 
siastiques ou profanes sur les divers objets des études. 

Les ouvrages d’Aristote connus et traduits depuis peu 
convenaient trop au génie de l’époque pour n'être pas 
accueillis bientôt avec une sorte d’enthousiasme. Son 
autorité devint si grande dans les écoles, qu’on ne s’a- 
visait pas de la mettre en question. Toutes ses opinions 
étaient reçues, pour ainsi dire, Sans examen et sans Con- 
rôle; ses œuvres étaient pour les sciences humaines 
comme l’Écriture sainte pour la théologie, un recueil 
de principes incontestés, et les maîtres se bornaient à 
chercher le sens de sa doctrine, à développer ses théo- 
ries, enfin à tirer les conséquences de ses principes au 
moyen du syllogisme dont il avait lui-même si savam- 
ment exposé les règles. Quant aux théologiens, ils 
puisaient principalement leurs preuves dans l’Écriture 
sainte, dans les décisions des conciles, dans les ouvrages 
des Pères et dans les autres monuments de la tradition ; 
mais quelques-uns, entraînés par le désir de briller, 
cherchaient en même temps à établir les vérités chré- 
tiennes par les principes de la philosophie humaine, et 
semblaient tendre à lui ôter son caractère de science 
divine. Ils aimaient mieux prouver les dogmes de la foi 
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et surtout les principes de la morale par les maxime: 
d’Aristote que par la tradition et l’Écriture sainte. Non: 
seulement ils traitèrent, pour se distinguer par la nou 
veauté, une foule de questions inutiles et quelquefoi: 
ridicules , mais ils forgèrent des termes barbares et inin- 
telligibles pour n’exprimer souvent que des idées com 
munes , et poussèrent à l’excès dans les matières les plu: 
importantes, comme dans les questions frivoles, les sub: 
tilités de la logique et de la métaphysique. Tels furent 
les défauts les plus saillants de la scolastique. 

Mais si les études des universités contribuaient peu 
aux progrès des sciences, si elles laissaient subsister, 
par défaut de critique et d’érudition, les erreurs el 
les préjugés répandus par l'ignorance, elles servaient du 
moins à exercer l’activité de l'esprit humain, et prépa- 
raient ainsi les voies au renouvellement qui s’effectus 
dans les sciences quand l'imprimerie vint multiplier les 
sources de l’érudition et les modèles du bon goût. Du 
reste, les défauts qu'on reproche à la scolastique étaient 
ceux des circonstances ou des hommes, et non pas ceux 
de la méthode qui offre incontestablement de grands 
avantages. Définir et expliquer les termes, diviser les 
questions, poser des principes incontestables et en tirer 
les conséquences, développer les propositions avec leurs 
preuves et ensuite répondre aux objections, tout cela 
offre une marche lente et aride, mais sûre, et on peut 
dire que c’est à la scolastique que nous sommes rede- 
vables de l’ordre et de la méthode qui règnent dans les 
ouvrages des modernes et qu’on trouve rarement dans 
les écrits des anciens. Ce procédé analytique est essen- 
tiellement propre à éclaircir les questions, à résoudre 
les sophismes, et l’on ne doit pas être surpris que les 
sectaires des derniers siècles se soient élevés si sou- 
vent contre la scolastique, dont plusieurs controversistes 
ont fait si heureusement usage pour combattre leurs 
erreurs. 
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Les nouveaux ordres religieux contribuèrent eux- 
êmes à l'éclat des universités. Ils se firent agréger 
entôt à celle de Paris, et c’est de leur sein que sortirent 
ndant longtemps les maîtres les plus célèbres. Il ré- 
lta de là une émulation favorable aux études, mais 
li eut aussi ses inconvénients, car elle produisit dans 
s écoles ces rivalités d'opinions dont la théologie 
olastique offre tant d'exemples. Mais l’enseignement 
était que le but secondaire des ordres mendiants; ils 
aient destinés surtout à travailler comme missionnaires 
la conversion des peuples, et c’est par là surtout qu’ils 
ocurèrent d'immenses services à l’Église. La pauvreté 
nt ils faisaient profession les mettait à l’abri des dé- 
amations sans cesse répétées contre les richesses et le 
xe du clergé séculier et des anciens moines. Ce fut 
ême par ce motif qu'ils firent de la pauvreté absolue 
base de leur institut ; c’était pour ainsi dire une néces- 
é du temps; aussi leurs prédications produisirent par- 
ut les plus merveilleux effets. On sait qu'ils se dé- 
juëèrent aussi à propager la foi chez les infidèles, et 
Vils étendirent leurs missions dans toutes les contrées 
: l'Asie et jusque dans la Tartarie et dans la Chine. 
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CHAPITRE II. 


Des changements dans la Discipline, 


Les nouvelles maximes établies par les fausses décre 
tales et reproduites dans ie Recueil de Gratien n’avaier 
modifié que sur un petit nombre de points les règl 
anciennes du droit canonique ; mais depuis le douzièm 
siècle les circonstances amenèrent peu à peu des char 
gements considérables et multipliés dans les règles et le 
usages de la discipline, et c’est de là que date propremer 
le droit nouveau développé successivement dans le Cod 
des Décrétales. Les règlements des conciles de Latrar 
de Lyon et de Vienne, et les décisions des papes sur 
affaires qui leur étaient soumises, forment les princ 
paux éléments de ce nouveau code. Grégoire IX fit réd 
ger, dans les premières années du treizième siècle 
c’est-à-dire vers l’an 4230, un recueil divisé en cin 
livres, où les règlements et les décrétales publiés depu 
le Décret de Gratien, sont cités par extraits sous diffé 
rents titres, suivant l’ordre des matières et des temp 
Le premier livre traite principalement de ce qui con 
cerne les élections et les pouvoirs des prélats ou de 
ordinaires, et ceux des juges délégués; le second trait 
des jugements et de tout ce qui s’y rapporte; le troisième 
des devoirs du clergé et des religieux, de leurs priv 
léges et des bénéfices; le quatrième, des fiançailles € 
des mariages ; enfin le cinquième renferme les décisior 
concernant les hérétiques, les schismatiques, l'homicide 
la pénitence, les censures et quelques autres matières 
Boniface VIIX, à la fin du même siècle, fit rédiger un 
nouvelle collection contenant les Décrétales et autre 
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glements publiés depuis Grégoire IX, et comme le 
cueil de ce dernier était divisé en cinq livres, celui de 
miface fut nommé le sixième ou le Sexte des Décré- 
les. Il est néanmoins divisé de même en cinq livres, 
1 les constitutions des papes et des conciles sont éga- 
ment citées par extrait, suivant l’ordre “es matières et 
lon le même plan que dans le précédent. Un autre 
cueil, rédigé aussi sur le même plan, fut publié quel- 
1es années plus tard, vers l’an 1317, par Jean XXIT, 
fut désigné sous le nom de Clémentines, parce qu'il 
> contenait que les constitutions de Clément V. On 
outa ensuite à ces trois recueils un certain nombre de 
nstitutions ou de décrétales qui furent désignées par 
titre d'Extravagantes, comme étant pour ainsi dire er- 
ntes, en dehors des autres compilations. Elles sont dis- 
buées en deuxsections, les Extravagantes de Jean XXIT 
les Extravagantes communes qui contiennent les con- 
tutions non-seulement des papes suivants, mais de 
1elques-uns des précédents, c’est-à-dire depuis Ur- 
in IV, vers le milieu du treizième siècle, jusqu'à 
\te IV, vers la fin du quinzième. Ces différents recueils 
mèrent, avec le Décret de Gratien, le corps du droit 
aonique , ou en d’autres termes le code général de 
glise. Mais le concile de Trente et ensuite les bulles 
s papes en modifièrent successivement quelques dis- 
sitions , et d’autres sont tombées en désuétude par le 
angement des circonstances. 

Il n'entre pas dans notre plan d'exposer, même d’une 
aière abrégée, l'ensemble de la discipline contenue 
ns les Décrétales, ni les modifications qu'elle a subies 
* plusieurs points , soit par des lois postérieures, soit 
r la coutume et par l'effet du temps. Un semblable 
vail ne peut être que l’objet d’un ouvrage spécial sur 
droit canonique. Nous signalerons seulement les prin- 
aux changements introduits par ce droit nouveau. 
is il est à remarquer que la différence entre la disci- 
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pline du moyen âge et celle des temps antérieurs ven: 
moins encore de la nouveauté des règles que de la mt 
titude des exceptions et des abus. Ce n’étaient parto 
que priviléges, exemptions et dispenses de toutes sorte 
Les ordres religieux, les universités, les étudiants, qu 
quefois les chapitres, c’est-à-dire une foule de corps 
d'individus étaient exempts de la juridiction ordinaire « 
exceptés de la loi commune, et l'on était persuadé qi 
les papes ne pouvaient mieux faire paraître leur pui 
sance qu’en étendant sans bornes le droit de dispens 
des canons, au lieu que pendant mille ans ils n’avaie 
guère employé leur autorité qu’à les faire observer. Di 
autre côté, les censures ecclésiastiques, l’excommun 
cation et l’interdit étaient prodigués par les prélats ( 
même par les curés, et quelquefois pour des causes 1 
gères ou pour des affaires temporelles. Ces abus 
multiplièrent surtout davantage pendant le schisme d’A: 
gnon; car chacun des deux papes donnait à l’envi tout 
sortes de grâces et de dispeuses pour augmenter ou co 
server son obédience, et comme on s’excommuniait « 
part et d'autre avec toute la rigueur des formules alo 
usitées , il en résulta que l’effroi des censures dimini 
peu à peu, et qu'on méprisa du moins l'impression autr 
fois si redoutable de leurs effets temporels. Le conci 
de Constance, frappé du relâchement de la disciplim 
sentit le besoin d’y remédier , et ordonna pour cet ef 
la tenue prochaine d’un concile général. Mais la réfo 
mation des abus rencontra pendant lougtemps des obst 
cles de tout genre; elle ne fut sérieusement entrepri 
et accomplie que par le concile de Trente, dont les sag 
règlements eurent pour but et pour effet de mettre d 
bornes aux priviléges et aux dispenses, de relever l’a 
torité épiscopale et de ramener la discipline autant qn 
possible à l'esprit des anciennes règles. 

Venons maintenant à quelques détails sur les poin 
principaux de la discipline. Le partage des bénéfices 


— 599 — 

usieurs autres circonstances amenèrent des change- 
ents successifs dans les formes de l'administration ecclé- 
astique. L'élection des évêques fut réservée aux cha- 
tres par le quatrième concile de Latran, et comme la 
rigue , la simonie, la division et d’autres causes ren- 
rent souvent les élections nulles, et que la négligence 
1 la faiblesse des métropolitains donnait lieu souvent 
> porter L'affaire au saint-siége, les papes se réservèrent 
sensiblement le droit de prononcer sur la validité des 
ections, et si elles n’étaient pas canoniques, de nommer 
x-mêmes à l'évêché vacant. D'un autre côté, les évê- 
1es canoniquement élus pouvaient s'adresser au pape 
ur être confirmés, si le métropolitain négligeait ou 
fusait injustement de le faire, et depuis longtemps, 
ailleurs, par suite des canons contre les ordinations 
moniaques, un assez grand nombre s'étaient adressés 
| pape pour être ordonnés par lui ou par un autre 
‘êque ayant son approbation, plutôt que par un métro- 
litein soupçonné ou accusé de simonie. Enfin, les 
aximes des fausses décrétales avaient expressément 
servé au saint-siége de prononcer sur les translations. 
psi les papes étaient appelés souvent à intervenir dans 
Jection des évêques , et de là vint qu'ils s’attribuèrent 
‘u à peu le droit de les nommer eux-mêmes. Ils se 
servèrent d’abord ce droit, quand l'élection était nulle, 
and le titulaire était transféré à un autre siége, quand 
était déposé ou quand il mourait en cour de Rome, 
cette réserve fut étendue bientôt à tous les bénéfices, 
jt séculiers, soit réguliers. On attribue ordinairement 
rigine de cet usage à une bulle de Benoît XII, publiée 
\ 14335 et insérée dans le recueil des extravagantes 
“nmunes. Mais elle porte expressément qu'il suivait 
\ cela l'exemple de quelques-uns de ses prédécesseurs, 

l'on trouve en effet des plaintes à ce sujet dans les 
émoires présentés au concile général de Vienne en 
311, par Guillaume Durand, évêque de Mende, et par 
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un autre évêque inconnu. Enfin l'on supposa comme un 
maxime copstante que le pape avait la pleine dispositior 
de tous les bénéfices, et qu’il pouvait non-seulement : 
nommer quand ils étaient vacants ; mais en disposer pa 
avance. Les souverains firent souvent à ce sujet des ré 
clamations pour appuyer les plaintes des chapitres et de 
évêques de leur royaume; mais ils engageaient eux 
mêmes quelquefois les papes à user de ce droit, afi 
de procurer ainsi des évêchés ou d’autres bénéfices : 
leurs créatures. 

Les papes se réservaient la nomination aux bénéfices 
soit par une déclaration spéciale portant qu'ils enten 
daient pourvoir à telle cathédrale, à telle dignité ou: 
tel autre bénéfice, quand il viendrait à vaquer, avec dé 
fense au collateur ordinaire d’en disposer ; soit par de 
réserves générales qui comprenaient certaines classe 
de bénéfices déterminés par leur nature, par la condi 
tion des titulaires ou par d’autres circonstances. Le troi 
sième concile de Latran avait défendu en général de dis 
poser des bénéfices avant la vacance, parce que c’es 
comme disposer de la succession d’un vivant et donne 
occasion de souhaiter sa mort. Mais comme il était admi 
que les papes sont au-dessus de tous les canons, Île 
expectatives dont l'usage commençait à s'établir ne tar 
dèrent pas à se multiplier prodigieusement. C’étaien 
des lettres par lesquelles le pape conférait à un ecclé 
siastique le droit de se faire pourvoir d’un bénéfice dé 
signé dans telle église lorsqu'il viendrait à vaquer. Elle 
wavaient été d'abord que de simples recommandation 
adressées aux évêques en faveur des clercs qui avaien 
été à Rome ou qui avaient rendu quelque service : 
l'Église. Comme les évêques y déféraient ordinairemen 
par respect pour le saint-siége, elles devinrent très: 
fréquentes, et alors elles furent quelquefois négligées 
On changea donc les prières ou les recommandations el 
commandements, puis on joignit aux lettres d’expecta 


— 601 — 

ve la nomination d’un commissaire chargé de con- 
raindre l'évêque, sous peine d’excommunication , à 
onférer le bénéfice accordé par le pape. Cet usage 
xcita des plaintes et des réclamations nombreuses soit 
e la part des évêques, soit de la part des souverains. 
es conciles de Constance et de Bâle voulurent suppri- 
er ou restreindre les réserves et les expectatives par 
es règlements qui ne produisirent que peu d'effet. Elles 
rent enfin abolies par le concile de Trente. Mais les 
apes conservèrent le droit de nommer, après la vacance, 
it à un certain nombre de bénéfices, soit pendant cer- 
ins mois de l’année, suivant des règles établies par 
usage ou par les concordats. Aujourd’hui la nomination 
x évêchés appartient en général aux souverains dans 
s pays catholiques ; mais quelques-uns toutefois n’ont 
1e le droit de présenter plusieurs candidats entre les- 
xels le pape choisit; elle appartient dans les pays dont 
s souverains sont hérétiques aux chapitres ou à des 
mmissions investies de ce pouvoir. 

Le concile de Bâle, dans ses décrets de réformation, 
ut devoir ordonner, dans l'intérêt des études, que le 
rs des bénéfices serait réservé aux gradués des uni- 
rsités. Ge règlement n’eut pas force de loi; mais il 
t inséré en France dans la Pragmatique, et maintenu 
ins le concordat entre François I‘ et Léon X. Les rois 
> France avaient le droit de nommer à tous les béné- 
es autres que les cures pendant la vacance du siége, 
ils étaient aussi dans l’usage de donner des brevets ou 
ttres d’expectative pour le premier canonicat vacant 
ins toutes les églises, à l’occasion de leur avénement 
la couronne, et dans chaque église en particulier à la 
xmination d’un nouvel évêque. Enfin un indult ponti- 
al leur permettait la collation d’un bénéfice en faveur 
5 officiers du parlement de Paris, ou en faveur d’un 
jet désigné par eux. Ces droits furent maintenus par 
isage malgré les dispositions du concile de Trente 

26 
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contre les expectatives. Du reste, il faut remarquer que 
les réserves et les expectatives ne s’étendaient point aux 
bénéfices dont la collation appartenait à des patrons 
laïques. Ceux-ci, hors les cas de crimes, ne perdaient 
leur droit de nommer qu'après l'expiration du délai fixé 
par les lois canoniques ou par l'usage, ou bien lorsque 
les sujets présentés par eux une première et une seconde 
fois étaient reconnus indignes. Dans ces deux cas, la no- 
mination était dévolue à l’évêque. Mais on voit par ce qui 
précède combien il restait peu de bénéfices à sa disposi- 
tion. Ajoutons que peu à peu les titulaires obtinrent par 
la coutume le droit de résigner leur bénéfice en faveur 
d’une personne spécialement déterminée qui devait en 
être pourvue, et souvent ils usaient de ce droit avant de 
mourir, ensorte que les bénéfices devinrent comme un 
patrimoine ou un héritage qu'on pouvait transmettre à 
volonté. Get usage, devenu fréquent depuis le quinzième 
siècle , continua de subsister après le concile de Trente. 
Enfin, comme les évêques, suivant les anciennes règles, 
prenaient conseil de leur clergé pour le choix des mi- 
nistres de l'Église, les chapitres qui, depuis le douzième 
siècle, formaient seuls le conseil de l'évêque, interve- 
paient à ce titre dans la nomination aux bénéfices, et 
peu à peu par des conventions entre eux et l’évêque, ils 
obtinrent la collation d’une partie des prébendes, ou 
quelquefois même de toutes, et la nomination à un cer- 
tain nombre de cures. 

On avait vu, pendant les désordres du huitième siècle 
et des deux suivants, quelques abbés, sous prétexte de 
subvenir aux dépenses de leurs voyages à la cour pour 
la tenue des parlements , obtenir la concession de plu- 
sieurs monastères et quelquefois des évêques ou d’autres 
clercs en obtenir également quelques-uns sous le même 
prétexte. Ensuite, quand la division des biens ecclésias- 
tiques eut affecté à chaque bénéfice un revenu propre, et 
le plu Ssouyent déterminé par la fondation, il en résulta 
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que certains bénéfices, qui ne demandaient pas un ser- 
vice continuel, n’offraient pas non plus un revenu suffi- 
sant pour la subsistance du titulaire, surtout depuis que 
les clercs eurent cessé de vivre en commun, et ce fut un 
motif pour en donner quelquefois plusieurs à la même 
personne, lorsqu’ils n'étaient pas incompatibles et qu’un 
seul titulaire pouvait en remplir également toutes les 
fonctions. Mais bientôt on se servit de ce prétexte pour 
cumuler plusieurs bénéfices, quoique fort éloignés et 
même avec charge d’âmes, comme, par exemple , plu- 
sieurs cures que l’on faisait desservir par des vicaires à 
qui on ne donnait que la moindre rétribution possible 
et que l’on remplaçait à volonté. Les troisième et qua- 
trième conciles de Latran firent des règlements contre 
cet abus. Ils défendirent de cumuler plusieurs dignités 
dans la même Église, ou de posséder plusieurs bénéfices 
à charge d’âmes, et pour sanctionner cette défense, le qua- 
trième concile ordonna que dans ce cas l'acceptation d’un 
second bénéfice emporterait de plein droit la vacance du 
premier, et que si le titulaire s’efforçait de le retenir, il 
serait privé de l’un et de l’autre. Mais il permit au pape 
de dispenser de cette règle les personnes distinguées par 
leur rang ou par leur science. Cela donna lieu bientôt à 
des dispenses si fréquentes, qu’elles devinrent un 
droit commun et s’accordèrent à toutes sortes de per- 
sonnes. On trouva même des moyens pour éluder la 
règle sans dispense, soit par l'union des bénéfices pour 
. la vie du titulaire seulement, soit par des pensions qu’on 
se réservait en résignant des bénéfices et que l’on con- 
servait après avoir été pourvu d’un autre, soit enfin par 
des commendes, c’est-à-dire par la jouissance des reve- 
nus d’un bénéfice dont on obtenait l'administration en 
attendant qu’il y eût un titulaire. De cette manière, le 
titulaire d’un évêché ou d’une cure pouvait en avoir plu- 
sieurs autres comme administrateur, et les garder toute 
sa vie; car une fois le bénéfice donné en commende, il 
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n'était plus question d'y nommer un titulaire. Ce fut 
aux monastères surtout que s'étendirent les concessions 
de ce genre, Gomme plusieurs étaient tombés dans un 
relâchement tel que la vie commune y avait cessé, et 
que les abbés, vivant cn seigneurs, dissipaient les revenus 
du monastère, ou enrichissaient leurs parenis au détri- 
ment des moines et des pauvres, les cardinaux et les 
prélats en prirent occasion de se faire donner en com- 
mende plusieurs monastères sous prétexte de les réfor- 
mer; mais la plupart ne songeaient qu'à en tirer le 
revenu; ils négligeaient (Ce procurer des ornements aux 
églises ou de faire aux bâtiments les réparations néces- 
saires; ils laissaient à peine aux moines de quoi subsis- 
ter, d’où il arrivait qu'on n’en recevait plus un aussi grand 
nombre, et la discipline se relächait de plus en plus. Les 
commendes se multiplièrent surtout depuis le quator- 
zième siècle, et l’on s'y accoutuma tellement, que les 
défenses du cinquième concile ne purent abolir cet usage, 
et que le concile de Trente, tout en l'improuvant, ne 
jugea pas à propos de le condamner absolument. 

Depuis la division des bénéfices, introduite dans le 
cours des dixième et onzième siècles, chaque bénéficier 
avait son revenu propre dont il pouvait jouir et disposer 
suivant sa conscience, sans en rendre compte à per- 
sonne. Ce revenu pouvait provenir de trois Sources, ou 
comprendre trois espèces de biens, l’usufruit de quelques 
terres ou autres immeubles, la dîime et le casuel, Comme 
le bénéficier avait sur lesimmeubles les droits d’usufrui- 
tier, il en avait aussi les charges et était tenu aux répa- 
rations déterminées par l'usage. La dime variait selon 
les lieux; elle devait être primitivement de la dixième 
partie des fruits et s'étendre à tous les produits; mais 
elle avait été quelquefois restreinte par la coutume ; 
ainsi elle n’était en beaucoup d’endroits que de la dour- 
zième ou quinzième partie des fruits, et quelquefois 
moindre. Les évêques, dans quelques pays, avaien! 
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conservé toutes les dimes ; dans quelques autres , les cha- 
pitres en possédaient une grande partie; mais à moins 
d'un usage ou d’un titre contraire, elles étaient censées 
appartenir aux curés; et s'ils n’en jouissaient pas, le 
décimateur était tenu de leur assigner une portion con- 
grue, c’est-à-dire un revenu convenable, soit en denrées, 
soit en argent. Quant au casuel, il comprenait les of- 
frandes volontaires et les rétributions fixées par l’usage 
pour certaines fonctions. Les anciens canons défendaient, 
il est vrai, de rien exiger pour le baptême, pour la con- 
fession, pour le mariage, pour les sépultures ou pour les 
autres fonctions du ministère ecclésiastique, et ces règle- 
ments furent confirmés par les troisième et quatrième 
conciles de Latran ; mais il était permis de recevoir ce 
qui était offert volontairement. Bientôt ces offrandes, 
pour certaines fonctions, passèrent en coutumes et de- 
vinrent des rétributions obligatoires dont le tarif fut 
déterminé par l'usage ou par des règlements, et que 
l'Église permit d'exiger, après l’accomplissement des 
fonctions spirituelles, comme un moyen de subsistance 
pour les ministres chargés de les remplir. 

On voit que les évêques cessèrent d’avoir ladminis- 
tration générale des biens ecclésiastiques dans leur dio- 
cèse; mais ils conservèrent encore certains droits dont 
l'usage plus ou moins répandu, selon les lieux, était 
une reconnaissance ou une suite de leur autorité et de 
leur droit primitif sur tous les bénéfices. Le plus général 
était le droit de visite, c’est-à-dire l'hospitalité que leur 
devaient les curés dont ils visitaient les paroisses. Ce 
droit était quelquefois levé en argent; mais le concile 
de Trente le réduisit aux fournitures en denrées, à moins 
que le curé n’aimât mieux payer la taxe fixée par la 
coutume, et défendit en outre d'exiger ni argent ni den- 
rées pour nourriture dans les lieux où ce n'était pas 
l'usage. Un autre droit des évêques était la redevance 
annuelle nommée droit de synode ou cens cathédra- 


— 606 — 
tique, parce que ordinairement les bénéficiers la payaient 
en venant au synode, et comme un hommage à la supé- 
riorité de la chaire épiscopale. Ge droit était antérieur 
à ladivision des bénéfices , et se perpétua depuis comme 
le droit de visite; mais en plusieurs endroits il tomba 
peu à peu en désuétude. Les évêques conservèrent aussi 
le droit d'imposer à leur clergé des contributions à titre 
de secours ou dé subside pour des dépenses extraordi- 
naires, comme, par exemple, lorsqu'ils se rendaient à 
un concile. Enfin, dans quelques pays, ils continuèrent 
à recevoir, suivant l’ancien partage, le quart des legs 
faits aux églises de leur diocèse. Ils avaient en outre 
d’autres droits quand le bénéfice venait à vaquer ; c'était 
d’une part la jouissance des revenus du bénéfice, pen- 
dant tout le temps de la vacance, et en quelques endroits 
même pendant une année entière, et d'autre part le 
droit de revendiquer et de s’attribuer la succession du 
bénéficier défunt, à l'exception des biens provenant évi- 
demment de son patrimoine ou de libéralités faites à sa 
personne, C'était une suite des règles canoniques, d’après 
lesquelles la succession des clercs, sauf cette exception, 
devait appartenir à l’Église. Mais en France, depuis le 
quinzième siècle, la coutume permit aux clercs de dis- 
poser de leurs biens par testament, sans distinction entre 
leur patrimoine et les revenus de leur bénéfice, et à dé- 
faut de testament , leur succession passait tout entière à 
leurs parents. Enfin, quelques évêques, soit d'eux-mêmes, 
soit avec une permission du pape, se réservaient les re- 
venus de la première année de tous les bénéfices qui 
venaient à vaquer, et le nouveau titulaire devait leur en 
tenir compte. Le pape Clément V, à qui plusieurs évêé- 
ques d'Angleterre avaient demandé une permission de 
ce genre, profita de cette ouverture pour lui-même etse 
réserva les revenus de la première année de tous les 
évêchés, abbayes, prébendes ou autres bénéfices qui, 
avant deux ans, vaqueraient dans ce royaume. Tel fut 
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le commencement des annates. Le pape Jean XXII, suc- 
cesseur dé Clément V, se les attribua pour un temps 
dans toute l’Église, et Boniface IX, pendant le schisme 
d'Avignon, les rendit perpétuelles. Le concile de Bâle 
fit un décret pour les abolir; mais ce décret demeura 
sans force, et les annates passèrent en droit commun. 
Toutefois en France l’usage les restreignit aux évêchés 
ou autres bénéfices pour lesquels il fallait des bulles 
du pape, et la taxe, établie après le concordat de Léon X 
et de François I‘, se trouva quelquefois bien inférieure 
au revenu réel d’une année. 

Les conditions requises pour posséder les bénéfices 
étaient différentes selon les lieux ou les circonstances, 
et déterminées soit par la nature du bénéfice, soit par 
les canons ou par la coutume. Quelques-uns, comme 
les cures, les doyennés, les abbayes et autres semblables, 
exigeaient la prêtrise; d’autres exigeaient au moins les 
ordres sacrés; mais un grand nombre pouvaient être 
donnés à des clercs simplement tonsurés. Cette première 
différence déterminait celle de l’âge ; il devait être dans 
les deux premiers cas le même que pour les ordres sa- 
crés, et, pour les bénéfices à simple tonsure, il était 
réglé par l’usage. On se contentait souvent de onze ans 
ou de dix ans pour les prébendes des cathédrales ou des 
collégiales, et quelquefois de sept ans pour les prieurés 
simples ou les chapelles. Les canons obligeaient le bé- 
néficier qui n’avait pas les ordres requis par son titre à 
les recevoir dans l’année , sous peine d’être privé de son 
bénéfice, et quand le titre de fondation exigeait la pré- 
trise , comme pour certaines chapelles, cette condition 
était prise à la lettre, et on ne pouvait nommer qu’un 
clerc déjà prêtre. Le titulaire, régulièrement pourvu 
d’un bénéfice, ne pouvait en être dépouillé que par un 
jugement canonique, dont les formes étaient déterminées 
par des règles nouvelles; car la coutume et le droit nou- 
veau avaient apporté des changements dans l’exercice 
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de la juridiction épiscopale, et multiplié surtout les for- 
malités de la procédure. 

Les archidiacres, dans les décrétales de Grégoire IX, 
sont encore représentés comme les vicaires généraux de 
l'évêque, et à ce titre, ils pouvaient imposer la pénitence 
publique, excommunier, interdire , juger les causes ma- 
trimoniales, déposer même les curés ou autres bénéficiers 
et faire la visite du diocèse. Mais au lieu d'agir comme 
délégués, ils s'étaient attribué peu à peu une juridiction 
propre et ordinaire, plus ou moins étendue, selon les 
lieux, et si bien passée en coutume qu’ils pouvaient en 
quelques endroits la déléguer à des officiaux de leur 
choix. Les crimes publics, soit des clercs, soit des laïques, 
étaient surtout la matière de la juridiction des archi- 
diacres; c'était à eux que tous les scandales devaient 
être dénoncés par les archiprêtres ou les curés, et la 
seule diffamation leur faisait un devoir de procéder à 
des informations et d'exiger la purgation canonique; mais 
ces droits n'étaient pour plusieurs que l’occasion d'un 
{trafic honteux , et la correction ne consistait le plus sou- 
vent qu'en amendes pécuniaires. Les évêques, dans le 
cours du treizième siècle, travaillèrent à restreindre Îa 
juridiction des archidiacres ; plusieurs conciles leur dé- 
fendirent de juger certaines causes plus importantes, 
notamment celles qui concernaient les mariages, la si- 
monie, la perte des bénéfices, sans le consentement où 
Vavis de l'évêque, ni de faire aucun acte de juridiction 
en sa présence, ni d'établir dans la campagne des offi- 
ciaux pour juger à leur place. Enfin les évêques oppo- 
sèrent aux archidiacres d’autres délégués qui n’avaieni 
que des commissions révocables à volonté; ce furent 
les vicaires généraux et les officiaux dont les uns exer- 
aient en leur nom la juridiction volontaire, et les autres 
la juridiction contentieuse. Ces deux titres , dont il n’est 
guère fait mention avant le treizième siècle, furent 
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d’abordconfondus dans la même personne ; mais peu à peu 
usage s’introduisit de les distinguer du moins en beau- 
coup d’endroits, et les officialités furent même bien sou- 
vent érigées en titre d'office perpétuel, d’où il résulta que 
lesofficiaux tentèrent quelquefois, comme lesarchidiacres, 
de s’attribuer une juridiction propre et ordinaire. Quel- 
ques canonistes, s'appuyant sur l’analogie de la loi féodale 
qui obligeait alors tout baron à déléguer des personnes 
instruites dans les lois pour rendre la justice en son nom, 
prétendirent que les évêques devaient être tenus à une 
semblable délégation ; mais cette opinion ne put préva- 
loir, et les évêques conservèrent leur droit de juger par 
eux-mêmes toutes les causes, de borner par conséquent 
la juridiction de leurs officiaux, et de les instituer ou 
destituer à volonté. De là vient que, d’après les maximes 
du droit, il n’était pas permis d'appeler du jugement de 
l’official à l’évêque, parce que ce n'était qu'un seul et 
même tribunal. L'appel devait être porté devant l’offi- 
cialité métropolitaine. 

Les archiprêtres, quoique subordonnés par la coutume 
aux archidiacres, prétendaient aussi avoir une juridiction 
ordinaire, et établissaient quelquefois divers tribunaux 
dans leur ressort pour instruire les procès, pour exami- 
ner les contrats et les testaments, ou même pour juger 
en leur absence. C’était le plus souvent un effet de l’ava- 
rice; car tous les actes de la procédure étaient payés. 
JIlarrivait aussi quelquefois que les archiprêtres pour des 
amendes pécuniaires s’abstenaient de dénoncer les crimes 
publics dont ils ne pouvaient absoudre: Plusieurs conciles 
du treizième siècle, celui de Château-Gontier, en 1231; 
celui de Laval, en 1242; ceux de Saumur, en 1253 et 
1294, et celui de Ravenne, en 1317, condamnèrent ces 
abus, et défendirent aux archiprêtres d’avoir des offi- 
ciaux et de juger les causes matrimoniales, ou autres 
causes importantes, et surtout celles où il s'agissait de la 
déposition ou de la perte des bénéfices, à moins qu'ils 

26. 
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n’eussent une comuission particulière de l’évêque. Du 
reste, ils avaient le pouvoir de suspendre et d’excommu- 
nier; mais la sentence devait être prononcée par écrit. Les 
curés avaient aussi le pouvoir d’excommunier et d’in- 
terdire l'entrée de l’église dans certains cas déterminés 
par le droit ou par la coutume. C’est ainsi que le synode 
d'Exester, en 1287, leur permit d'excommunier ceux 
qui retenaient les dimes, ou autres droits appartenant 
notoirement à l'Église. Ce pouvoir leur fut retiré peu à 
peu depuis le quatorzième siècle ; mais ils le conservaient 
encore en Suède à l’époque de la réforme, et l’on ne 
manqua pas de prétendre et de publier qu’ils en abu- 
saient dans leur intérêt. 

L'usage de la pénitence publique, malgré les progrès 
du relâchement, ne laissait pas de se maintenir comme 
une règle générale conservée et sanctionnée par le droit 
nouveau. Plusieurs lettres d’Innocent III prescrivent des 
pénitences où l’on trouve toute la substance et les détails 
de l’ancienne discipline, le jeûne, l’abstinence, la prière, 
la défense de porter les armes, d’assister aux festins ou 
aux divertissements publics, de se marier ou même d’uset 
du mariage précédemment contracté. On trouve des 
dispositions analogues et surtout l'interdiction du ma- 
riage dans les pénitences prescrites pour divers crimes 
dans le recueil des Décrétales. Plusieurs conciles di 
treizième siècle, entre autres celui de Lambeth, en 1284. 
prescrivent encore d'imposer la pénitence publique sui 
vant les canons, et Guillaume Durand, évêque de Mende 
dans son mémoire au concile de Vienne en 1311, propo- 
sait de faire rédiger pour les curés une instruction clair 
et précise touchant l’administration de la pénitence € 
des autres sacrements, et d'y joindre un recueil di 
canons pénitentiaux avec obligation pour tous les con- 
fesseurs d’en avoir une copie. Mais la multitude des in 
dulgences et la facilité de les gagner firent bientôt aprè 
tomber cette discipline en désuétude. Il y avait des in: 
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dulgences plénières, comme celles des croisades ou celles 
du pèlerinage de Rome pendant le jubilé, et d’autres 
partielles , qui étaient d’une ou plusieurs années , d’une 
ou plusieurs quarantaines, selon la diversité des cas. 
Comme on imposait aux pénitents l'obligation de jeûner 
un certain nombre de quarantaines ou de carêmes pen- 
dant l’année, l’indulgence se bornait quelquefois à la 
remise d’un ou plusieurs de ces carêmes, et le droit nou- 
veau ne permit aux évêques que d'accorder la remise 
d’un seul, c’est-à-dire une indulgence de quarante jours, 
excepté à l’occasion de la dédicace d’une église où ils 
peuvent donner une indulgence d’un an. 

L'administration de la pénitence publique était réser- 
vée de droit aux évêques, conformément à l’ancienne 
discipline, et le quatrième concile de Latran leur pres- 
crivit de s’adjoindre en conséquence des coopérateurs 
pour l'exercice de cette fonction, c’est-à-dire pour en- 
tendre les confessions et imposer les pénitences. De là 
vint l'établissement général des pénitenciers dont l’usage 
existait déjà en quelques églises. Mais d’après la cou- 
tume, cette règle de discipline était restreinte ordinai- 
rement à la pénitence publique, imposée dans les formes 
solennelles pour certains crimes plus énormes, et les 
docteurs enseignaient généralement que pour les autres 
fautes la pénitence publique pouvait être imposée par 
les prêtres. Aussi l’on vient de voir que Guillaume Du- 
rand voulait qu’on fit une obligation à tous les confes- 
seurs d’avoir une copie des canons pénitentiaux pour 
leur servir de règle; mais l'usage, sanctionné par l’assen- 
timent tacite de l'Église, avait déjà laissé à la discrétion 
des confesseurs la détermination des pénitences. C'était 
dès le treizième siècle une pratique autorisée par l’en- 
seignement commun des théologiens. Ii est à remarquer 
toutefois que ce pouvoir était restreint souvent soit par 
des coutumes particulières, soit par les règlements des 
conciles provinciaux ou par des statuts diocésains. Car, 
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outre les crimes soumis par le droit commun à la péni- 
tence solennelle, les évêques jugeaient quelquefois utile 
de se réserver à eux-mêmes d’autres cas graves où il 
n’appartiendrait qu'à eux seuls ou à leur pénitencier 
d'imposer la pénitence et de donner l’absolution. Cette 
réserve plus ou moins étendue, selon les lieux, s’appli- 
quait même souvent à certains crimes énormes, quoi- 
qu'ils ne fussent pas publics. Dans tous ces cas, les cou- 
pables , à moins d’empêchement légitime, devaient se 
présenter en personne à l’évêque ou au pénitencier, et 
les curés ou autres confesseurs ne pouvaient leur donner 
l’absolution, sans une permission expresse, ni les ad- 
mettre à la communion, sans être assurés qu’ils avaient 
accompli au moins une partie de leur pénitence, qui de- 
vait être expliquée, selon les règlements de plusieurs 
conciles, daus des lettres adressées au curé par le péni- 
tencier. 

Les prêtres étaient obligés, d’après l’anciénne disci- 
pline, de se confesser à l’évêque ou aux archiprêtres, 
ayant recu de lui à cet effet une approbation spéciale. 
On trouve encore dans plusieurs conciles ou statuts sy- 
nodaux du treizième siècle un reste de cette discipline. 
Le concile de Paris en 1212, celui d'Oxford en 1222, 
celui de Lambeth en 1281 défendent aux prêtres et 
aux bénéficiers de se confesser à d’autres qu’à leurs 
prélats ou aux confesseurs spécialement désignés par 
l’évêque. Mais en même temps le concile d'Oxford, con- 
sidérant que les doyens, les prêtres ou autres clercs 
pourraient avoir quelque peine à se confesser à l’évêque, 
confirma un ancien règlement qui ordonnait de désigner 
un certain nombre de confesseurs auxquels il leur serait 
permis de s'adresser. Ce même concile et les statuts de 
plusieurs évêques d'Angleterre nous apprennent que ces 
confesseurs généraux pouvaient être choisis par les cha- 
pitres, par le synode diocésain, ou même par l’assem- 
blée des curés de chaque doyenné. Mais pour les cas 
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réservés , les clercs comme les laïques devaient recourir 
à l’évêque ou au grand pénitencier. Les statuts synodaux 
de Rouen, publiés vers le milieu du treizième siècle , 
ordonnent encore aux prêtres de se confesser au moins 
une fois l’an à l’évêque où au pénitencier, et le synode 
de Bayeux, en 1300, impose la même obligation aux 
curés, aux chapelains et aux vicaires perpétuels, avec 
permission de se confesser plus souvent à d’autres prê- 
tres habiles. Le concile de Frisingue, en 1440, oblige 
les abbés, les archidiacres, et les archiprêtres ou doyens 
à se confesser à l’évêque ou à son vicaire. Toutefois, dès 
le quatorzième siècle, on voit plusieurs conciles, entre 
autres celui de Lavaur en 1368, ceux de Tarragone en 
1329 et 1391, et celui de Narbonne en 1374, permettre 
aux prêtres de se confesser à tout autre prêtre, avant 
de célébrer la messe. La discipline établie par le concile 
de Trente a restreint cette permission en exigeant pour 
tout confesseur l'approbation de l’évêque. 

Quant aux laïques, ils étaient obligés par le droit 
éommun de se confesser à leur curé et ne pouvaient 
s'adresser à d’autres qu'avec sa permission ; cette règle 
fut maintenue et confirmée dans le fameux canon du 
quatrième concile de Latran sur la confession annuelle, 
et un peu plus tard, Boniface VIII, dans une décrétale 
sur la pénitence, déclarait formellement que nulle cou- 
tume ne pouvait avoir pour effet d'autoriser chacun à 
choisir un confesseur à son gré sans le consentement du 
supérieur. Ce choix était permis par une décrétale de 
Grégoire IX aux évêques et même aux prélats inférieurs 
exempts de Ja juridiction épiscopale. Quelques papes 
accordèrenut aussi le même privilége à des souverains. 
Mais il n’est pas besoin de dire qu'on pouvait toujours se 
confesser à l’évêque et au pape, ou à leurs délégués. 
C’est un principe incontestable et qui depuis longtemps 
ne souffre plus aucune difficulté. 11 donna Jien toutefois 
dans le moyen âge à de longues et vives discussions, au 
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moins pour ce qui regardait la confession annuelle pre 
crite par le concile de Latran. Ges discussions, OCC: 
sionnées par les priviléges des religieux mendiants, po 
taient tout à la fois sur des questions de fait et sur di 
questions de droit. Comme ces religieux, en vertu « 
priviléges émanés du saint-siége, avaient l’autorisatic 
de prêcher, de confesser et d’administrer les sacremen 
partout, il s’agissait de décider en fait si ces privilég 
conçus en termes généraux s’étendaient au cas partic 
lier de la confession annuelle, qui, d’après les termes « 
concile de Latran , devait être faite au propre prêtre, 

même dans les autres cas, si l'intention des papes ét 
de dispenser les religieux mendiants d'obtenir l'appr 
bation de l’évêque et la permission des curés. Ce f 
depuis le treizième siècie un sujet de contestations pe 
pétuelles qui ne furent terminées que par le concile ( 
Trente. Plusieurs conciles, entre autres celui d’Avign( 
en 1279, celui de Reims en 1287, celui de Lambeth 
1281, firent défense aux religieux de confesser sans avc 
obtenu l'approbation de l’évêque. Le pape Martin I 
sur les plaintes des évêques de France, décida que 

confession annuelle ne pourrait être faite aux religie 
sans la permission du curé. Alors on disputa sur la que 
tion de savoir si les fidèles qui s'étaient confessés à d 
religieux devaient encore, dans la confession annuell 
confesser les mêmes fautes à leurs propres curés. Que 
ques docteurs allèrent même jusqu'à prétendre q 
tant que le décret du concile de Latran serait emwiguet 
le pape ne pouvait dispenser les fidèles de cette oblig 
tion. Le pape Benoît XI décida, par une bulle, qu 
n'était pas tenu de confesser au curé, dans la confe 
sion annuelle , les fautes dont an avait été absous par] 
religieux, et Jean XXII condamna comme erroné 
deux propositions qui enseignaient le contraire. € 
bulles mirent fin aux disputes sur la question de dro 
Mais il n’en fut pas de même pour la question de fa 
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Les papes expliquèrent, modifièrent, restreignirent ou 
étendirent suivant les circonstances les priviléges des 
religieux, qui furent tantôt obligés, tantôt dispensés 
d'obtenir l'approbation des évêques pour confesser dans 
leur diocèse, et la permission des curés ou celle de 
l'évêque diocésain pour la confession annuelle. Enfin le 
concile de Trente les soumit, comme tous les prêtres, à 
l'obligation d'obtenir l'approbation de l’évêque. 

Les priviléges des religieux mendiants donnèrent lieu 
à beaucoup d’autres contestations entre ces religieux et 
le clergé séculier, concernant la prédication, l’adminis- 
tration des sacrements, les sépultures, et les autres fonc- 
tions ecclésiastiques. Nous dirons seulement un mot de 
ce qui regarde l’obligation pour les fidèles d'assister le 
dimanche à la messe paroissiale. C'était une règle de 
discipline constamment observée dès l’origine du Chris- 
tianisme et sanctionnée par une multitude de conciles. 
Mais les religieux mendiants prétendaient qu’il suffisait 
d'entendre la messe dans leurs églises, et qu’on pouvait 


: même y faire la communion pascale. Le clergé séculier 


réclama vivement contre cette prétention, et plusieurs 
conciles, entre autres celui de Cologne en 1310, et celui 
de Ravenne en 1311, firent des canons pour maintenir 
sur ces deux points les règles générales de l’Église. Le 
concile général de Vienne défendit aux religieux, sous 
peine d’excommunication encourue par le seul fait, de 
donner l'extrême onction, la communion ou la bénédic- 
tion nuptiale aux fidèles sans la permission des curés, et 
prononca différentes peines contre ceux qui détourne- 
raient les laïques de fréquenter leurs paroisses. Le pape 
Sixte IV, par une bulle de 1487, leur défendit également, 
sous peine d’excommunication, d'enseigner que les fidèles 
ne sont pas tenus d'assister à la messe dans leur paroisse 
les dimanches et fêtes. Mais le pape Léon X, par une bulle 
de 4517, confirma les prétentions des mendiants. 


CINQOUIÈME EPOQUE. 


CHAPITRE PREMIER. 
De la prétendue Réforme, 


Depuis plusieurs siècles, des abus multipliés faisaient 
réclamer de toutes parts la réformation de la discipline 
ecclésiastique. Ce fut un des principaux objets des con- 
ciles tenus dans le cours du moyen âge; mais les règles 
qu'ils publièrent à cette fin demeurèrent presque sans 
effet ; elles tombèrent en désuétude, ou furent en quelque 
sorte annulées par la multitude des exemptions, des pri- 
viléges et des dispenses. Aussi, dès le commencement 
du quatorzième siècle, l’auteur d’un mémoire présenté 
au concile de Vienne, sur les matières de la réformation, 
après l'exposé des principaux abus, concluait en propo- 
sant comme le seul remède efficace, l’observation des 
canons par le chef aussi bien que par les membres de 
l'Église, et dans un autre mémoire, Guillaume Durand, 
évêque de Mende, proposait au concile, comme devant 
être le but de ses travaux, la réformation de l'Église 
dans sou chef et dans ses membres. Le grand schisme 
d'Occident, arrivé peu de temps après, servit encore à 
donner plus de vogne à cette formule ; ‘elle fut reproduite, 
comme l'expression d’un vœu général, par un grand 
nombre d’illustres docteurs, et consacrée enfin par l’au- 
torité du concile Ge Constance, qui en fit la base de ses 
décrets sur la discipline. Mais quoique tout le monde 
comprit le besoin d’une réforme et qu’elle fût réclamée 
Si hautement, le courage semblait manquer pour l’entre- 
Preadre. Le concile de Constance se borna lui-même à 
quelques dispositions générales, et ordonna seulement 
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pour compléter son œuvre, la réunion prochaine d’un 
autre concile. Celui de Bâle, convoqué à cet effet, se 
trouva si peu nombreux que ses décrets demeurèrent 
sans autorité et comme non avenus. Enfin le cinquième 
concile de Latran, dont la convocation eut le même 
but, n’arriva pas à un meilleur résultat; il ne fit qu'un 
petit nombre de règlements qui étaient plutôt un pal- 

liatif qu’un véritable remède. 
Nous n’entrerons pas dans le détail des abus dont on 
demandait la réforme. On se plaignait notamment de 
l'usage illimité de la puissance pontificale dans les af- 
faires temporelles ou spirituelles ; des restrictions nom- 
breuses apportées à la juridiction épiscopale par une 
foule d’exemptions et surtout par les priviléges accordés 
aux religieux mendiants; de la multitude des dispenses ; 
de la coilation des bénéfices par le pape; des réserves, 
des expectatives, des annates et autres contributions 
imposées aux bénéficiers ; de l'évocation des procès en 
cour de Rome; de l'abus des excommunications et des 
interdits; de l'établissement des taxes et des amendes 
pécuniaires pour l’absolution des censures; de la vente 
des indulgences ; de lexemption des ecclésiastiques 
dans les causes criminelles et des entreprises du clergé 
sur la juridiction séculière; de la multiplicité des quêtes 
et des indulgences prêchées par les quêteurs; de la vie 
\scandaleuse d'un grand nombre ecclésiastiques ; enfin 
des fausses reliques et des fraudes pieuses dont se ser- 
vaient les moines pour attirer les pèlerinages et les 
offrandes à leurs couvents. Ces abus étaient malheureu- 
sement trop réels ; mais iis ont été, comme on se l’ima- 
gine bien, prodigieusement exagérés par les protestants. 
Du reste, on ne se bornait pas à élever des plaintes 
contre les désardres et les abus. Toute la discipline de 
Église devenait l’objet des plus téméraires attaqu®s; on 
déclamait contre les vœux monastiques, contre le célibat 
des prêtres, contre l'obligation de la confession an- 
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nuelle, contre les lois du jeûne et de l’abstinence, 
contre le grand nombre des fêtes, contre la dîime et le 
casuel, contre les priviléges et les richesses du clergé, 
et surtout contre sa domination temporelle. C'était l’ef- 
fet du mouvement produit par les doctrines des vaudois, 
des albigeoïs, des vicklefites, des hussites, et autres sec- 
taires du moyen âge. Il restait en plusieurs endroits des 
débris de cessectes, et leurs doctrines perpétuées clan- 
destinement trouvaient le moyen de se faire jour et de 
se glisser tantôt plus ou moins déguisées, tantôt à dé- 
couvert, dans des. libelles satiriques et jusque dans les 
ouvrages destinés à l'instruction de la jeunesse. On peut 
citer comme exemples les Colloques et autres écrits 
d'Érasme répandus avec profusion dans les écoles, ei 
un pamphlet contre l'Église romaine, sous le titre 
d'Epistolæ obseurorum virorum , publié en Allemagne 
au commencement du seizième siècle, et qui obtint une 
vogue extraordinaire. 

Toutes ces circonstances faisaient craindre depuis long- 
temps une révolte contre l'Église romaine, et préparaient 
les esprits à la révolution religieuse dont Luther donna 
le signal. Il ne produisit pour cela aucun système, aucune 
opinion nouvelle; il n'eut pas une idée à lui, si ce n’est 
peut-être son opinion extravagante sur la justice impu- 
tative, et ne fit que reproduire les doctrines et les dé- 
clamations des sectaires du moyen âge; il emprunta 
jusqu’à leur jargon mystique pour relever, par l'emphase 
des mots, la platitude et la trivialité de ses invectives 
contre l'Église romaine. Car ces fanatiques avaient dit 
longtemps avant lui que cette Église était la synagogue 
de Satan, la prostituée de l’'Apocalypse, enfin une Baby- 
lone, et que le pape était l'Antechrist. Le nom pompeux 
de réforme séduisit les peuples et servit de prétexte à 
toutes les innovations. Il suffisait de le prononcer pou 
faire croire à l'ignorance qu’on accomplissait les vœux de 
toute la chrétienté. Joignez à cela toutes les passions flat- 
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tées ou excitées par cette prétendue réforme; l'abolition 
des pratiques les plus gênantes du christianisme ; l’at- 
trait de la licence sous le nom de liberté; les déclama- 
ions continuelles contre les prétendues superstitions 
de l'Église romaine; la vanité des littérateurs flattés de 
s’ériger en maîtres de la religion et de s'élever au-dessus 
du vulgaire, le prestige de la nouveauté, la haine contre 
le clergé et surtout contre la cour de Rome, la cupidité 
des princes disposés pour la plupart à saisir l’occasion 
de s'emparer des biens ecclésiastiques et de dépouiller le 
clergé de son pouvoir; enfin les troubles de l'Europe, 
les guerres et les rivalités des souverains; c’est plus qu’il 
n’en faut pour expliquer les progrès du protestantisme. 
Les princes et les seigneurs l’embrassèrent pour s’enri- 
chir des biens de l’Église, pour se soustraire à autorité 
spirituelle et devenir maîtres de la religion. Plusieurs 
employèrent toutes les violences de la tyrannie pour 
l'établir dans leurs États. On vit une noblesse ignorante, 
qui jusqu'alors avait fait profession de ne pas même 
savoir lire et de mépriser toute instruction, se porter 
par une réaction violente vers l'excès opposé, et se dé- 
clarer avec enthousiasme pour une secte qui abaïissait la 
religion à la portée de tous, qui célébrait l’office en 
langue vulgaire, et permettait à chacun de lire la Bible 
et de contrôler par son propre jugement la doctrine de 
TÉglise et l’enseignement du clergé. Les peuples aussi 
bien que les grands se laissèrent eux-mêmes séduire par 
ces motifs d’orgueil, et surtout par l'abolition de labsti- 
nence, du jeûne, de la confession, des jours de fêtes et 
de toutes les lois de l’Église. Les villes d'Allemagne 
furent entraînées de plus par l’amour de l'indépendance 
et par le désir de se soustraire à la domination tempo- 
relle des évêques. C’est ainsi que se propagea la pré- 
tendue réforme. Si les sectes du moyen âge obtinrent 
moins de succès, quoique tendant au même but, c’est 
que les circonstances étaient moins favorables, c’est 
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qu’elles ne trouvèrent pas le même appui auprès de: 
souverains, et qu'elles n’avaient pas encore le secour. 
de l'imprimerie pour répandre leurs doctrines. 

Un des premiers soins de Luther, après sa révolte, fu 
de publier, avec les interprétations les plus odieuses 
quelques extraits des décrétales qui semblaient attri 
buer au pape un pouvoir absolu sur toutes les chose: 
spirituelles ou temporelles, et de composer en langue 
vulgaire un pampblet satirique où il rappelait toutes 
ies entreprises des papes contre les empereurs, avec 
les guerres qui en avaient été la suite, et exhortait les 
Allemands à secouer le joug de cette puissance étrangère 
et à ne plus souffrir l'intervention du pape dans les af- 
faires civiles ou religieuses de l'Empire. Cette diatribe 
produisit son effet. On n'avait pas su reconnaître les 
bornes de l'autorité pontificale; on prit le parti de la 
rejeter. Il est à remarquer que ce fut en Allemagne et 
dans les royaumes du Nord, où le clergé possédait plus 
richesses et d'influence, où le saint-siége exercait une 
autorité plus absolue, où l’on avait admis sa suzerai- 
neté et consenti à lui payer tribut, dans les pays, enfin, 
où l’on s'était soumis à une dépendance complète et 
sans réserve, que la révolte fit les progrès les plus ra- 
pides, et que l’on brisa enfin le joug dont on avait pris 
plaisir en quelque sorte à rendre le poids plus lourd et 
les liens plus serrés. Tant il est vrai que les peuples 
comme les individus, qui ne savent pas se tenir dans les 
bornes de la modération, passent aisément d'uñe extré- 
mité à l’autre, et se jettent, selon les circonstances, dans 
les excès les plus opposés. On ne vit pas en France ni en 
Espagne le même soulèvement, parce qu’on avait su 
mieux sy défendre contre les empiétements des préten- 
tions ultramontaines. 

On peut signaler aussi parmi les causes qui favori- 
sérent les progrès du protestantisme, la révolution pro- 
duite dans les idées par le schisme d’Avignon et par les 
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événements qui en furent la suite. D'un côté, les excom- 
munications prodiguées avec toute la rigueur des an- 
ciennes formules, par chacun des papes rivaux, contre 
les chefs ou les principaux défenseurs du parti contraire, 
avaient diminué la frayeur des censures et fait tomber 
le prestige des effets temporels qui auparavant les ren- 
daient si redoutables. On s’était habitué à comprendre 
et à voir qu’on pouvait être excommunié sans être mis 
par cela seul au ban de la société. D'autre part, la puis- 
sance pontificale , si absolue durant le moyen âge, avait 
reçu, depuis le concile de Constance, un échec dont 
elle ne s'était pas relevée. Ce concile avait décidé qu’elle 
était subordonnée à celle des conciles généraux, et que je 
pape était tenu de leur obéir en tout ce qui regardait 
la foi et la réformation de l’Église dans son chef et dans 
ses membres.. C’était décider implicitement que son 
pouvoir avait des bornes et qu’il n’était pas au-dessus 
des canons. Ces décrets furent reproduits dans le concile 
de Bâle et adoptés par une grande partie de l’Europe. 
Les plus célèbres universités, entre autres celles de 
Paris, de Louvain, de Vienne et de Cracovie, en prirent 
la défense et les soutinrent par des consultations écrites, 
dont le texte subsiste encore. On sait les dissensions oc- 
casionnées par ces décrets et les longs démêlés qui eurent 
lieu entre le concile de Bâle et le pape Eugène IV. 
Celui-ci fut plusieurs fois obligé de plier devant les pré- 
tentions de cette assemblée peu nombreuse, et quoiqu'à 
la fin l'autorité du pape eût triomphé, elle n’y était par- 
venue qu'après des concessions qui laissaient la question 
indécise et mettaient pour ainsi dire en sûreté les prin- 
cipes sur lesquels l'opposition s'était fondée. La paix 
subsista par la crainte du schisme; mais on s’habitua 
dès lors à considérer la cour de Rome comme ennemie 
de la réformation , parce qu’elle profitait des abus. Les 
scandales épouvantables d'Alexandre VI, les intrigues 
et les mœurs guerrières de Jules II, le luxe et la vie 
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mondaine de Léon X, n’étaient pas propres à diminue 
le fâcheux effet de cette opinion ni à faire tomber le 
prétextes des incessantes déclamations contre la cour d 
Rome. De là vint que Luther, après sa condamnatio 
par le pape Léon X, ne manqua pas d’en appeler à u 
concile général, et ses partisans cherchèrent à fair 
croire que le pape était partie intéressée et par const 
quent ne pouvait être juge souverain dans l'affaire de 1 
réformation, et que, jusqu’à la décision d’un concil 
général, les questions soulevées pouvaient être regai 
dées comme des choses sur lesquelles chacun était libr 
de prendre parti suivant sa conscience. Il n’en fallait pe 
davantage pour séduire la vanité ou l'ignorance. Le pap 
Clément VIT, par une fausse politique et dans la craint 
de voir diminuer son autorité, retarda sous divers pre 
textes la convocation d’un concile dont l’urgente néce: 
sité se faisait si vivement sentir ; et plus tard, quand 
concile de Trente fut réuni et qu'il eut rendu ses déc 
sions, la secte était devenue assez puissante pour ne p: 
en tenir compte. 

Du reste, la doctrine de Luther, outre qu’elle n’éta 
qu’un plagiat des anciennes hérésies, n’avait pas mêm 
le mérite d’un système nettement coordonné; elle réu 
nissait pêle-mêle ces erreurs d'emprunt, et n’offra 
qu’un tissu de contradictions, d’inconséquences et d’op 
pions ridicules ou extravagantes. Cet étrange réforma 
teur, pour rendre les peuples plus vertueux. s’éleva 
contre la nécessité des bonnes œuvres, contre toutes le 
pratiques de piété ou de pénitence, contre toutes les lo 
qui pouvaient réprimer la sensualité, contenir les par 
sions et gêner les penchants de la nature corrompue. 
accusait l’Églisè romaine de favoriser les désordres « 
d'encourager les pécheurs par sa doctrine sur l’efficacit 
des sacrements et sur la vertu des indulgences, et e 
même temps il enseignait que pour obtenir le pardo 
de ses crimes, quelque énormes qu'ils puissent être. 
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suffit de croire fermement qu’ils sont remis par les mérites 
de Jésus-Christ, sans être obligé de s’en repentir ni d’en 
faire pénitence. Il ajoutait même qu'en cherchant à les 
expier par des œuvres satisfactoires, non-seulement on 
ne gagnait rien, mais on se rendait encore plus coupable. 
L’audace de ses paradoxes allait jusqu’à soutenir positi- 
vement que l’homme baptisé, tant qu'il conserve la foi, 
ne peut perdre le salut par aucun crime. C’est ainsi qu’il 
prétendait réformer les mœurs. Il niait le purgatoire, et 
déclarait en même temps que la concupiscence toute 
seule suffit pour fermer l'entrée du ciel à l’âme même 
qui est exempte de péché. Il ne voulait voir dans les 
sacrements et dans le baptême lui-même que des moyens 
de ranimer ou d’exciter la foi, et cependant il condam- 
nait la doctrine des anabaptistes qui, par ce motif, dé- 
claraient les enfants incapables de recevoir les effets du 
baptême. Il admettait un fatalisme absolu qui allait jus- 
qu’à déclarer la liberté impossible et jusqu’à faire Dieu 
Auteur du péché. Il n’hésitait pas à dire qu’il n’était pas 
permis de combattre contre les Turcs, parce que c'était 
aller directement contre les ordres de la Providence. 
On ne finirait pas si l’on voulait relever toutes les absur- 
dités et toutes les contradictions de sa doctrine. 

Le principe même du protestantisme, qui rejetait l’au- 
torité de l'Église et de la tradition, pour laisser à chacun 
le droit d'interpréter l'Écriture sainte à son gré, suffisait 
pour ouvrir la porte à toutes les erreurs , à toutes les 
extravagances, pour autoriser toutes les rêveries de l’es- 
prit bumain et toutes les folles inspirations du fanatisme. 
Mais ce principe fondamental de la réforme ne fut pour 
lui comme tout le reste qu'une idée confuse et une source 
de contradictions ; il n’en comprit ni la portée ni les 
suites inévitables ; il crut pouvoir, s’il est permis d’em- 
ployer un mot devenu trivial, le restreindre à un système 
de juste milieu, c’est-à-dire à l'adoption d’un principe 
avec la prétention d’en arrêter les développements ou 
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d'en prévenir les conséquences. C’est le propre des es- 
prits médiocres et présomptueux qui ont plus de har- 
diesse que de vigueur et de pénétration. Les uns voient 
nettement mais ne voient pas loin; leurs idées sont 
claires, précises et toujours parfaitement distinctes, parce 
qu’elles sont peu profondes et peu étendues; les autres, 
entraînés par la vivacité de leur imagination, saisissent 
une foule de détails superficiels et se laissent tellement 
étourdir par la mobilité de leurs idées, qu’ils ne peuvent 
ni embrasser l’ensemble ni pénétrer le fond des ques- 
tions. Les uns et les autres, en s’élevant contre ce qui 
existe, en s’écartant des idées reçues, ne prévoient pas 
où ce mouvement doit aboutir; ils marchent vers un 
but sans l’apercevoir, et reculent ou s'arrêtent quand ils 
en approchent. C’est aiosi que Luther, après avoir sou- 
levé les peuples contre l'autorité de l'Église, et proclamé 
le droit pour chacun de s’en tenir à l'Écriture sainte 
pour former sa foi, et de l’interpréter par soi-même sans 
autre guide que son propre jugement, s’efforça de les 
retenir sur la pente des innovations, de leur imposer 
des bornes et de les soumettre à son autorité. Il con- 
damna et frappa d’anathème les sacramentaires, les ana- 
baptistes, tous ceux enfin qui prétendaient appliquer ses 
principes sans restriction, qui ne se croyaient pas tenus 
de déférer à son jugement, et qui interprétaient V'Écri- 
ture autrement que lui. Son exemple fut suivi par ses 
disciples qu’on vit bientôt se réunir en synodes, pres- 
crire des règles de foi et persécuter ceux quine pen- 
saient pas comme eux. On sait que le même système 
fut adopté et pratiqué par les calvinistes et les angli- 
cans. Ils donnèrent, pendant plus de deux siècles, l’é- 
trange spectacle d’une intolérance d’autant plus odieuse, 
qu’elle offrait aux yeux de tous la plus éclatante condam- 
nation de leur doctrine. On vit des sectes qui posaient 
en principe la liberté d'examen et l’affranchissement de 
toute autorité en matière de foi, qui reconnaissaient à 
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chacun le droit de régler sa croyance d’après ses pro- 
pres lumières , et dont toute la doctrine reposait sur ce 
fondement, employer l'autorité contre les dissidents, 
exiger leur soumission au jugement d'autrui, les com- 
battre par tous les moyens dont les catholiques se ser- 
vaient contre elles, enfin s’attribuer l’infaillibilité qu’elles 
avaient refusé de reconnaître à l’Église romaine, Jamais 
il n’y eut contradiction plus flagrante. 

Mais ce fut en vain que Luther s’efforça de contenir le 
mouvement et de dire à la licence : Tu n'iras pas plus 
loin. Son système , qui prêtait le flanc des deux côtés 
aux attaques les plus vives, eut, comme tous les sys- 
tèmes du même genre, le sort qu’on devait prévoir. Battu 
en brèche par les catholiques qui en attaquaient le prin- 
cipe, comme ouvrant la porte à toutes les erreurs, 
il fut combattu d’autre part, dans ses restrictions incon- 
séquentes, par les sectaires plus hardis, qui s’élevèrent 
au nom du principe lui-même contre la prétention d’en 
restreindre l'application, et d'imposer des limites à la 
liberté d'examen ou de croyance. Chaque nouvelle secte, 
renversant les bornes précédemment posées , les trans- 
portait un peu plus loin et ne permettait plus de les 
dépasser. Comme elle avait été condamnée elle-même 
pour sa hardiesse, elle condamnait à son tour ceux qui 
allaient au delà des barrières où elle prétendait les ar- 
rêter. Telle était la logique de ces prétendus réfor- 
mateurs, Après avoir proclamé la liberté absolue de 
croyance et secoué le joug de toute autorité, ils ne 
craignaient pas de contester à d’autres la même indé- 
pendance ; ils prétendaient les soumettre à leur jugement 
et s’arrogeaient même le droit de les punir. On sait la 
conduite de Calvin à l'égard de Servet, de Gentilis et 
d’un grand nombre d’autres. Il entreprit de justifier son 
odieuse cruauté par un écrit où il s’efforçait de prouver 
qu'on doit punir de mort les hérétiques. Luther et ses 
disciples avaient porté une décision semblable au sujet 
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des anabaptistes, comme s’il était possible, quand on 
n’admet point d'autorité infaillible, de juger où est l’hé- 
résie, et d’en accuser celui qui prétend s’en tenir à 
l'Écriture sainte. C’est ainsi que l'intolérance et l’aveu- 
glement renversaient le principe de la réforme, et que les 
sectaires, par leurs inconséquences, justifiaient l' Église 
romaine et la condamnation prononcée contre eux. 
L'histoire des partis est pleine d'exemples semblables. 
Mais quand un principe est posé, les contradictions des 
hommes ne sauraient en prévenir les conséquences ni 
arrêter le mouvement des esprits. La réforme, en dépit 
de toutes ses résistances, vit les sectes se multiplier sans 
fin et continuer successivement l’œuvre de démolition 
qu’elle avait commencée. Elle combattit longtemps les 
sociniens qui en étaient venus jusqu’à nier tous les mys- 
tères du Christianisme; elle leur opposa des passages 
formels de l'Écriture sainte; mais ils prétendirent avoir 
le droit de les interpréter dans un sens figuré, et comme 
on leur opposa les explications données par les anciens 
Pères , et que les protestants, après des discussions inu- 
tiles, employèrent contre eux l’excommunication , ils 
crièrent à la tyrannie et se défendirent par des écrits où 
ils versaient le ridicule à pleines mains sur des adver- 
saires qui se voyaient forcés de recourir à des procédés 
qu'ils avaient si hautement condamnés dans l’Église ro- 
maine. Enfin la réforme, entraînée par les conséquences 
de son principe, ne pouvant ni arrêter ni prévenir ce 
déluge de sectes et d'opinions, toutes également fondées 
sur le droit de libre examen, se vit forcée de tolérer 
toutes les erreurs, et de laisser chacun libre d'admettre 
ou de rejeter tout ce qu'il jugerait à propos. Ce fut en 
vain que les ministres, pendant longtemps, cherchèrent 
à s’entendre, à se faire réciproquement des concessions, 
à dresser en commun des formulaires de foi, le principe 
de la réforme a renversé peu à peu ces barrières impuis- 
santes ; il a fallu renoncer enfin à ces confessions de foi 
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si difficiles à faire et si vite oubliées; on avait beau les 
restreindre à quelques points fondamentaux, la raison 
particulière trouvait encore le moyen d’en retrancher; 
de sorte que l'indifférence la plus complète est devenue 
le seul dogme fondamental du protestantisme. 

On peut remarquer, au sujet des doctrines politiques, 
les mêmes inconséquences et les mêmes résultats. Luther, 
dans son livre de la Liberté chrétienne, avait développé 
des principes qui ébranlaient tous les fondements de la 
société et qui ne pouvaient manquer de produire des 
révoltes, des mouvements séditieux et des troubles de 
tout genre. Il avait reproduit et soutenu cette maxime 
des Vaudois et autres sectaires du moyen âge, que les 
chrétiens ne peuvent être soumis à d’autres lois qu’à 
celles de Dieu. C'était bien évidemment détruire les bases 
de l’ordre public et proclamer l’anarchie. Les paysans 
de Souabe, excités par les prédications séditieuses des 
anabaptistes, entreprirent de revendiquer au moins quel- 
ques-uns des droits de cette liberté chrétienne qu'avait 
prêchée Luther. Ils se soulevèrent contre leurs seigneurs 
et formèrent bientôt une armée considérable. Ils de- 
mandaient de pouvoir choisir leurs ministres, et les des- 
tituer s'ils ne prêchaient pas la véritable doctrine de 
l'Évangile ; de ne payer la dîme qu’en blé, et de pouvoir 
nommer des commissaires pour en faire le partage entre 
les ministres et les pauvres; de n’obéir aux magistrats 
que dans les choses qu’ils jugeraient eux-mêmes raison- 
nables, ou, en d’autres termes, de n’être plus soumis à 
un pouvoir absolu, et d’être consultés sur les lois ou les 
règlements d'administration ; de pouvoir chasser et 
pêcher librement, et prendre dans les forêts les bois 
nécessaires pour se chauffer et pour bâtir ; enfin ils récla- 
maient des mesures contre les abus de la justice seigneu- 
riale, la réduction des redevances excessives ou établies 
sans titre, et l'abolition de tous les droits abusifs éta- 
blis au préjudice de leur liberté, notamment du droit 
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que prétendaient avoir les seigneurs de s'emparer des 
biens d’un défunt aussitôt après sa mort. Ils publièrent 
à ce sujet un manifeste qui se répandit dans toute l’Alle- 
magne et excita de nombreux soulèvements. Il y avait 
dans cette foule insurgée des opinions et des tendances 
diverses. Les anabaptistes formaient le parti le plus 
exalté, et prêchaient sans détour que tous les biens de- 
vaient être communs, tous les hommes libres et indé- 
pendants de toute autorité humaine, et que le temps 
était venu de rétablir légalité, d’exterminer les tyrans, 
et de détruire l'oppression qui pesait sur les peuples! 
Quelques libertins, sans religion et sans principes, en- 
traient dans la révolte par amour de la licence, et ne 
voulaient souffrir ni lois ni magistrats. Le reste ne de- 
mandait qu’à être déchargé des impôts et affranchi des 
servitudes seigneuriales, sans vouloir l’abolition de l’au- 
torité publique. Mais tous en général prenaient pour 
prétexte la liberté de l'Évangile, et d’après les maximes 
de la réforme, il était difficile de combattre leurs pré- 
tentions. Aussi Luther, obligé de se prononcer, leur 
écrivit d’un côté que Dieu condamnait la sédition, mais 
en même temps il écrivit aux seigneurs que les peuples 
ne pouvaient ni ne devaient plus souffrir leur tyrannie. Il 
rendait ainsi à la révolte les armes qu’il semblait lui 
avoir ôtées. Ensuite, quand il vit les princes en état de 
la réprimer, craignant de s’être compromis, il les excita, 
par deux lettres d’une cruauté révoltante, à exterminer 
sans pitié tous ces misérables, et à ne pas même faire 
grâce à ceux que la multitude aurait entraînés par force 
dans la sédition. C’est ainsi qu'il ne rougissait pas de se 
mettre en contradiction avec lui-même, et de fouler aux 
Pieds ses propres principes aussi bien que les lois de l’hu- 
manité, Mais quand les princes eux-mêmes se révoltèrent 
contre le chef et les lois de l’Empire, il ne balança pas 
à les approuver; il leur attribua sans scrupule le droit 
de révolte qu'il n’avait pas osé formellement reconnaître 
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aux peuples. C'était toujours et partout, comme on le 
voit, le même système de contradictions et d’inconsé- 
quences. Mais le mouvement politique suivit son cours, 
comme le mouvement religieux, et l’on vit les séditions, 
les révoltes et les guerres civiles éclater successivement 
dans une partie de l'Europe, à la suite du protestan- 
tisme. 

Il n’est pas besoin d’ajouter, après ce qui précède, 
qu’on se tromperait beaucoup si l’on s’imaginait que la 
prétendue réforme a eu pour effet de rétablir la pureté 
des mœurs. Il est vrai que les novateurs n’ont cessé de 
s’en vanter, et qu’à force de déclamer contre les catho- 
liques, etsurtout contre le clergé, ils ont réussi à tromper 
les ignorants. Mais les preuves ne manquent pas pour les 
démentir, C’est un fait constaté par les témoignages des 
premiers réformateurs, de Mélancthon, de Bucer, de 
Capiton et de Luther lui-même, que l'attrait de la licence 
et du libertinage contribuait beaucoup plus que l'amour 
de l'Évangile à engager les peuples dans la nouvelle 
secte, que la haine et les déclamations contre le papisme 
semblaient tenir lieu de vertu, et que la réformation, 
pour tous servir de leurs propres expressions, se termi- 
nait à une horrible difformation. Ces aveux ont été re- 
cueillis par Bossuet dans le cinquième livre de son His- 
toire les Variations, et par Arnauld, dans son ouvrage 
intitulé le Renversement de la Morale chrétienne par les 
erreurs des calvinistes. On avait bien appris aux réformés 
à mapger de la viande les vendredis et les samedis, à ne 
plus!se confesser, à secouer le joug de l'obéissance, à 
mépriser les lois et les cérémonies de l'Église, à piller 
les biens du clergé et des monastères, à brûler les reli- 
que et les images; mais quant à la pénitence et à la 
réfdrme des mœurs, c’est de quoi il était peu question, 
et but l’effet du protestantisme était d'ouvrir la porte à 
de houveaux désordres par les excès du fanatisme et de 
la fédition. Aussi vit-on bientôt quelques sectaires frap- 
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pés de ce relâchement visible de la morale; proclamer 
la nécessité d’une nouvelle réforme, et entreprendre 
de l’établir et de ramener les peuples à l de et à la 
pratique de la vertu. Tel fut, en Angleterre le but des 
quakers et des méthodistes, et en Allemag celui des 
piétistes et des frères moraves. Mais ces nouvélles sectes 
participent nécessairement à la condition générale du 
protestantisme; elles ne peuvent offrir que deÿ opinions 
sans règle comme sans autorité, et leur doctririe, fondée 
sur l'enthousiasme, est plus propre à entretenir les visions 
et les extravagances du fanatisme, qu’à maintebir la pu- 
reté de la morale chrétienne. 

Après cet exposé des principes et des conséquences de 
la prétendue réforme, nous n’opposerons pas à Çe mou- 
vement désordonné le contraste frappant de là réfor- 
mation véritable qui s’opéra dans l’Église catholique et 
dont les effets, perpétués jusqu'à nos jours, st trop 
connus pour qu’il soit nécessaire de les rappeler. On sait 
que le concile de Trente, par la sagesse de ses décrets, 


de l’autorité épiscopale, dont la diminution était ræar- 
dée comme une des principales causes du relâchement. 
Il obligea les bénéficiers et surtout les pasteurs à là ré- 
sidence, traça les règles à suivre pour le choix des minis- 
tres de l’Église, et n’oublia rien pour favoriser l’instuc- 
tion et maintenir la pureté des mœurs dans le clergé et 
dans le peuple, On ne saurait dire surtout le bien 
immense que procurèrent d'un côté, pour la réforme du 
clergé, le décret sur l'institution des séminaires, etde 
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l’autre, pour celle des fidèles, le décret contre les ma- 
riages clandestins. On vit bientôt, en vertu des mesures 
prescrites par ce concile, la réformation s'étendre par- 
tout. Une foule de pasteurs zélés s’appliquèrent avec une 
infatigable vigilance au soin de leur troupeau ; les con- 


’ grégations religieuses, les écoles, les maisons de charité, 


se multiplièrent pour s'approprier à tous les besoins ; les 
réformes, quelquefois les plus austères, s’établirent dans 
les ordres monastiques; on vit briller peu à peu dans le 
clergé des vertus et des lumières qui rappelaient les plus 
beaux jours du Christianisme. Eufin, pour réparer les 
pertes que l’Église éprouvait en Europe par les progrès 
de l’hérésie, la foi se répandit dans toutes les parties du 
nouveau monde ; les missions, établies dans l'empire des 
Turcs et dans la Perse, produisirent de nombreuses con- 
versions parmi les schismatiques orientaux, et une foule 
de missionnaires portèrent, au péril de leur vie, les lu- 


mières de l'Évangile aux extrémités de l’Asie, dans les 


Indes, dans la Chine et au Japon, où l'on vit se repro- 
duire, par la ferveur des chrétiens, par le courage et la 
fermeté des martyrs, toutes les merveilles des premiers 
siècles. 
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CHAPITRE IT. 


De la Révolution française, 


Le principe de la réforme avait conduit par ses con- 
Séquences inévitables à mettre en question tous les 
€ogmes du Christianisme. Il était facile de prévoir que le 
mouvement ne s’arrêterait pas là, et que chacun demeu- 
rant juge suprême de ses croyances, tandis que les uns 
éterniseraient les disputes ou donneraient leurs réveries 
pour des inspirations, les autres, fatigués de tant de folles 
visions et ne sachant plus où se fixer parmi tant de 
sectes diverses, finissaient par se jeter dans le scepticisme 
ou l'indifférence pour toutes les religions. Dès qu’on en 
est venu au point de rejeter tous les mystères du Chris- 
tianisme, et de regarder comme indifférents tous leg 
dogmes révélés, il ne reste plus qu’à rejeter la révéla- 
tion elle-même et à ne plus voir dans la Bible qu'un 
livre inutile, indéchiffrable, où la liberté d'interprétation 
permet à chacun de trouver tout ce qu’il veut. C’est en 
effet ce qu'on vit arriver bientôt. Dès le milieu du dix-sep- 
tième siècle, l’incrédulité se répandit en Angleterre sous 
des formes diverses et fit d'immenses progrès. Le célèbre 
Locke lui fraya les voies par son Christianisme raison 
nable, où il rejetait expressément tout ce que la raison 
ne saurait comprendre. On vit d’un autre côté le fameux 
Hobbes professer ouvertement le matérialisme, et saper 
jusqu'aux fondements de la loï naturelle. Bientôt après 
le déisme fut embrassé et soutenu, dans plusieurs écrits, 
par Herbert, comte de Cherbwy, et par Blount, son dis- 
ciple. Un grand nombre d’autres écrivains, vers la fin 
du même siècle ou un peu plus tard, embrassèrent la 
même doctrine, et publièrent différents ouvrages pour 
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combattre la révélation et représenter le Christianisme 
comme une institution humaine. On peut citer entre au- 
tres Collins, Toland, Shattesbury, Tindal, Woolston, 
Chubb, Morgan et Bolingbroke. Il faut remarquer du 
reste que les écrits de ces déistes ne demeurèrent pas 
sans réponse, et que plusieurs docteurs anglicans les 
combattirent par de solides et savantes réfutations. 

Le même esprit d’incrédulité s'était répandu en France 
dès le seizième siècle, où l’on vit, au milieu des troubles 
du protestantisme, se former un parti politique, connu 
sous le nom de tlers-parti, dont les chefs ou les principaux 
membres, tels que Pasquier, Montaigne, le chancelier 
de l'Hôpital et plusieurs autres, faisaient profession de 
scepticisme et d’indifférence absolue en matière de reli- 
gion. Ce scepticisme se perpétua dans le dix-septième 
siècle, et trouva, surtout à Paris, un grand nombre de 
partisans qui ne voyant dans la religion qu’une institution 
humaine, destinée à contenir le peuple, affectaient de 
prendre le nom de politiques, comme plus tard ils prirent 
celui de philosophes. C’est de là que sortit la fameuse so- 
ciété dite du Temple, composée d'épicuriens qui avaient 
secoué le joug de la religion pour se livrer au liberti- 
nage; et ce fut dans cette société que Voltaire puisa, 
tout jeune encore, son scepticisme et sa haine contre 
le Christianisme. Les principes de Louis XIV et de son 
siècle avaient forcé l’incrédulité à une grande réserve, 
mais après sa mort l'indifférence du régent lui permit de 
se montrer à découvert. On vit la religion attaquée pu- 
bliquement dans les Lettres persanes de Montesquieu et 
dans plusieurs écrits de Voltaire. Les ouvrages de Bayle 
et ceux des déistes anglais étaient comme un répertoire 
où les incrédules trouvaient aisément, sans étude et sans 
recherches, des objections contre la religion. Le scepti- 
cisme, favorisé par la licence des mœurs et des idées, fit des 
progrès rapides, et, avant le milieu du dix-huitième siè- 
cle, la secte des prétendus philosophes était devenue assez 
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puissante pour n’avoir plus besoin de se contraindre ni 
de garder au moins quelques apparences de ménage- 
ments. Elle fut même un peu plus tard protégée et favo- 
risée par le gouvernement, et, grâce à la connivence 
secrète du directeur de la librairie, elle put répandre 
partout cette innombrable multitude d’ouyrages et de 
pamphlets où l’on sapait tous les fondements de la reli- 
gion. Mais les progrès de la secte amenèrent, dans le 
parti, des divisions bien prononcées et plusieurs coteries 
distinctes. On y comptait l’école déiste de Rousseau, 
l’école sceptique et matérialiste de Voltaire, et l’école 
athée de Diderot. La première et la dernière avaient à 
peu près le même but politique, et tendaient à établir 
la souveraineté du peuple sur les ruines de l'autorité 
royale. Mais Rousseau faisait profession de reconnaitre 
des devoirs fondés sur la loi naturelle, tandis que l’école 
de Diderot, par son système d’athéisme, ruinait jus- 
qu'aux bases de la morale et ne laissait à l’homme 
d’autre mobile que la volupté. Quant aux doctrines po- 
litiques de Voltaire, elles ne tendaient qu’à restreindre le 
pouvoir absolu par l'influence de l’aristocratie, sans au- 
cune intervention du peuple dans les affaires. 

Toutes ces doctrines religieuses ou politiques furent 
représentées dans les assemblées de la révolution fran- 
çaise et y produisirent les différents partis que l’on vit 
se réunir contre l'autorité royale et contre la religion, 
et se diviser ensuite pour se disputer le pouvoir. Il faut 
remarquer aussi à côté de ces partis philosophiques la 
secte janséniste ou parlementaire dont les doctrines 
avaient pour but d’asservir l'Église au pouvoir temporel. 
C’est à son influence prépondérante encore dans l’assem- 
blée constituante, qu’on doit attribuer l’adoption de la 
constitution civile du clergé. Mais bientôt ce parti fut dé- 
passé, et les sectes philosophiques travaillèrent par tous 
les moyens à la ruine du Christianisme ; elles s’efforcèrent 
même de détruire dans l’esprit du peuple toute croyance 
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et toute idée religieuse. On connaît les saturnales ima- 
ginées par quelques fanatiques pour établir ce qu’ils ap- 
_pelaient le culte de la raison. Ce fut en vain que Robes- 
pierre voulut faire triompher l’école déiste de Rousseau, 
par ses décrets sur l’existence de Dieu et sur l’immorta- 
lité de l’âme. Cette tentative n’eut d'autre effet que de 
provoquer les railleries des philosophes et le mépris des 
hommes religieux. Il en fut de même pour les ridicules 
rêveries des théophilanthropes. Le mouvement philoso- 
phique ne s’arrêtait pas au gré des hommes et devait 
naturellement aboutir à l’athéisme ou au scepticisme ; car 
de même que la réforme avait conduit à mettre en ques- 
tion tous les dogmes révélés, la philosophie, par un 
principe analogue, devait conduire à mettre en question 
toutes les vérités religieuses. 

Une effervescence incroyable avait été produite dans 
‘toute l’Europe par les progrès du mouvement philoso- 
phique et des prétentions jansénistes ou parlementaires. 
On avait vu presque partout les gouvernements subir 
l'influence des nouvelles doctrines et favoriser par des 
mesures funestes les projets et Les espérances de lincré- 
dulité. Les parlements en France n'avaient cessé d’en- 
‘treprendre sur les droits de l’autorité spirituelle. L’em- 
pereur Joseph II, les rois d'Espagne et de Portugal, celui 
de Naples, les ducs de Parme et de Toscane avaient 
suivi cet exemple, et poussé encore plus loin la témérité 
de leurs entreprises. Ils avaient usurpé le droit de régler 
toute la discipline ecclésiastique, la juridiction pastorale, 
les cérémonies du culte, et jusqu’à l’enseignement théo- 
logique. Les priviléges du clergé surtout avaient donné 
lieu à des attaques multipliées. On lui avait interdit d’ac- 
quérir, on avait voulu soumettre les biens ecclésiasti- 
ques à l'impôt, diminuer le nombre des monastères, 
et surtout restreindre l'autorité du pape. La révolu- 
tion française poursuivit ce système d’innovations, et 
fut entraînée par l'anarchie des idées à tous les ex- 
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cès de l'impiété, jointe au fanatisme le plus intolérant, 

On connaît les odieuses et violentes persécutions ame- 
nées par le triomphe des sectes philosophiques. Elles 
sont une nouvelle preuve de l’inconséquence des partis. 
Mais la force &es principes est plus puissante que les 
passions humaines. La révolution s'était faite au nom de 
la tolérance et de la liberté de conscience. Ce principe 
devait à la fin triompher et produire ses conséquences. 
Elles sont aujourd’hui acceptées comme le principe lui- 
même dans tous les pays où s’étend la civilisation chré-+ 
tienne. Il en résulte pour l’Église une situation nouvelle 
qui peut avoir ses inconvénients, mais qui offre aussi des 
avantages incontestables. On peut s'en convaincre par 
les progrès de la religion catholique en Angleterre, et 
dans tous les pays protestants, où elle a enfin obtenu la 
liberté. L'Église ne peut pas toujours lutter avee succès 
contre les forces matérielles du pouvoirs elle succombe 
quelquefois sous l'oppression de la violence et de la ty= 
rannie ; mais elle peut toujours se défendre, par la force 
de la vérité, contre les sophismes de l'erreur, et la main 
divine qui la protége suffit pour lui assurer la victoire, | 
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